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ADDITIONS    ET    CORRECTIONS 


Page  VII,  ligne  3,  au  Heu  de  :  «  au  mois  de  1798  »,  lire  :  «  au  mois  de  juin 

1793  ». 
Page  la,  note  i,  au  lieu  de  :  «  Maurice  Bloch  »,  lire  :  «  Camille  Bloch  ».  — - 

Au  lieu  de  :  «  Tassistance  en  France  »,  lire  :  «  Tassisiance  et  l'Etat 

en  Franco  ». 
Page  i4*  noie  i,  page  a3,  note  1  ;  page  37,  note  3,  au  lieu  de  :  «  M.  Bloch  », 

lire  :  «  C.  Bloch  ». 
Page  19,  ligne  a,  au  lieu  do  :  «  il  »,  lire  :  «  Louis  XIV  ». 
Page  a3,  note  a,  au  lieu  de  :  «  cité  »,  lire  «  citée  ». 
P.tqe  a6,  ligne  7,  au  Hou  de  :  «  distinctement  »,  lire  :  «  indistinctement  ». 

—  Ligne  19,  au   lieu    de  :  «  rue  de  Sèvres  »,  lire  :    «  rue  des 

Saints-Pères  ». 
Page  a8,  ligne  i,  après:  «  au  milieu  du  xvin*  »,  ajouter:  «  siècle  ». 
Page  34,  note  a,  au* lieu  do:  «  rapportées  »,  lire  :  «  apportées  ». 
Page  35,  ligne  8,  au  lieu  do  :  «  s'était  »,  lire  :  «  s'étaient  ». 
Page  37,  note  a,  au  lieu  do  :  «  Tuéley  »,  lire  :  «  Tuétey  ».  —  Après  :  «  l'as- 
sistance publique  »,  ajouter:  «  à  Paris  ». 
Page  38,  ligne  4*  au  lieu  de  :  «  celles  »,  lire  :  «  celle  ». 
Page  ia,  ligne  i5,  au  lieu  de  :  «  points  »,  lire  :  »  joints  ». 
Page  74*  ligne  ao,  au  lieu  de  :  «  par  monarque  »,  lire  :  «  par  le  monarque  ». 
Prgc  80,  ligne  4.  au  lieu  de  :  «  ne  doit  faire  oublier  »,  lire  :  «  ne  doit  pas 

faire  oublier  ». 
Page  84,  note  a,  lire  :  «  Dupont  de  Nemours.  Idées  sur  les  secours  à  donner 

aux  pauvres  malades  dans  une  grande  ville,  p.     18.    Philadelphie. 

Paris,  1789.  Bib.  Nat.  R.  38.941.  »  —  Note  3,  lire  :  «  Encyclopédie, 

art.  fondation  ». 
Page  84.  ligne  a5,  au  lieu  de  :  m  les  locaux  »,  lire  :  «  des  locaux  ». 
Page  90,  ligne  9,  au  lieu  de  :  «  seul  »,  lire  :  «  seuls  ». 
Page  94,  ligne  i5,  au  lieu  de  :  «  les  greniers  »,  lire  :  «  des  greniers  ». 
Page  95,  ligne  4>  au  lieu  do  :  «  à  l'hôpital  Sainte-Anne  sur  le  terrain  des 

'^Icstins  »,    lire  :  «  à   Thôpital  Sainte-Anne,  sur  le  terrain  des 

Célestins.  » 
Page  100,  ligne  a7,  au  lieu  de  :  «  bienfaisance  »,  lire  :  «  la  bienfaisance  ». 
Page  ii3,  ligne  a7,  au  lieu  do  :  «  1870  ».  lire  :  «  1780  ». 
Page  i3o,  ligne  18,  au  lieu  de  :  «  Montargis  »,  lire  :  «  Montpellier  ». 

Bouchet  *  I 


—   X   

Page  iSy,  ligne  8,  au  lieu  do  :  «  Frctcaii  Jubt  »,  lire:  «  Fret 

Just  »• 
Page  i38,  note  a,  au  lieu  de  :   «  donne  »,  lire  :  «  donnent  ». 
Page  189,  note  i,  au  lieu  de  :  «  Tuébey  »,  lire  :  «  Tin'to  « . 
Page  i4o,  ligne  aa,  au  lieu  de  :  «  à  sa  volonté  »,  lire  :  ^  lais 

lonltS  ». —  Nolei,  au  lieu  de  :  «  t.  I,  n*  >>.  lire  :  « 
Page  i4a,  note  a,  page  i45,  notei,  page  i5i,  ligne  3a,  au  \wu 

lire  :  «  AFT  i5  ». 
Page  i54,  ligne  ag,   page  i50,    ligne  3i,  au  lieu  de  :  u  Al)  X 

«AD  xviir  ».. 

Page  i56,  ligne  4*  au  lieu  de  :  «  méthode  »,  lire  :  «   niéthodi 
Page  167,  note    1,    au  lieu    do:  «  l'Assistance    »,  lire  :    *>  1'/ 

l'Etat  ». 
Page  16 f,  ligne  a8,  au  lieu  de  :  «  elle  »  lire  :  «  il  ». 
Page  17a,  ligne  aa,  supprimer  les  guillemets. 
Page  174*  ligne  2g,  au  lieu  de  :  «  actifs  »  lire  :  «  actif  ». 
Page  i85,  ligne  a4«  au  lieu  de  ;  «  véritable  »  lire  :  «  \ariablo 
Page  aoo,  ligne  6,  au  lieu  de  :  «   des  décrets  »,   lire  :    «   de  < 

Li^ne  7,  au  lieu  de  :  «  approuver  »,  lire  :  «  les  apjj 
Page  ai4,  ligne  a7,  après  :  «  renvoyer  »,  fermez  les  guilleinc 
Page  aaa,  note  a,  p.  aa5,  note  1,  page  aa7,  note  a,  au  lieu  de 

lire  :  «  AF  •  i5». 
Page  a45,    ligne   aa,  page   a/|0,  ligne  5,  au  lieu  de:  «  (^onii 

«  commune  » . 
Page  aCo,  ligne  11,  au  lieu  de:  «  179 1  »,lire:  «en  1791  ».  —  A 

en  ne  lui  reste  »,  lire  :  «  il  ne  lui  reste  ».  —  Note  4 

«  a63  »,  lire  :  <n  aôg  » 
Page  a83,  ligne  11,  au  lieu  de:  «  puissent  »,  lire  :  «  pussent 
Page  396,  note  4,  au  lieu  de:  «  ADVXIII''  »,  lire  :  «  AI)  \V 
Page  399,  ligne  7,  au  lieu  do  :  «  (a)  »,  lire  :  «  (i)  » . 
Page  3i4«  ligne  a6,  supprimer:  «  voter  ».  — Ligne  »8,  au  Ii< 

loi  »,  lire  :  «  voter  une  loi  ». 
Page  33o,  note  i,  au  lieu  de  :  «  la  Législative  »,  lire  :  «  de  la 
Page  345,  note  a,  au  lieu  de  :  «  Daubon  »,  lire:  «  Dauban  ». 
Page  35a,  note  a,  au  lieu  de  :  «  de  Portier  »,  lire  :  «  Portiez  s 
Page  37a,    ligne  aG,  au  lieu  de:  «  semble  particulièrement  », 

ble  les  avoir  particulièrement  ». 
Page  388,  ligne  1,  au  lieu  de  :  «  après  la  lecture  ».  lire  :  «  ap 
Page  390,  ligne  la,  au  lieu  de  :  «  vie  »,  lire  :  «  vice  ». 
Page  40.5,  note  1,  au  lieu  de:  «   Rou  »,  lire:  «  Koux  ». 
Page  409,  ligne  3,  au  lieu  de  :  «  des  pompeuses  »,  lire  :  «  de  | 
Page  4Gi,  ligne  i4,  au  lieu  de  :   «des  véritable^  »,  lire:   ^  dt 
Page  475,  ligne  a3,  au  lieu  do  :  «  de  demandes  »,  lire  :  ^<  (1(>>  d 
Page  487,  notei,  au  lieu  do  :  «  404  )»,  lire  :  «  -jiW  >^. 
Page  494f  ligne  a4.  au  lieu  de:  «  le  précipice  »,  lire:  «  vers  1 
Page  495,  ligne  17,  au  lieu  de  :«  an  III  »,  lire  :  «  au  11  ». 


XI   

Page  497>  Hgne  ag,  au  lieu  do  :  «  premier  trimestre  »,  lire:  «  second  tri- 
mestre » . 

Page  5oi,  ligne  19,  avant  :  «  quel  possesseur  »,  ouvrez  les  guillemets. 

Page  5o4t  ligne 6,  au  lieu  de  :  «  Travailleurs  »,  lire  :  «  travailleurs  ». 

Page  5 10.  ligne  a4,  au  lieu  de  :  «  demander  »,  lire  :  «  se  demander  ». 

Page  5ii,  ligne  a6,  supprimer:  «alors  ». 

Page  5a4,  ligne  a6,  au  lieu  de  :  «  et  »,  lire  :  «  est». 

Page  5a7,  note  i,  ajouter  :  «  n^'  5a3  ». 

Page  53i,  ligne  16,  au  lieu  de  :  «  inéGcaco  »,  lire  :  «  inefficace  ». 

Page  533,  ligne  a3,  au  lieu  de:  «intéressant  »,  lire:  «intéressants»,  et 
supprimer  la  virgule. 

Page  545,  ligne  q3,  au  lieu  de  :  «elles»,  lire:  «  ils  ». 

Page  55o,  ligne  7,  au  lieu  de  :  a  Privés  »,  lire  :  «  Privées». 

Page  55a,  note  i,  au  lieu  de  :  «  Tan  II  »,  lire  :  «  l'an  III  ». 

Page  557,  ligne  3,  au  lieu  do  :  «  5  mai  »,  lire  :  «  9  avril». 

Page  573,  note  a,  au  lieu  de  «  AF  n  39  »,  lire  :  «  Â.F  j^  39  ». 

Page  586,  ligne  10,  au  lieu  de  «  an  II  »,  lire  :  «c  an  IV  ». 

Page  589,  ligne  1 1,  au  lieu  do  :  «  la  subside  »,  lire  :  «  le  subside  ». 

Page  600,  ligne  a4t  au  lieu  de  :  «  assistances  »,  lire  :  «  assistance». 

Page  607,  ligne  5,  au  lieu  de  :  «  leur  section  »,  lire  :  «  leurs  sections». 

Page  6a3,  ligne  a3,  au  lieu  de  :  «les  théories»^  lire  :  «des  théories». 

Page  633,  ligne  9,  au  lieu  de  :  «  celui  »,  lire  :  «  de  celui  ». 

Page  644,  ligne  a,  au  lieu  de  :  «  toutes  entières  »,  lire  :  «  tout  entières  ». 

Page  65 1,  ligne  3,  au  lieu  de  «  adoptée  »,  lire  :  «  adoptées  ». 

Page  656,  ligne  16,  au  lieu  de  :  «  des  machines»,  lire  «  de  machines  ». 

Page  657,  ligne  a3,  au  lieu  de:  «  malgré  les  développements»,  lire: 
«  malgré  le  développement  ». 

Page  691,  ligne  i3,  au  lieu  de  :  TÂ^ssemblée  législatives  ».  lire  :  «  l'Assem- 
blée législative   ». 

Page  695,  ligne  4,  au  lieu  do  :  «  chapitre  IIV  »,  lire:  «»  chapitre  Vil  ». 


AVANT-PROFOS 


Plus  encore  que  dans  le  récit  des  événements  poli- 
tiques, des  luttes  de  tribune,  des  querelles  de 
parti,  des  grandes  journées  populaires,  des  périls 
extérieurs  et  des  troubles  civils,  l'histoire  de  la  Révo- 
lution consiste  dans  l'étude  des  principes  proclamés 
par  la  Déclaration  des  droits  et  des  efforts  tentés  par 
les  Assemblées  pour  les  mettre  en  œuvre  dans  les 
institutions.  C'est  un  chapitre  de  cette  histoire  que 
nous  voulons  essayer  de  faire  dans  ce  livre. 

La  Constituante,  la  Législative,  la  Convention  ont, 
à  plusieurs  reprises,  aflirmé  l'obligation  incombant  à 
la  société  de  prendre  soin  de  chacun  de  ses  membres, 
et  d'assurer  leur  subsistance  aux  malheureux  qui 
ne  pourraient  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  propres 
besoins.  Elles  ont  proclamé  le  droit  des  indigents  aux 
secours  ;  et  pour  que  celte  assistance  pût  leur  être 
effectivement  fournie,  elles  en  ont  fait  un  service 
public  et  une  charge  nationale.  A  l'organisation 
ancienne  de  la  bienfaisance,  incomplète,  fragmen- 
taire, partielle^  établie  sans  plan  général,  sans  idée 
d'ensemble,  d'après  des  circonstances  locales  ou 
momentanées,  elles  ont  voulu  substituer  un  système 
nouveau,  dont  toutes  les  parties,  étroitement  liées 
entre  elles,  fussent  les  conséquences  d'un  même 
principe,  et  s'élevassent  «  sur  les  bases  communes 
de  la  politique  et  de  la  justice  )>. 

Bouchet  • 
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Mais  la  doctrine  de  Tassistance,  admise  y 
Assemblées,  n'est  pas  une  création  sponl 
Révolution.  Elle  ne  constitue  pas  une  tu\ 
que  avec  le  passé.  Dans  les  dernières  an 
monarchie,  un  mouvement  d'opinion  s'élî 
déjà  en  faveur  d'une  réforme  de  Tadm 
charitable.  Les  publicistes  dans  leurs  écri 
proposé  les  mesures,  qu'ils  croyaient  prof 
riger  ou  à  compléter  l'organisation  delà  bie 
et  le  pouvoir  royal  lui-même  s'était  efforc 
ser  quelques-unes  des  transformations  d( 
La  Constituante,  lorsqu'elle  élabore  son 
sistance  nationale,  se  souvient  des  Ihéor 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régii 
en  rejette  certaines,  elle  en  adopte  d'autre 
sant  ainsi  un  lien  étroit  entre  son  œuvre  p 
et  celle  de  la  monarchie  finissante. 

Nous  nous  proposons  dans  cet  ouvrage  cl 
d'abord,  par  un  tableau  rapide  des  inslit 
bienfaisance  existant  vers  le  milieu  du  x^ 
combien  une  réforme  profonde  était  nécess 
rechercher,  dans  les  manifestations  indivi( 
collectives  de  l'opinion  publique  et  dans 
du  gouvernement  royal  à  son  déclin,  les  o 
la  conception  révolutionnaire  de  l'assista 
exposerons  ensuite,  d'une  façon  aussi  com 
nous  sCia  possible,  la  doctrine  de  la  Cor 
de  la  Législative  et  de  la  Convention  ;  ne 
rons  le  grand  principe  qui  la  domine,  et 
cations  qu'en  ont  faites  les  représentants, 
nisant  l'administration  de  la  bienfaisance 
et  en  déterminant  les  diverses  modalités  d 

Mais  l'exposé  des  doctrines  ne  serait  qu 
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et  froide  dissertation,  si  nous  voulions  le  séparer  de 
l'histoire  des  faits.  Aussi  essayons-nous,  parallèle- 
ment à  Tétude  du  système  d'assistance  nationale 
admis  par  les  trois  Assemblées,  de  faire  un  tableau 
rapide  de  la  misère  publique,  ainsi  que  des  mesures 
provisoires  et  des  expédients  employés  pour  la  soûl  a 
ger.  Nous  tachons  de  montrer  dans  quelle  mesure 
les  lois  révolutionnaires  ont  pu  être  appliquées,  et 
nous  recherchons  les  causes  générales,  politiques, 
économiques  et  flnancières  de  leur  exécution  très 
incomplète  et  de  leur  échec  pratique.  Enfin,  après 
avoir  dépeint  la  situation  des  établissements  de 
bienfaisance,  nous  étudions  le  mouvement  de  réac- 
tion qui  se  produit,  dans  les  derniers  mois  de  la  Con- 
vention et  sous  le  Directoire,  contre  les  doctrines 
révolutionnaires,  et  nous  nous  efforçons  de  porter 
sur  elles  un  jugement  doctrinal,  aussi  impartial  qu'il 
nous  est  possible. 

De  ce  point  de  vue  très  vaste,  le  sujet  ne  nous 
paraît  pas  avoir  été  jusqu'ici  envisagé  dans  son 
ensemble  par  les  historiens.  Dans  l'ouvrage,  intitulé 
La  Résolution  elles  Pauvres,  M.  Lallemand  se  pro. 
pose  surtout  de  prouver  les  dangers  de  la  charité 
légale.  Ses  recherches  embrassent  une  période  beau- 
coup plus  étendue  que  celle  que  nous  voulons  étu- 
dier nous-même  :  elles  commencent  en  1774  ^^  se 
terminent  seulement  en  l'an  XII.  Mais  Tœuvre  histo- 
rique de  M.  Lallemand  se  trouve  viciée  par  la  préoccu- 
pation constante  de  démontrer  une  thèse.  Si  Ténu- 
mération  qu'il  fait  des  lois  votées  par  les  Assemblées 
est  très  complète,  l'exposé  de  la  doctrine  révolution- 
naire reste  cependant  sommaire,  et  d'ailleurs  est 
écrit    d  une    façon  fort  tendancieuse.  La    peinture 
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de  la  position  misérable  où   se  Irouvent 
établissements  de  bienraisance,  est  remarq 
rétendue  et  la  solidité  de  la   documentati 
J  Tauteur  considère  Tétai  désastreux  de  toute 

^  tutions  charitables  comme  la  conséquence 

j  évidente  de  la   théorie  révolutionnaire.    ( 

ï  parait  discutable.  Nous  essayerons  de  prou^ 

I  détresse  des  hôpitaux  et  des  agences  de  s( 

I  surtout  la  conséquence  de  l'état  général  du 

événements  politiques  etjplus  encore  de  la  c 
cière  et  économique,  et  nous  montrerons  ( 
assez  restreinte  il  convient  de  réserver  à  1 
de  l'assistance  nationale  parmi  les  cause 
pénurie. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  raconté  Thistoi 
sistance  publique  pendant  la  Révolution  < 
ouvrages  très   recommandables.    Un  plu 
\  (T autrefois  :  La  Rochefoucauld-Liancourt,  < 

:>  tance  sous  la  Législative  et  la  Conçentior 

«^  dant,  même  après  cetjécrivain,  il  nous  a  pj 

ble  de  traiter  à  nouveau  le  sujet.  M.  Dreyfi 
.  !  essayé  de  montrer  quelles  sont,  dans  les 

années  de  la  monarchie,   les  origines  de 
tion  révolutionnaire.  Son  exposé  de  cet 
est  bref  :  il  étudie  d'une  façon  trop  rapii 
votées  par  la  Convention,  surtout  celles  < 
et  du  28  juin  1793.  Il  ne  recherche  pas  dî 
mesure  elles  ont  été   appliquées  ;  il   ne 
tableau  1res  succinct  de  la  situation  des 
ments  de  bienfaisance  ;  il  ne  s'attache  pj 
.    ser  les  causes  générales  de  leur  détresse. 
étudie  en  partie  le  mouvement  de  réact^' 
produit,  dès  les  derniers  mois  de  Tan  II 
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conception  révolutionnaire,  il  termine  son  travail  à 
la  fin  de  la  Convention,  et  ne  le  poursuit  pas  jusqu'au 
moment  où  se  produit  Tabandon  définitif  de  la  d(Të- 
trine  d'assistance  nationale. 

Les  autres  historiens  des  secours  publics  ont  seu- 
lement traité  certaines  parties  du  sujet.  M.  Partu« 
rier,  dans  L assistance  à  Paris  sous  Vancien  régime 
et  pendant  la  Réçolation^  s'est  borné  à  Tétude  des 
diverses  institutions  dont  la  réunion  a  donné  nais- 
sance à  r  Administration  générale  de  F  Assis  tance 
publique  à  Paris.  Son  livre  présente  de  très  grandes 
qualités  de  précision,  de  netteté  et  de  méthode.  Mais 
en  ce  qui  concerne  la  période  révolutionnaire,  il  est 
extrêmement  sommaire. 

M.  Tuétey,  en  tête  de  ses  quatre  volumes  de  docu- 
ments sur  V  Assistance  à  Paris  pendant  la  Réçolationj 
a  tracé  un  tableau  extrêmement  remarquable  de 
Thistoire  des  secours  publics  dans  la  capitale  depuis 
1789  jusqu'à  la  fin  de  la  Constituante. 

M.  Çh.  Rist  a  consacré,  dans  la  Révolution  Fran* 
çaiscj  tome  XXIX,  un  article  aux  rapports  du  Comité 
de  Mendicité. 

M.  Mac-AuliOe,  dans  la  Révolution  et  les  hôpitaux 
de  PariSy  a  étudié  la  situation  des  hôpitaux  de  la 
capitale  de  1789  à  1791. 

Au  moment  où  notre  propre  travail  était  presque  ter- 
miné a  paru  l'ouvrage  de  M.  Bloch  :  L'Assistance  et 
VEtat  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution.  Ce  livre 
embrasse  une  période  allant  de  17^4  ^  ^79^-  L'auteur 
veut  montrer  «  comment  s'est  Tormée  au  xvui*  siè- 
cle la  thèse  que  l'assistance  du  pauvre  doit  être  un 
service  national,  assuré  dans  l'intérêt  commun  par 
les  représentants  ofliciels  de  la  collectivité,  avec  les 
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moyens  et  ressources  dont  la  puissance  sociale  Icgiti- 
memenl  dispose  »•  Nous  ne  partageons  pas  toujours 
les  opinions  de  M.  Bloch.  Il  pense  que  la  doctrine 
révolutionnaire  de  l'assistance  était  entièrement 
fixée,  avant  même  la  fin  de  l'ancienne  monarchie. 
Nous  croyons,  nous,  que  jusqu'en  1790  elle  était 
seulement  en  formation,  et  nous  recherchons  ses 
origines  dans  le  mouvement  réformateur  qui  se 
produit  durant  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle. 
Malgré  cette  divergence  de  jugement,  nous  sommes 
heureux  de  faire  le  plus  grand  éloge  de  l'ouvrage 
de  M.  Bloch.  Bien  que  son  travail,  au  moment  où  il 
a  paru,  nous  ait  enlevé,  par  sa  documentation  extrê- 
mement étendue  et  son  érudition  profonde,  l'es- 
poir d'apporter  à  notre  tour  quelque  éclaircissement 
nouveau  à  Thistoire  de  l'assistance  pendant  la  période 
qui  précède  immédiatement  la  Révolution,  nous 
prenons  plaisir  à  dire  ici  quelle  estime  profonde 
nous  éprouvons  pour  l'écrivain  consciencieux  et 
remarquablement  informé  qu'est  M.  Camille  Bloch. 
En  revisant  notre  propre  ouvrage,  nous  avons  pu 
faire  à  celui  de  cet  historien  plus  d'un  emprunt  : 
nous  nous  empressons  de  le  signaler  dès  mainte- 
nant. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  ici  des  source' 
qui  nous  ont  servi  à  composer  ce  livre.   Elles   s 
trouvent  très  abondamment  indiquées  dans  les  note 
placées  au  bas  de  chaque  page.  Nous  avons  cxc^ 
sivement  employé  des  documents  contemporains 
l'époque  révolutionnaire.  Nous  avons  surtout  ut 
pour  l'exposition  de  la  doctrine   les    rapports 
comité  de  mendicité  de  la  Constituante,  des  coi 
des  secours  de  la  Législative  et.de  la  Convei 
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Nous  avons,  quand  cela  nous  a  paru  nécessaire, 
cité  les  débats  des  Assemblées  d'après  les  Archives 
Parlementaires  jusqu'au  mois  devi^gS,  date  où 
s'arrête  actuellement  cette  publication,  et  d'après  le 
Procès-verbal  officiel  et  le  Moniteur  pour  la  période 
postérieure.  Nous  avons  dépeint  la  situation  des 
établissements  de  bienfaisance  et  la  misère  publi- 
que, d'après  des  documents,  en  grande  partie  iné- 
dits, empruntés  aux   Archives  nationales. 

Enfin  nous  devons  signaler,  en  terminant  cet 
avant-propos,  les  services  que  nous  ont  rendus  les 
documents  publiés  par  M.  Tuétey  dans  VAssistance 
publique  à  Paris  pendant  la  Hévolution^  et  par 
M.  Sigismond  Lacroix  dans  Les  Actes  de  la  Com- 
mune de  Paris  pendant  la  Réçolution^  ainsi  que  la 
Bibliographie  de  V histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lation^  de  M.  Tourneux. 


CHAPITRE      PREMIER 


L'Assistance  publique 
en  France  vers  le  milieu   du  XVIII«  siècle 


I.  —  Caractères  généraux  de  la  politique  royale.  —  Prédomi- 
nance des  préoccupa  lions  policières.  —  Evolution  des  institu- 
tions d'assistance.  —  Le  moyen  âge  et  la  mission  charitable 
de  l'Eglise.  —  L'Hôlel-Dieu  de  Paris.  —  Intervention  du 
gouvernement  au  xvi®  siècle.  —  L'assislance  mise  à  la  charge 
des  paroisses.  —  Le  Grand    Bureau  des  Pauvres  de  Paris. 

—  Sécularisation  des  hôpitaux.  —  Echec  des  tentatives 
royales.  —  xvii*  siècle  :  le  «  renfermement  »  des  pauvres.  — 
Création  des  hôpitaux  généraux.  —  Les  Enfants-Trouvés.  — 
La  lutte  contre  les  mendiants  au  xviiie  siècle.  —  Déclara- 
tions du  i8  juillet  1724  et  du  3  août  1764.  —  La  création 
des  dépôts  de  mendicité. 

II.  —  Les  hôpitaux  au  xviiie  siècle.  —  Nombre  et  destina- 
tion.—  Les  établissement  parisiens.  l'IIôtel-Dieu  et  THôpital 
Général.  —  L'organisalion  administrative.  —  Le  régime 
intérieur.  —  Défaut  complet  d'hygiène. 

IIL  —  Les  Enfanls-Trouvés.  —  Insufiisance  de  l'organisation 
en  province.  —  L'hôpital  des  Enfants-Trouvés  à  Paris;  la 
maison  de  la  Couche.  —  Le  placement  en  nourrice.  — 
Leducation  des  enfants  à  la  maison  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  la  Pitié  et  à  la  Salpctrière.  —  La  mise  en  appren- 
tissage. 

IV.  —  L'Assistance  à  domicile.  — Compagnies  de  charilé.  — 
Nombre  restreint  des  institutions  officielles.  —  Le  Grand 
Bureau  des  Pauvres  de  Paris.  —  Secours  extraordinaires 
fournis  par  le  gouvernement. 

V.  —  Les  ressources  de  la  bienfaisance.  —  Dépenses  suppor- 
tées par  le  gouvernement.  — Le  patrimoine  des  hôpitaux. — 
Les  aumônes,  les  quêtes,  les  dîmes.  —  La  taxe  des  pauvres. 

—  Les  octrois.  —  Les  revenus  casuels.  —  Les  immunités 
fiscales.  —  Mauvaise  situation  financière  des  hôpitaux. 
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Les  mobiles,   qui  jusqu'au  milieu  du  xvui®  siècle 
dirigent  la  conduite  du  pouvoir  royal  dans  les  ques- 
tions soulevées  par  la  misère  et  par  Tassistance  des 
malheureux,  sont  avant  tout  des  préoccupations  d'or- 
dre public.  Si  le  gouvernement  ou  ses  représentants 
interviennent  dans  l'organisation  des  secours,  il  n'y 
sont  point  poussés  par  des  sentiments  charitables. 
Ce  n'est  pas  la  pitié,  la  compassion  pour  les  souf- 
frances  des   pauvres,  qui  dominent   leur  politique. 
Encore  moins  est-ce  le  désir  d'appliquer  dans  leurs 
actes    quelque    principe  humanitaire,    dont    ils  ne 
soupçonnent  point  l'existence.  Ce  qu'ils  veulent  sur- 
tout, c'est  garantir  la  tranquillité  et  la  sûreté  publi- 
ques,  c'est  prémunir  le  pays    contre   les    dangers 
engendrés  par  le  développement  de  la  mendicité  et 
du   vagabondage.  Constatant  au  cours  des  siècles 
l'augmentation  du  nombre  des  indigents,  privés  de 
ressources  et  ne  vivant  que  d'aumônes,  ils  s'effor- 
cent d'arrêter  l'accroissement  de  cette   population 
mendiante.  Ils  ne  savent  que  trop  combien  elle  est 
redoutable.  Dans  les  grandes  villes,  à  Paris  surtout 
elle  constitue  une  menace  permanente,  non  seu' 
ment  pour  la  prospérité,  mais  aussi  pour  la  sécu 
et  le  bon  ordre.  Elle  est  surtout  à  craindre  dans 
hivers  rigoureux  et  les  années  de  disette,   anr 
malheureusement  trop  fréquentes,  où  les  subsi 
ces  viennent  à  manquer.   La  présence  parm 
habitants  d'une   foule  de  misérables,  dépourv 
tout  moyen    d'existence,    constitue,    dans    d 
moments  surtout,  un  élément  redoutable,  t 


prôt  au  vol  ou  à  réoieute.  Pour  écarter  ce  péril,  le 
pouvoir  royal  s'cllbrcc  de  contraindre  au  travail  par 
des  pénalités  sévères  les  pauvres  valides,  il  cherche 
à  assurer  des  secours  aux  indigents  âgés,  malades  ou 
infirmes.  Ainsi  les  mesures  prises  par  lui  sont  beau- 
coup moins  des  actes  de  bienfaisance  que  des  actes 
de  police.  Le  résultat  auquel  elles  tendent,  c'est  la 
destruction  de  la  mendicité.  L'assistance  des  malheu- 
reux n'apparaît  donc  pas  comme  le  but  directement 
poursuivi  par  elles,  mais  comme  un  des  moyens 
employés  pour  atteindre  ce  but. 

L'histoire  môme  des  institutions  charitables,  exis- 
tant au  xvni«  siècle,  en  faisant  connaître  leur  ori- 
gine et  en  marquant  leur  évolution,  fournit  la  preuve 
la  plus  évidente  de  ce  caractère  dominant  de  la  poli- 
tique royale. 

C'est  seulement  à  partir  du  xvi«  siècle,  que  le  gou- 
vernement, justement  préoccupé  des  progrès  que 
faisait  la  misère  dans  le  pays  tout  entier,  commença 
d'intervenir  dans  l'organisation  des  secours.  Jus- 
qu'alors l'Eglise,  en  vertu  de  sa  mission  générale  de 
protection  envers  les  déshérités,  avait  assumé  seule 
la  tâche  de  venir  en  aide  aux  malheureux.  Elle  dis- 
tribuait des  aumônes  à  la  porte  des  monastères.  Elle 
donnait  aux  indigents,  dans  chaque  paroisse,  une 
assistance  prélevée  sur  les  produits  de  la  dîme. 
Elle  avait  créé  des  ordres  religieux  consacrés  au  soin 
des  malades  et  des  pauvres.  Grâce  aux  libéralités 
nombreuses,  qui  lui  étaient  faites  par  les  fidèles,  elle 
avait  fondé  un  grand  nombre  d'hôpitaux. 

Le  plus  considérable  et  le  plus  ancien  de  ces  éta- 
blissements était  riIôtel-Dieu  de  Paris.  Son  origine 
se  perd  dans  les  temps  les  plus  reculés  et  les  plus 
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obscurs  de  Thistoire  de  la  ville.  Créé  par  les  évêques, 
à  qui  les  conciles  faisaient  un  devoir  d^accorder 
riiospitalilé  aux  pèlerins,  comme  aux  personnes 
nécessiteuses,  il  était  ouvert  à  toutes  les  misères. 
Indigents  valides,  voyageurs  sans  argent,  infirmes, 
vieillards,  enfants,  malades,  tous  y  trouvaient  l'ac- 
cueil le  plus  large.  Point  de  conditions  imposées  à 
qui  demandait  asile  :  français  ou  étranger,  né  à  Paris 
ou  venu  de  la  province  la  plus  lointaine,  manant  ou 
bourgeois,  chrétien,  juif  ou  mahométan,  il  était  reçu 
si  à  sa  vue  on  reconnaissait  en  lui  «  renseigne  de 
pauvreté  et  de  misère  »  (i).  C'était  là  le  type  même 
des  établissements  de  bienfaisance  ecclésiastiques, 
dont  tous  les  autres  étaient  loin  d'approcher. 

Cependant,  malgré   son  développement,    la  cha- 
rité religieuse  était  loin  de  suffire  aux  besoins.  Dès 
la  fin  du  moyen  âge,  elle  se  montre  impuissante  en 
face  des  progrès  de  la  misère.  Au  xv«  siècle  il  se  pro- 
duit en  effet,  par  suite  des  guerres  qui  désolent  le 
pays,  un  accroissement  considérable  du  chiffre  des 
indigents.  Les  cultivateurs  abandonnent  leurs  champs 
dévastés.    La    mendicité   se  multiplie   d'une  façon 
effrayante,  au  point  de    devenir   un  véritable  fféau 
public.  C'est  le  besoin  de  lutter  contre  les  dangers 
qu'elle  entraîne  pour  la  société  tout  entière, qui  décide 
rintervention  du  pouvoir  royal.  Elle  se  produit  soi 
deux  formes,  d'une  part  l'établissement  d'une  légîs 
lation  et  d'une   police  des  pauvres,  d'autre  part 
réorganisation    des  hôpitaux.    Mais,   dès  le   déh 
une  même  idée  générale  dirige  les  mesures  prî 


I.    Voir  Parluricr.  V Assistance  Publique  à  Paris  sous 
cien  Uéf/ime  et  pendant  la  dévolution 
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la  nécessité  de  faire  disparaître  la  mendicité,  en 
donnant  des  secours  aux  invalides  et  en  contraignant 
les  valides  au  travail. 

Adoptant  cette  règle,  d'origine  religieuse,  qu'à 
toutes  les  paroisses  incombe  le  soin  de  leurs  mal- 
heureux, le  gouvernement  met  d'abord  à  leur  charge 
l'assistance  des  indigents.  «  Ordonnons,  déclare-t-il 
en  i536,  que  les  pauvres  impuissants,  qui  ont  cham- 
bre et  logement  et  lieux  de  retraite,  seront  nourris  et 
entretenus  par  les  paroisses,  et  qu'à  ces  fins  les  rôles 
en  seront  faits  par  les  curés,  vicaires  et  marguilUers, 
chacun  en  son  église  et  paroisse,  pour  leur  distri- 
buer, en  leur  maison  ou  en  tel  lieu  commode,  et  qui 
sera  par  lesdits  curés,  vicaires  et  marguilliers  advisé 
en  chaque  paroisse,  l'aumône  raisonnable  »  (i). 
Comme  ressources,  Tordonnance  prévoit  le  produit 
des  quêtes  et  des  troncs,  et  la  contribution  des 
abbayes  et  prieurés.  C'est  là  en  somme  une  organi- 
sation, qui  demeure  encore  entièrement  ecclésiasti- 
que. Le  pouvoir  royal  n'en  pose  pas  moins  ces  deux 
principes  fort  importants,  que  l'assistance  sera  don- 
née à  domicile,  et  qu'elle  constituera  pour  les  parois- 
ses une  obligation. 

Trente  ans  plus  tard,  dans  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, il  introduit  l'élément  laïque  dans  l'administra- 
tion des  secours,  à  laquelle  il  donne  un  caractère 
nettement  communal.  Faisant  de  la  naissance  et  de 
l'habitation  dans  une  localité  la  condition  du  secours, 
il  défend  aux  indigents  de  «  vaguer  et  demander 
l'aumône  »  en  tout  autre  endroit.  Il  impose  aux 
habitants  de  chaque  ville,  bourg  ou  village,  Tobliga- 


I.  Monnier.  Histoire  de  C Assistance  publique,  p.  307. 
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tîon  de  nourrir  et  enlrelenir  leurs  pauvres.  Dans  ce 
but  il  décide  la  création  d'une  taxe,  qui  sera  levée, 
selon  les  facultés  de  chacun,  par  les  maires,  échevîns, 
consuls  et  marguillîers  des  paroisses  (i). 

Cette  charge,  imposée  à  chaque  communauté  d'ha- 
bitants, de  secourir  ses  indigents,  est  inspirée  surtout 
par  la  préoccupalion  de  police,  dominante  dans  la 
politique  royale.  11  s'agit  avant  tout  d'empêcher  les 
mendiants  d'aller,  seuls  ou  par  troupes,  quémander 
de  cité  en  cité,  et  principalement  de  garantir  Paris 
de  leur  invasion  (2).  Aussi,  en  môme  temps  que  les 


1.  ((  Ordonnons  que  les  pauvres  de  chacune  ville,  l)ourg  et 
village  seront  nourris  et  entretenus  par  ceux  de  la  ville,  bourg 
ou  village,  dont  ils  seront  natifs  et  habilanls,  sans  (|u'ils  puis- 
sent vaguer  et  demander  Taunione  ailleurs  qu'au  lieu  duquel 
ils  sont.  Et  à  ces  fins  seront  les  habitants  lenus  à  contribuer  h 
lu  nourriture  desdits  pauvres  selon  leurs  facultés,  à  la  diligence 
des  maires,  échevins,  consuls  et  marguilliers  des  paroisses  ». 
Isamberl,  t  .XIV,  p.  209. 

2.  Un  édit  de  Henri  III,  rendu  au  mois  de  mai  i58G,  prouve 
bien   cette    préoccupation  policière.  Il  montre  «  ks  inconvé- 
nients qui  peuvent  advenir  par  le  moyen  de  la  grande  adluencc 
des  pauvres  mendiants,   tant  valides  qu'invalides,  qui  vieiuicnt 
et  aillueut  de  toutes   parts  en  notre  ville   de    Paris  dos  aulres 
villes,  bourgs  et  endroits  de  notre  dit  royaume  ».   Néanmoins 
il  craint  que  ce  qui  pourra  ôlrc  ordonné   pour  empocher  l'en- 
trée  des  mendiants  dans   Paris   ne  demeure  inutile,  «    si  aux 
aulres  villes  n'est  par  même  moyen  remédié  auxdils  désordres. . 
et  pourvu  à  la  nourriture  et  entreténement  des  pauvres.  »  Pou 
celte   raison,    rappelant    les   prescriptions  de  l'ordonnance  (' 
Moulins,  il  décide   «  que  les   habitants  de  toutes  et  chacun 
les  autres  villes  de  notre  dit  royaume  seront   tenus  nourrir 
enlrotonir    les   pauvres,   sans    qu'ils    puissent    vaguer    ni  ( 
transporter  de  lieu  en  aulre,  comme  ils  ont  fait  ci-dcvan' 
font  encore  du  présent  »,  Isambert,  t.  XIV,  p.  600. 
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actes  du  pouvoir  souverain  instituent  pour  les  pau- 
vres impuissants  une  assistance  dans  leur  bourg 
d'origine,  ils  prennent  des  dispositions  sévères,  pour 
contraindre  les  valides  au  travail. 

Dès  i532,  un  arrêt  du  Parlement  prescrit  de  les 
employer  à  des  ouvrages  publics  fort  pénibles,  net- 
toyage des  fossés,  des  rues,  des  égouls,  construction 
des  remparts,  des  ponls,  des  chaussées.  Dans  Tin- 
tention  du  gouvernement,  il  s'agit  là  beaucoup  plus 
d'une  pénalité  infligée  aux  quémandeurs  d'aumônes, 
que  d'une  mesure  de  bienfaisance.  Parfois  il  or- 
donne même  que  les  individus,  surpris  à  demander 
la  charité  «  par  les  maisons  et  églises»,  seront  con- 
duits aux  œuvres  publiques,  et  devront  y  travailler 
«enchaînés  deux  à  deux  ))(i).  En  outre  des  châtiments 
sévères  menacent  ceux  qui  se  refuseront  à  remplir 
leur  tâche.  «  Est  ordonné,  dit  un  édit  de  i5 36,  que  ceux 
qui  seront  mendiants  valides  seront  contraints  labou- 
rer et  besogner  pour  gagner  leur  vie,  et  où  l'on  trou- 
vera lesdits  mendiants  ôtre  obstinés  et  ne  vouloir 
travailler,  ils  seront  punis  comme  devant  (2).  »  Ces 
peines,  déjà  anciennes,  édictées  dès  i35o  par  le  roi 
Jean,  sont  la  prison,  la  marque  au  fer  rouge,  le  pilori, 
le  bannissement,  les  galères  (3).  On  ne  plaisante  pas 


I.  Déclaration  da  i3  février  i55i.  Préambule.  Isambert, 
t.  XIII,  p.  282.  La  déclaration  est  citée  en  entier  par  Monnier. 
Histoire  de  f  Assistance  publique,  p.  3i4  et  suiv. 

2.' Edit  sur  le  fait  de  la  justice  dans  le  duché  de  Bretagne 
et  sur  Tabrévialion  des  procès,  cbap.  III,  art  3,  3o  août  i536, 
Isambert,  t.   XII,   p.   5i3. 

3.  Vcir  nolauinient  un  édit  du  9  juillet  i5/i7,  défendant  la 
mendicité,  «  sous  peine,  quant  aux  femmes,  du  fouet  et  d'être 
bannies  de   notre    prévôté  et  comté   de  Paris,   et  quant    aux 
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avec  tous   ceux  qui  veulent  subsister  du  métier  de 
gueuse  rie. 

Pour  diriger  les  travaux  et  distribuer  les  secours, 
de  nouvelles  administrations  sont  créées.  Dans  beau- 
coup de  villes,  il  se  fonde  des  bureaux  d'aumônes, 
notamment  à  Rouen,  Orléans,  Troyes,  Chàluns-sur- 
Marne,  Amiens,  Abbevillc,  Beauvais(i).  La  majorité 
de  leurs  membres  sont  élus  par  les  échevins  :  ce 
sont  des  organes  municipaux.  Le  plus  considérable 
et  le  plus  célèbre  est  le  Grand  Bureau  des  Pauvres 
de  Paris,  créé  par  François  I".  Par  lettres  patentes 
du  7  novembre  i544»  '^  ^^^  donne  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins,  la  «  superintendance  et  la 
conduite  des  choses  requises  pour  renlreténement 
de  la  communauté  des  pauvres  ».  En  vertu  de  cette 
mission,  la  municipalité  parisienne  ouvre  des  ateliers 
où  les  pauvres  valides  sont  employés  «  aux  œuvres 
publiques  les  plus  nécessaires»,  et  obligés  de  tra- 
vailler «  au  taux  et  salaire  qui  leur  sera  arbitré,  et 
ce  sous  peine  du  fouet,  s'ils  sont  trouvés  mendiants 
après  lesdites  œuvres  commencées  ».  En  môme 
temps,  elle  nomme  des  commissaires,  chargés  de 
secourir  les  «  pauvres  impuissants»,  ayant  maisons, 
chambres,  loges  et  lieux  do  retraite  dans  la  ville,  et 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  selon  leurs  âges,  nécessités 
charges  et  qualités  {2).  Ces  commissaires  ont  à  leur 


hommes    d'ôtre  envoyés  aux  galères,  pour  y  tirer  par  force 
la  rame  ».  Isambert,  t.  XIII.  p.  28. 

1.  Maurice  Bloch.  L* Assistance  en  France  à  la  veille  de 
Révolution,  p.  44- 

2.  Lettres  patentes  du  7  novembre  1 544  ;  déclaration  di 
janvier  i545.  Monnicr,  ouv.  cité,  p.  3il-3i3. 
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disposition  un  corps  d'archers  ou  sergents  des  pau- 
vres, chargés  de  la  police  des  mendiants,  qui  arrê- 
tent tous  les  individus  surpris  à  demander  Taumône. 

Mais  celle  organisation  des  secours  à  domicile  et 
des  travaux  publics  ne  peut  siiHire,  pour  assurer  le 
succès  du  gouvernement  dans  sa  lutte  contre  la 
mendicité.  Il  lui  faut  avoir  aussi  pour  abriter  les 
invalides,  les  infirmes,  les  malades, des  élablisscments 
hospitaliers.  Or,  si  les  hôpitaux  sont  nombreux,  de 
tels  abus  se  sont  introduits,  depuis  la  fin  du  moyen 
âge,  dans  leur  administration,  que  beaucoup  sont 
détournés  de  leur  destination  charitable.  Les  actes 
olïiciels  signalent  avec  force  les  malversations,  com- 
mises par  les  clercs  chargés  de  la  direction  de  ces 
maisons.  «  Incurieux  de  leur  charge»,  ils  délaissent 
les  édifices  en  ruine  et  décadence,  chassent  et  étran- 
glent les  pauvres  malades  et  lépreux,  ou  leur  font 
subir  de  si  mauvais  trailemenls,  a  qu'ils  sont  con- 
traints d'abandonner  le  lieu,  et  de  se  rendre  men- 
diants par  les  villes  et  villages  »  (i  ).  Ils  s'emparent  du 
revenu  des  hôpitaux,  en  font  leur  propre  patrimoine, 
prétendant  quece  sont  là  bénéfices  en  lilre  et  défrau- 
dant ainsi  les  pauvres  «  de  leurs  dQe  nourriture  et 
sustentalion  »  (2). 

Pour  mettre  fin  à  ces  désordres,  le  pouvoir  royal 
substitue  au  gouvernement  ecclésiastique  de  ces 
hôpitaux  une  direction  entièrement  laïque.  Il  se  pro- 
duit ainsi  une  véritable  sécularisation  de  ces  établis- 
sements.   Cette  réorganisation   commence,  semble- 


1.  Edit  du  19  dccenibrc  i543.  Préambule.  Isanibert,  t.  Xll, 
p.   8^n. 

2.  Edit  du  1 5  janvier  i545.  Ibia,,  p.  897. 
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t-il,  avec  THôtel-Dieu  de  Paris,  donl  le  régime  est  trans- 
formé par  un  arréldii  Parlement, rendu  le  2  mai  i5o5. 
Le  cliapitrede  Noire-Dame  esl  dépossédé  de  Tauto- 
rilé  lemporeilc.  A  sa  |)lace  la  cour  installe  des  bour- 
geois, nommés  par  elle  cl  prêtant  serment  en  sa  pré- 
sence (i),  La  réforme  s'élend  ensuite  aux  établisse- 
menls  de  province.  L'édit  du  19  décembre  i543 
ordonne  aux  baillis  et  sénéchaux  de  désigner,  pour 
Tadminislralion  de  chaque  maladrerie,  «  deux  per- 
sonnages, bons  bourgeois,  de  probité  et  fidélité, 
resséans  et  solvables  ))(2).  Un  an  plus  lard,  Tédit  du 
i5  janvier  i545  confie  aux  juges  royaux  la  mission 
d'examiner  les  comptes  des  hôpitaux,  de  corriger  les 
malversations  et  désordres,  et  leur  donne  le  droit  de 
suspendre  et  remplacer  les  directeurs  (3).  Celui  du 
2G  février  i540  inslitue  pour  tous  les  établissements 
uncadminisirîilion  laïcpn*,  composée  de  commissai- 
res, nommés  par  les  magistrats  du  roi  (4).  Enfin  Tor- 
donnance  de  Hlois,  renouvelant  les  prescriplions 
antérieures,  déi-lare  :  «  Ne  pourront  désormais  êlre 
établis  commissaires  au  régime  cl  gouvernement 
des  fruits  et  revenus  desdilcs  maladreries  et  hôpi- 
taux, aulres  que  simples  bourgeois,  marchands  ou 
laboureurs,  el  non  personnes  ecclésiastiques,  gentils- 
hommes, archers,  oHiciers  publics,  leurs  serviteurs 
ou  personnes  par  eux  inter[>osées  »  (5). 

Ainsi  s'établit  auxvi"  siècle,  sur  Tinitiative  et  par 


1.  M.  Bloch,  oiiv.  cilr,  [).  42. 

2.  Voir  iiule  i,  [):igc  prcccdcnle. 

3.  Voir  noie  2,   page  précédenle. 
[\,  Isanibert,  t.  XII,  p.  \)2o. 

5.  G  mai  iSyg,  art.  65.  Isamhert,  t.  XIV,  p.  389. 
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la  volonté  du  pouvoir  royal,  une  organîs.alion  laïque 
et  communale  de  Tassislance,  comprenant  pour  les 
pauvres  invalides  des  hôpitaux  et  des  secours  à  domi- 
cile, et  pour  les  valides  des  ateliers  publics,  avec  obli- 
gation au  travail,  et  pénalités  sévères  pour  les  men- 
diants. 

Malheureusement  les  mesures  ordonnées  par 
le  gouvernement  no  produisirent  pas  TelVct  qu'on 
pouvait  en  attendre.  Dans  les  établissements  hospi- 
taliers, les  désordres  et  les  abus  continuèrent  sous 
l'administration  des  bourgeois  comme  sous  celle  des 
clercs  (i).  Dans  les  villes  et  bourgs,  Tapplication  des 
ordonnances,  qui  prescrivaient  à  la  population  de 
nourrir  et  entreteuir  ses  pauvres,  était  négligée  Les 
échevins,  élus  par  les  habitants,  soumis  à  leur  con- 
trôle, désireux  d'alléger  les  charges  iuiposées  à  la  com- 
mune, éludaient  Texécution  des  ordres  royaux.  A 
la  fin  du  xvf  siècle,  dans  la  pins  grande  partie 
du  royaume,  les  règlements  violés  avec  impunité, 
achevaient  de  tomber  en  désuétude.  Cependant,  au 
milieu  des  crises  économiques,  des  luttes  civiles, 
des  ravages  causés  par  la  guerre  étrangère,  le  nom- 
bre des  mendiants  croissait  sans  cesse,  comme  crois- 
sent au  soleil,  dans  un  champ  négligé,  les  ronces 
et  les  mauvaises  herbes. 

Au  xvu^  siècle,  durant  les  troubles  de  la  Fronde, 
leur  multiplication  devint  telle  (2),  qu'elle  inquiéta  de 
nouveau  le  gouvernement.  Pour  se  débarrasser  des 


1.  Voyez  les  efforts  len  1rs  pour  mettre  fin  aux  malversations 
par  Henri  IV  el  Marie  de  MéJecis.  Lettres  [)alonles(lu  iSdéceui- 
broiSçiQ.  —  Ordoiuiancede  iGoG. —  Ordonnance  du  2^  (K^tol)re 
1 6 1 2 . 

2.  Fcillel.  Lamisèreau  temps  de  la  Fronde, 
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gueux  qui  infestaient  le  pays,  Louis  XIV  reprit,  avec 
plus  d'énergie,  la  politique  de  ses  prédécesseurs. 
Comme  eux,  il  se  proposa  principalement  pour  but 
la  destruction  de  la  mendicilé  et  du  vagabondage. 
Comme  eux,  il  tut  surtout  guidé  par  des  considéra- 
tions d'ordre  public,  et  laissa  au  second  plan  les  préoc- 
cupations purement  charilables.  Bien  qu'à  i)lusieurs 
reprises,  des  arrôls  du  Parlement  aient  renouvelé 
aux  communes  l'obligation  de  nourrir  leurs  pau- 
vres (i),  le  trait  le  plus  saillant  de  la  politique  royale 
fut  rinstilution  des  hôpitaux  généraux. 

Constatant  lïnefticacitédes  mesures  prises  durant 
le  dernier  siècle,  voyant  le  Grand  Bureau  des  Pau- 
vres impuissant  à  enrayer  les  progrès  du  mal,  ins- 
truit presque  chaque  jour  des  désordres  causés  dans 
Paris  par  la  foule  des  traîne-misère,  des  loque- 
teux, des  vagabonds,  des  tire-laine,  s'abattanl  sans 
cesse  sur  la  ville,  Louis  XIV  se  décida  à  mettre  fin 
au  «  libertinage  des  mendiants,  qui  était  venu  jusqu'à 
Texcèspar  un  malheureux  abandon  à  toutes  sortes 
de  crimes  ».  (^est  dans  ce  but  qu'il  ordonna  leur 
«  renfermement  »,  seule  mesure  qui  lui  parut  capa- 
ble de  débarrasser  les  rues,  les  places  publiques, 
les  églises,  de  tous  les  quémandeurs  d'aumônes  qui 
les  encombraient.  Par  l'édit  du  2;;  avril  1606,  il  ins- 
titua dans  Paris  Tllôpital  Général,  «  où  les  pauvres 
mendiants,    valides  et   invalides,  de   l'un  et  l'autr 


I .  Arrêts  du  9  février  iGfio,   Isainbort,  l.  Wll,  p.  i>oi .  — 
16  novembre  Hig^     —  De    novembre     1709.  —  De  jiin' 
i^io.  Code  de  f  Hôpital  Générai  de  Farisy  ou  Recaeii  des  pr 
cipaux  édits,  arrêts,  déciarations^  et    règlements  qm  le  con 
nent,  178G  :  Bib.  Nat.   V.  i8.,^n3,  p.  84. 
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se\e,devaient  être  enfermes  pour  être  employés  aux 
ouvrages,  manufactures  ou  autk»es  travaux  selon  leur 
pouvoir  ».  Dans  la  pensée  de  son  créateur,  THôpital 
Général  devait  être  une  immense  maison  de  force, 
destinée  à  recueillir  tous  les  mendiants  de  la  ville, 
qu'ils  y  vinssent  d'eux-mêmes  ou  qu'ils  y  fussent 
amenés  (i).  L'établissement  avait  à  sa  disposition, 
comme  autrefois  le  Grand  Bureau  des  Pauvres,  un 
corps  d'archers,  qui  faisaient  la  police  des  rues,  pour- 
chassaient les  solliciteurs  de  la  charité  et  les  arrê- 
taient pour  les  conduire  à  l'hôpital.  En  i663,  il  ren- 
fermait trois  fois  plus  d'indigents  valides  que  de  vieil- 
lards ou  d'infirmes.  Ils  étaient  astreints  au  travail, 
dans  les  ateliers  de  l'établissement,  où  cinquante- 
deux  ouvriers  venaient  enseigner  leur  état,  ou  bien 
conduits  aux  chantiers  publics  et  contraints  d'y 
besogner,  sans  pouvoir  vaguer  par  la  ville  à  peine 
du  carcan. 

D'ailleurs,  en  même  temps  qu'il  décidait  le  renfer- 
mement des  pauvres,  Louis  XIV,  pour  être  plus  cer- 
tain de  nettoyer  sa  capitale  de  la  foule  de  gueux  qui 
y  pullulait,  interdisait  formellement  la  mendicité.  Il 
faisait  «  très  expresses  inhibitions  et  défenses  »  à 
tout  individu,  quels  que  soient  son  lieu  de  naissance, 
son  âge,  son  sexe,  sa   qualité,    son    état,    qu'il  fût 


I.  Il  est  à  remarquer  que  dans  le  préambule  de  Tédit, 
Louis  XIV  se  défend  de  céder  à  des  considérations  de  police. 
((Considérant,  dit-il,  ces  pauvres  mendiants,  comme  membres 
vivants  de  Jésus-Cbrist  et  non  pas  comme  membres  inutiles  de 
l'Etat,  et  agissant  dans  !a  conduite  d'une  si  grande  œuvre,  non 
par  ordre  de  police,  mais  parle  seul  motif  delà  charité...  »  Ces 
déclarations  ne  peuvent  cependant  nous  tromper  sur  le  carac- 
tère de  rétablissement.  Isambert,  t.  XVII,  p.  SiG. 
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<(  validcou  invalide,  malade  on  convalescent,  curable 
ou  incurable  »  de  demander  la  charité  a  dans  la  ville 
et  faubourffs  de  Paris,  ni  dans  les  éi^lises,  ni  aux  por- 
tes des  maisons,  ni  dans  les  rues  ni  ailleurs,  publi- 
quement ni  en  secret,  de  jour  ou  d(^  nuit,  sans 
aucune  exception  ))(i).  11  send)lait  diilicile  après  de 
telles  injonctions,  que  les  mendiants  pussent  trou- 
ver dans  Paris  quelque  lieu, où  exercer  en  toute  sécu- 
rité leur  honteux  Iralic.  I/édit  d'ailleurs  renouvelait 
contre  les  délinquants  les  pénalités  sévères,  déjà 
portées  contre  eux  au  siècle  précédent.  En  outre, 
par  accumulation  de  précautions,  il  détendait  à  toute 
personne  «  de  donner  TaunuMie  manuellement  aux 
menrlianls,  daus  les  rues  et  autres  lieux  publics, 
nonobstant  tout  motif  de  compassion,  nécessité 
pressante  ou  autre  prétexte,  àpeinede  quatre  livres 
parisis  d'amende  »  (2). 

dépendant,  bien  qu'elle  lut  surtout  une  mesure 
de  police.  Tinslitulion  de  rilôpilal  Général  attirait 
à  Paris  un  faraud  nombre  crindij^ents.  Manquant  de 
subsistance  et  de  secours  dans  h^s  provinces,  ils 
espéraient  trouver  ailleurs  un  sort  préférable.  Fuyant 
devant  «  la  {i^rande  nécessité  qui  élail  à  la  campa- 
gne »  (3),  ils  venaient  vers  la  ^rand'viile,  attirés 
par  la  perspective  du  gîte  et  du  couvert,  entrevus 
dans  les  maisons  d'assistance. 

En  1  <)()•>,   ayant  constaté  que  rilô|)ital    Général 


I.  Kdit  portant  élabUs>omcnl  do  l'Hôpital  Gcnrral  pour  le 
renfermement  des  pauvres  nicndlauls  do  la  ville  et  faubourgs 
de  J\iris,  art.  9. 

:>.  /(/.,  art  17. 

3.  Editdejuin  it)G2.  i^réambiiie.  Lsamberl,  l.  WUI,  p.  18, 
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logeait  et  nourrissait  chaque  année  plus  de  mille 
pauvres,  étrangers  à  la  capitale,  il  jugea  nécessaire, 
sur  la  demande  même  des  direcleurs,  d'alléger  les 
charges  de  cet  élablissenienl,  en  interdisant  aux 
indigents  a  d'aborder  de  tous  endroits  »  dans  la 
ville  de  Paris.  Sans  parler  des  dangers  de  désordres 
et  d'épidémies,  causés  par  l'arrivée  de  tous  ces 
gueux,  il  ne  lui  parut  pas  juste  qu'elle  seule  four- 
nit la  nourriture,  que  les  autres  cités  du  royaume 
devaient  chacune  à  ses  pauvres,  «  selon  l'équité 
naturelle  et  les  ordonnances  des  rois».  Il  ordonna 
donc,  qu'en  toutes  les  villes  dépouvues  d'établisse- 
ment hospitalier,  il  fût  incessamment  créé  un  Hôpi- 
tal Général,  «  pour  y  loger,  enfermer  et  nourrir  les 
pauvres  mendiants  et  invalides,  natifs  des  lieux  ou 
qui  y  auront  demeuré  pendant  un  an,  comme  aussi 
les  enfants  orphelins  ou  nés  de  parents  men- 
diants ))(i).  Les  ordres  du  roi  ne  reçurent  d'ailleurs 
pas  une  exécution  immédiate.  Ce  fut  seulement, 
quand  des  missionnaires  jésuites,  munis  d'instruc- 
tions officielles,  parcoururent  en  tous  sens  la 
France,  que  les  nouveaux  établissements  se  fondè- 
rent, avec  le  concours  des  évêques,  des  intendants, 
et    des  villes  (2). 

Vers  la  même  époque,  Louis  XIV  créa  dans  Paris 
l'hôpital  des  Enfants-Trouvés,  qu'il  rattacha  adini- 
nistrativement  à  l'Hôpital  Général.  Jusqu'alors  le 
sort  de  ces  jeunes  abandonnés  avait  été  lamentable. 


I.Editdejuin  1662.  Préambule. 

2.  Paultrc.  De  la  répression  de  la  mcndicilê  et  du  vagabon- 
dage en  France  sous  [Ancien    régime,  lOoG,  p.   shS  el   suiv. 
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Kxposés  dans  les  carrefours  ou  à  la  porte  des  églises, 
la  plupart  mouraient  sans  Otre  recueillis.  Il  n'existait 
pour  leur  donner  asile,  qu'une  miscTable  maison,  la 
Couche,  oh  ils  recevaient  les  soins  d'une  veuve,  aidée 
de  deux  servantes.  Sans  doute  les  arrêts  du  Parlement 
avaient  mis  leur  entretien  à  la  charge  des  seigneurs 
hauts  justiciers, mais  ceux-ci,  faisant  tous  leurs  efforts 
pour  échapper  aux  dépenses  qui  leur  incombaient, 
délaissaient  ces  malheureux.  C'est  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses  déplorable,  que,  sous  rimpulsion 
de  Vincent  de  Paul,  Louis  XIV  fonda  le  nouvel  éta- 
blissement (i). 

A  partir  de  ce  moment,  la  politique  que  suivra  le 
pouvoir  royal  jusqu'au  milieu  du  xviii^  siècle,  est 
définitivement  lixée.Klle  continue  à  n'avoir  pas  d'au- 
tre but  qucTextinction  de  la  mendicité.  Mais  le  nom- 
bre même  des  édits  montre  combien  ce  résultat  est 
ditlicileà  atteindre, et  combien  demeurent  im|)uissants 
les  efforts  du  gouvernement.  A  plusieurs  reprises,  il 
renouvelle  Tordre  aux  mendiants  valides  de  se  retirer 
dans  leurs  [)aroisses,  et  d(;  s\)ccu[)er  aux  travaux  des 
champs.  Il  mainlient  contre  eux  les  pénalités  les 
plus  rigoureuses,  fouet,  carcan,  galères.  Il  conserve 
la  défense  de  leur  faire  Taumône.  Il  songe  même, 
pendant  un  certain  temps,  à  les  transporter  aux  co- 
lonies, mais  l'échec  de  cette  tentative  lui  donne  à 
nouveau  l'idée  de  recourir  au  renfermement  dans  les 
hôpitaux  {'i). 


.  Edil  de  juin  1(370.  Isaiiiberl,  t.  XVIll,  p.  071. 
2.  Déclaration  du  'i5  juillet  1700.  —  Ordonnance  du  10  juil- 
let 17 18. —  Déclarationdos8  janvier  et  i^  mars  1719. —  Ordon- 
nance du  10    mars  1720.  —  Déclaration  du    18   juillet  1724, 
renouvelée  en  1738,  17^0,  17/49,  1700. 
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La  déclaration  de  1724  leur  ordonne  «de  se  mettre 
en  condition  pour  servir  en  travaillant,  soit  à  la  cul- 
ture des  terres,  soit  à  d'autres  ouvrages  ou  métiers». 
Elle  leur  accorde,  pour  se  procurer  de  Toccupation 
un  délai  de  quinze  jours.  Passé  ce  temps,  ceux  qui 
n'auront  rien  trouvé,  devront  «  s'engager  aux  hôpi- 
taux ».  Les  invalides  seront  employés  à  la  filature. 
Les  valides  seront  distribués  en  (Compagnies  de  vingt 
hommes  chacune,  sous  le  commandement  d'un  ser- 
gent, et  conduits  tous  les  jours  au  travail,  «  dont  ils 
ne  pourront  s'absenter  sans  autorisation.  »  Dans  les 
hôpitaux,  ils  seront  soumis  au  régime  des  prison- 
niers :  pendant  les  deux  premiers  mois  ils  seront 
nourris  seulement  avec  du  pain  et  de  l'eau.  Les 
délinquants  seront  sévèrement  réprimés  (i). 

Mais  ces  mesures  rigoureuses  n'eurent  pas  davan- 
tage de  succès,  que  celles  qui  les  avaient  précédées. 
Ce  traitement  de  forçats,  imposé  aux  indigents,  ne 
put  être  longtemps  maintenu.  La  loi  ne  fut  qu'impar- 
faitement appliquée.  Les  hôpitaux  mirent  peu  d'em- 
pressement à  recevoir  les  pauvres  valides.  Aucun 
sergent  ne  voulut  les  conduire.  On  les  redouta  fort 
sur  les  grandes  routes  (2).  Après  que  le  gouverne- 
ment eut  fait  des  dépenses  considérables,  plus  de 
6  millions  en  trois  ans  (3),  les  hôpitaux  renvoyè- 
ent  tous  ces  malheureux,  et  le  pouvoir  royal  manqua 
encore  une  fois  son  but. 

11  fallait  bien  cependant  mettre  fin  à  cette  lutte 
perpétuelle  «  entre  les  mendiants,  auxquels  on  n'of- 


1.  Déclaration  du  18  juillet  1724,  Isambert,  t. XXI,  p.  271 

2,  Second  rapport  présenté  par  le  Comité  de  mendicité,  p.  26. 
S.Montliiiot.   Essai  sur    la  mendicité,  Paris,  1789.  p.    52, 

Arch.  Nat.  AD  xiv,  5. 
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fraît  pas  de  travail,  les  hôpitaux  qui  refusaient  de 
les  garder,  et  la  loi  qui  voulait  les  puuir  (i)  ».  De 
guerre  lasse,  après  avoir  plusieurs  fois  renouvelé 
inutilement  les  prescriptions  contenues  dans  la 
déclaration  de  17^4»  '^  gouvernement  se  décida  à 
créer  de  nouveaux  établissements,  spécialement  des- 
tinés à  renfermer  les  délinquants.  La  déclaration  du 
Saoul  i;64  fut  dirigée  contre  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  «  mendiants  ou  non  mendiants  ».  Elle 
punissait  les  valides  des  galères.  La  durée  du  châti- 
ment était  de  trois  ans  à  lu  première  arrestation,  de 
neuf  ans  à  la  seconde,  à  la  troisiènie  elle  était  perpé- 
tuelle. Les  inlirmes,  les  vieillards,  les  fenjmes  et  les 
filles  devaient,  dans  les  mêmes  cas,  être  internés  dans 
les  liù[)itaux,  pendant  trois  ans,  six  ans  ou  à  perpé- 
tuité. Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  étaient 
élevés  dans  ces  derniers  établissements  et  n'en  pou- 
vaient sortir  que  sur  Tordre  du  roi  (2). 

Mais  l'application  de  celte  loi  se  heurtant  encore 
une  fois  à  l'opposition  des  hôpitaux,  le  gouverne- 
ment décida  la  création  des  dépôts  de  mendicité  (3). 
Ces  maisons,  où  les  personne?  arrêtées  étaient  pla- 
cées sans  aucun  jugement,  n'étaient  pas  de  vérita- 
bles prisons  ;  c'étaient  des  lieux  deslinés  à  relenir  les 
vagabonds  par  correction  adminislralii'c  (4).  On  y 
jetait  non  seulement  les  gens  sans  aveu  qui  couraient 


1.  Second  rapport  du  Comité  de  mendicité,  p.  2J. 

2.  Déclara  lion  du  3  août  l'jijfi. 

3.  \nù[  du  Conseil  tiu  'J\  oclnhre  17O7. 

/i.  Réponse  faite  par  un  intendant  à  une  |)crs''»nne  (|ui  sollici- 
tait la  libellé  d'un  mendiant.  Todiucville.  L'ancien  7\'(jime  et 
la  liévoluiion^  p.  4i3. 
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la  campagne,  mais  encore  tous  les  mendiants,  tous 
ceux  qui  demandaient  l'aumône  ;  n'ayant  pas  de  pro- 
fession, ils  pouvaient  êlre  regardés  comme  «  suspects 
de  vagabondage»  (i).  Bien  plus,  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  devaient  arrêter,  outre  les  vagabonds 
et  les  mendiants  qu'ils  surprenaient  eux-mêmes,  ceux 
qu'on  leur  signalai!  comme  tels,  et  les  personnes  sus- 
pectes {2),  La  liberté  du  plus  honnôle  ciloyen,  réduil 
à  une  situation  embarrassée,  se  Irouviit  ainsi  à  la 
merci  d'une  dénonciation  mensongère.  Une  prime, 
donnée  aux  agents  de  la  maréchaussée  pour  chaque 
arrestation,  stimulait  leur  zèle.  Aussi  les  dépôts 
s'emplissaient-ils  de  pauvres  diables,  qui  n'avaient 
commis  d'autre  crime  que  de  manquer  de  pain.  Voilà 
à  quels  abus  d'autorité,  à  quels  excès  de  répression, 
la  lutte  contre  la  mendicité  conduisait  l'ancien  ré- 
gime. 

Toutes  ces  mesures  cependant  ne  pouvaient  être 
efficaces,  que  si,  à  la  punition  des  mendiants  d'habi- 
tude et  des  vagabonds,  se  joignait  une  assistance 
réelle  accordée  aux  vrais  pauvres,  à  ceux  qui,  par 
défaut  de  travail  ou  par  incapacité  physique,  ne  pou- 
vaient pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins. 

Comment  en  effet  la  crainte  du  châtiment  aurait- 
elle  pu  les  empêcher  de  solliciter  Taumônc,  s'ils  n'a- 
vaient pour  assurer  leur  existence  d'autre  soutien 
que  celui  de  la  charité  ?  Ainsi  le  développement  des 


1.  Lettre  du  vice  chancelier  aux  prévôts  généraux  de  la  U)a- 
réchaussée  .  Bib.  Nal.  Fonds  fr.,  8129.  f".  i54.  M.  Bloch.  Ouv. 
cité,  p.  i65. 

2.  Lettre  de  M.  de  Bertrand,  intendant  de  Rennes,  en  dale  du 
7  août  1785.  Arch.  Nat.  H  426.  Cité  par  ïaine.  L'Ancien 
Régime^  livre  V,  chap.  lll,  S  IV. 


institutions  de  bienfaisance  devait  dans  la  politique 
du  pouvoir  royal,  concourir  à  acleindrc  »  la  mendi- 
Cïlé.  Ce  rcsullat  ne  pouvail  ôtir  réaliso  uniquement 
par  les  prnalih*s  édiclccs  dans  les  lois.  Pour  satis- 
(iiirr  aux  piroccupalioiis  d^ordir  puldir  qui  diri- 
gairul  la  conduite  du  {^ouvcM'neuicnt,  il  fallait  aussi 
une  organisation  desccouis  destinas  aux  véritables 
indigents. 


Il 


Os  institutions  do  hionfaisance,  vers  le  milieu  du 
xvup  siècle,  étaient  de  deux  sortes,  d'une  part  les 
hôpitaux  et  hôlels-Dien,  d'autre  part  les  bureaux  de 
charité,  chargés  de  distribuer  les  secours  à  domicile. 

L'assistance  hospitalière  était  de  beaucoup  la  plus 
développée.  Sans  nul  doute  il  y  avait  une  quantité 
considérable  d'hôpitaux  dans  le  royaume.  Il  est  ce- 
pendanl  dillicile  de  savoir,  menu*  approximative- 
ment, combien  il  en  existait.  Les  indications  fournies 
par  les  contemporains  sont  très  contradictoires.  En 
1^84,  Neckcr  évalue  le  nombre  <1(^  ces  établissements 
à  700  (1).  Six  ans  pins  tard,  au  début  de  la  Révo- 
lution, le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  (cons- 
tituante donne  un  chillrc  l)eaucou[)  plus  élevé  : 
21 85  (2).  Lntre  ces  anirmalions  opposées,  il  est 
impossible  de  conclure. 

Ces  hôpitaux  difléraicînt  profondément  les  uns  des 
autres,  i)ar  leur  origine  comme  [)ar  leur  destination. 


I.  Neckor.  De  Cadminislmtion  dea finances,  liv.  III,  ch.  XVL 
!2.  Septième  rapport,  p.  5. 
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Cerlaîns  élaienl  dus  à  rinitialivc  privée,  d'autres  à 
rinlervention  des  pouvoirs  publics.  Les  uns,  les  plus 
anciens  bien  souvent,  avaient  clé  fondés  par  lesévê- 
ques  ou  par  les  ordres  religieux.  D'aulres  avaient 
été  créés  par  les  municipalités,  d'aulres  encore  par 
les  représentants  du  gouvernement  royal.  Aucune 
pensée  d'ensemble  n'avait  dirigé  leur  institution.  Ils 
avaient  été  établis  séparément,  à  des  époques  par- 
fois très  éloignées,  en  vertu  des  volontés  particuliè- 
res de  ceux  dont  ils  tenaient  Texistence.  Leur  forma- 
tion répondait  surtout  à  des  préoccupations  d'ordre 
local.  Aucune  idée  générale  n'avait  présidé  à  leur 
répartition  lopographique.  Dans  certaines  villes,  ils 
étaient  très  nombreux  ;  dans  d'autres  il  n'existait 
qu'une  seule  maison,  dans  d'autres  encore  il  ne 
s'en  trouvait  aucune. 

Leur  destination  était  diflérente  selon  les  localités. 
D'une  façon  générale,  ils  fermaient  leurs  portes  aux 
pauvres  valides.  Les  tentatives  royales,  pour  les  obli- 
ger à  admettre  cette  catégorie  d'indigents,  avaient 
échoué.  Us  se  contentaient,  ajuste  raison,  de  rece- 
voir et  d'abriter  les  pauvres  «  impuissants  »,  mala- 
des, vieillards,  infirmes,  enfants.  Mais,  tandis  que 
les  uns  s'ouvraient  inditlércmment  i\  ces  diverses 
catégories  de  malheureux,  d'autres  se  limitaient  h 
une  seule.  Tandis  que  certains  acceptaient  les  misé- 
reux, quel  que  fQt  leur  domicile,  d'autres  se  restrei- 
gnaient à  ceux  de  la  localité.  Aussi  le  plus  souvent 
les  campagnes  manquaient  elles  de  secours. 

Le  nom  que  prenaient  les  établissements,  hôtel- 
Dieu,  hôpital,  hospice,  charité,  ne  peut  servir  à  faire 
connîiîlre  leur  destination.  Ces  mois  n'avaient  pas 
de  sens  précis  qui  les  distinguât  netlement   l'un  de 
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l'autre.  Sans  doute  Thôtel-Dicu  était  de  préférence 
une  maison  pour  les  malades  ;  mais  cela  n'était  pas 
d'une  absolue  exactitude  :  celui  de  Sainle-Mene- 
hould,  par  exemple,  recevait  en  môme  temps  que  ces 
derniers,  les  vieillards  et  les  orphelins  au-dessous  de 
seize  ans.  Les  termes  hùiùtal  et  hospice  s'em- 
ployaient assez  distinctement  l'un  pour  l'autre.  Il 
n'y  a  donc  rien  dans  la  dénomination  employée,  qui 
puisse  rcn^ei{(ner  avec  précision  sur  la  mission  cha- 
ritable, remplie  par  chaque  rlablisscment  :  elle  ne 
pourrail  élre  connue  que  i)ar  des  recherches  spécia- 
les ^ur  chacun  d'eux  (i). 

A  Paris,  le  nombre  des  élablissements  hospitaliers 
élail  considérable:  cm  en  comptait  vers  l'jGo  34  {'j). 
Parmi  eux,  il  est  vrai,  existaient  i)lusieurs  maisons 
appartenant  à  des  ordres  ieli*(ieux,  ouvertes  k  un 
chillre  d'indigents  très  restreint.  L'hôpital  des  frères 
de  Saint-Jean  de  Dieu  ou  frères  de  la  Charité,  situé 
rue  de  Sèvres,  conlenait  208  lits  allectés  aux  hom- 
mes malades  pratiquant  la  religion  catholique.  De 
ces  mêmes  religieux  dé[)endaient  rhô[)ital  des  Conva- 
lescents, muni  seulement  de  3i2  lits,  et  celui  de  Clia- 
renlon,   réservé  aux  fous  furieux,   aux   insensés  et 


1.  Voir  dans  Touvrage  (l<ga  rilé  de  M.  IMoch,  un  tableau 
très  inUTCSSnnt  indiquant  la  dcstinati(»n  des  étahlissenients 
hospitaliers  dans  les  gcni'ralilrs  d'Amiens,  Gbûlons.  Oiiéaas, 
Soissons  el  Paris,  p.  93-(j7. 

2.  Dans  son  premier  Mcmoirc  sur  les  hôpitaux.  Tenon  indi- 
que un  chiffre  de  !\8.  Nous  avons  drduit  de  ce  nombre  les 
établissements  fondés  postérieurement  à  17G0,  ainsi  cpie  cer- 
taines maisons  destinées  à  loger  des  veuves  ou  a  recevoir  des 
enfants  pendant  la  journée,  qui  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler des  hôpitaux. 
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aux  épilepliques.  Les  quatre  maisons  des  sœurs  hos- 
pitalières renfermaieni,  celle  de  la  rue  Moufietard 
43  lils,  celle  de  la  place  Royale  22,  celle  de  la  Ro- 
quelle  20,  celle  de  Saint-Mandé  ï6  :  elles  étaient 
consacrées  aux  femmes  alteinles  de  maladies  non 
contagieuses  ;  la  majorité  des  places  était  réservée 
à  des  personnes  payant  pension. 

Sans  parler  ici  des  établissements  spécialement 
destinés  aux  enfants  trouvés,  les  orphelins  et  les 
enfants  nécessiteux  étaient  reçus  à  Tliôpital  de  la  Tri- 
nité, dépendant  du  Grand  Bureau  des  Pauvres,  qui 
donnait  asile  à  36  filles  et  joo  garçons.  Celui  du 
Saint-Esprit  en  abritait  5o  de  chaque  sexe.  Il  existait 
en  oulre  pour  ces  jeunes  malheureux,  trois  petites 
maisons  ecclésiastiques  :  l'hôpital  des  Cenls-Filles, 
rue  Censier,  celui  des  orphelins  de  la  Mère  de 
Dieu,  et  celui  des  orphelines  du  Saint-Enfant  Jésus 
ou  de  la  mère  de  Pureté. 

Les  vieillards  étaient  hospitalisés  aux  Petites-Mai- 
sons, administrées  par  le  Grand  Bureau  des  Pau- 
vres, et  dans  deux  asiles  dépendant  de  congrégations 
relijçieuses  :  celui  de  Saint-François  de  Sales  à  Issy 
et  celui  du  Saint  Nom  de  Jésus.  11  existait  enfin  un 
établissement  si)écialement  destiné  aux  aveugles,  les 
Quinze-Vingls,  rue  de  Cliareaton,  et  deux  hôpitaux 
pour  les  voyagenrs  et  les  passants  nécessiteux  : 
celui  de  Sainte-Galherine  pour  les  femmes  et  les  fil- 
es, celui  de  Saint-Gervais  ou  Saint-Anastase  pour 
les  hommes  (i). 


I.  Tenon.  Mémoires  sur  les  hôpitaux  fie  Paris,  imprimés  par 
ordre  du  roi.  —  Premier  Mémoire  :  Tableau  des  hôitilaax  de 
Paris,  ou  l'on  reml  compte  de  leur  destination  particulière  et  ou 
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Mais,  au  inilicii  du  xviii%  c(unme  à  lu  Hn  du 
précédeut,  les  deux  ctahlissenicnts  les  plus  impor- 
tants, et  les  plus  eoiisidérahles  par  leur  étendue  et 
par  la  variété  de  leur  destination,  demeuraient  tou- 
jours niôtel-Dieu  et  rilôpital  Général. 

L'Hôtel-Dieu  cependant  avait,  au  cours  des  années, 
restreint  le  large  accueil  de  sa  primitive  hospitalité. 
Les  indigents  valides,  les  voyageurs  sans  argent,  les 
pèlerins,  avaient  été  les  premiers  exclus.  Les  enfants 
orphelins  (  i  ),les  vieillards  s'étaient  vus  refuser  ensuite 
l'entrée  de  la  maison.  Les  infirmes,  depuis  1637, 
étaient  reçus  à  Tllôpital  des  Incurables  (2),  placé 
sous  la  direction  du  bureau  de  TIIôtel-Dieu.  Ainsi 
cet  établissement  se  trouvait  au  xviu*  siècle  réservé 
uniquement  aux  pauvres  malades.  Ils  y  étaient 
reçus,  quels  que  fussent  leur  âge,  leur  sexe,  la 
nature  de  leur  allcction,  exception  faite  cependant 
pour  les  vénériens  et  les  galeux.  Les  bâtiments  pou- 
vaient contenir  jusqu'à  3.418  personnes.  Ils  étaient 
divisés  en  vingt-cinq  salles,  douze  pour  les  hommes, 
treize  pour  les  femmes,  munies  de  1.877  lits,  grands, 
petits  et  moyens.  En  temps  d'épidémie,  les  contagieux 
étaient  dirigés  sur  les  deux  hôpitaux  annexes  de  Saint- 


ron  recherche  quels  peuvent  être  les  secours  que  tous  ensemble 
fournissent  aux  habitants  de  la  capitale. 

1.  Les  enfants  furent  admis  au  xv^  siècle  à  l'hôpilal  des 
Enfants-Rouges,  fondé  en  i530  par  Marguerite  de  Navarre, 
sœur  de  Franrjois  I".  Deslinc  tout  d'abord  aux  enfants  donl  les 
parents  étrangers  mouraient  à  i'Hot. ri-Dieu,  il  avait  été  ensuite 
autorisé  à  recevoir  les  orphelins  de  la  banlieue  et  même  de  tout 
le  diocèse  de  Paris. 

2.  L'hôpital  des  Incurables  contenait  à  la  fin  du  xmii*^  siè- 
cle 4a6  places. 


—  ^9  — 

Louis  cl  de  Sainle-Annc.  Peu  olendiis  relativciucnl  au 
nombre  des  malades,  les  locaux  ne  cessaient  d'être 
encombres  toute  Tannée.  C'est  que  fidèle  à  ses  vieil- 
les traditions,  THôlel-Dieu  continuait  à  n'imposer 
aux  indigents  aucune  condition  de  domicile  :  quels 
que  fussent  son  pays,  son  lieu  de  résidence,  sa  reli- 
gion, toute  personne  alleinle  de  maladie  curable, 
pouvait  se  présenter  cl  était  reçue.  Aussi  est-ce  à 
juste  litre  que  les  administrateurs  pouvaient  se  flat- 
ter en  1787  que  leur  établissement  fût  une  institution 
unique  en  son  genre,  et  tirant  sa  gloire  d'être  «  l'hô- 
pital du  royaume,  de  l'Europe,  et,  on  peut  le  dire, 
de  l'humanité  entière  »  (1).    • 

Libre  dans  son  action  de  toute  habitude  séculaire, 
l'Hôpital  Général  était  destiné  aux  seuls  indigents 
domiciliés  à  Paris.  Au  milieu  du  xviii**  siècle,  il  a 
cessé  de  servir  d'asile  aux  pauvres  valides.  Sans 
doute  il  est  encore  partiellement  une  maison  de  force, 
mais  réservée  seulement  aux  personnes  détenues  par 
ordre  du  roi  ou  par  arrêt  des  tribunaux,  et  aux  filles 
de  mauvaise  vie.  Le  reste  de  la  population  est  com- 
posé de  vieillards,  d'infirmes,  d'aliénés  et  d'en- 
fants (q).  Dans  ses  maisons  de  Bicêtrc,  de  la  Salpê- 
trière,  de  la  Pitié,  du  Saint-Esprit,  il  peut  abriter 
12.000  pauvres.  A  Bicêtrc  sont  les  vieillards,  les 
fous,  les  épileptiques,  les  écrouelleux,  les  véné- 
riens, formant  une  réunion  de  plus  de   J.ooo  indi- 


1 .  Brièle.  Délibérations  de  Fancien  Bureau  de  f  Hôtel-Dieu, 
t.  II,  p.  200. 

2.  On  y  recevait  aj^si  «in  certain  nombre  de  personnes 
atteintes  de  maladies  vénériennes,  malgré  tous  les  efforts  len- 
tes au  début  pour  leur  fermer  les  portes  de  l'établissement. 
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vidus.  A  la  Salpêlrière  se  trouvent  principalement 
des  femmes,  au  nombre  de  6.000  ;  tous  les  âges  de  la 
vie  s'y  renconlrcnt,  de  lu  plus  lendre  enfance  à  la 
caducité.  La  Pitié  estallectécaux  enfants;  à  la  veille 
de  la  Révolution,  elle  en  abrite  plus  de  1 .3oo.  La  mai- 
son du  Saint-Esprit  loge  100  orphelins  des  deux 
sexes.  Enfin  celle  de  Scipion,  au  faubourg  Saint-Mar- 
cel, sert  de  magasin  aux  difrérenls  établissements 
dépendant  de  THôpital  Général.  Avec  sa  population 
énorme,  celui-ci  constitue  au  xviu*^  siècle,  la  plus 
vaste  administration  de  bienfaisance  qui  existe. 
«Aucun  autre  lieu  du  monde  ne  donne  Texcmple 
d'un  établissement  charilable  d'une  aussi  grande 
étendue,  et  qui  doive  pourvoir  aussi  complètement 
aux  besoins  de  ceux  qu'il  assiste  ))(i). 

A  Paris,  coumie  en  province,  les  hôpitaux  ne  dif- 
fèrent pas  seulement  les  uns  des  autres  par  la  variété 
de  leur  destiuation,  mais  aussi  par  celle  de  leur 
organisation  adminisirative.  Dans  cerl aines  villes, 
il  en  est  qui  se  Irouvent  placés  sous  la  direction 
exclusive  des  religieux,  qui  assurent  le  service  sous 
Tautorité  de  Tévéque  ou  du  supérieur  de  la  commu- 
naulé,  tel  celui  des  frères  de  la  (Charité.  D'autres 
sont  gouvernés  par  le  chapitre  de  la  cathédrale. 
D'autres  relèvent  immédiatement  de  la  municipa- 
lité, quelques-uns  du  seigneur  seul  (2).  Mais  le  plus 
grand  nombre,  du   moins  parmi  ceux  de  province, 


1.  Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  mendicité  des  visites 
faites  dans  divers  hôpitaux,  hospices  et  maisons  de  charité  de 
Paris,  par  M.  de  La  Rocheroucaiild-Liancourl,  p.  88. 

2.  Blocli,  ouv.  cité,  |).  G'i  et  C3,  donne  en  noie  un  ceilain 
nombre  d'exemples  de  ces  divers  cas. 
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suivent,  d'une  façon  plus  ou  moins  stricte,  le  régime 
établi  par  la  déclaration  royale  du  12  décembre 
1698,  Celle-ci  faisait  à  la  fois  collaborer  à  leur  admi- 
nistration les  habitants  des  villes  et  les  pouvoirs 
ecclésiastique,  seigneurial,  municipal  et  judiciaire(i). 
Elle  s'appliquait  en  même  temps  aux  hôpitaux 
créés  en  exécution  des  ordonnances  de  1662  et  lôgS 
et  à  ceux,  qui,  déjà  existants,  n'avaient  aucun  règle- 
ment. Elle  instituait  pour  chacun  d'eux  un  bureau 
ordinaire  de  direction j  composé  du  premier  officier 
de  justice  du  lieu,  ou  en  son  absence  de  son  repré- 
sentant, du  procureur  royal  au  siège  local  de  justice, 
ou  du  seigneur,  du  maire,  de  Tun  des  échevîns 
ou  consuls,  et  du  curé.  A  côté  de  ces  directeurs-nés, 
le  bureau  comprenait  en  outre  un  certain  nombre 
d'administrateurs,  nommés  pour  trois  ans  parmi  les 
principaux  bourgeois  et  habitants.  Ces  derniers 
étaient  choisis  par  l'assemblée  générale,  qui  devait 
se  tenir  une  ou  deux  fois  Tan,  et  réunissait  aux 
membres  du  bureau  ordinaire  les  anciens  directeurs 
de  rétablissement  et  tous  ceux  qui  avaient  droit  de 
se  trouver  à  l'assemblée  de  la  communauté  du  lieu. 
Cette  administration  était  munie  de  pouvoirs  très 
étendus  et  jouissait  d'une  complète  autonomie.  Le 
bureau  ordinaire  s'occupait  des  affaires  courantes 
et  de  la  location  des  biens.  L'assemblée  générale 
décidait  les  questions  importantes,  telles  que  les 
actes  de  disposition  du  patrimoine,  ventes,  échan- 
ges, emprunts,  interventions  en  justice.  Ainsi  tout 
se  trouvait  confié  aux  administrateurs.  Libres  de 
faire  des  règlements,  de  gérer  les  biens  et  même  d'en 


I.  Isambert,  t.  XX,  p.  3o9. 
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disposer,  ils  crliappairnl   à  loul  conirùle  el  ne  ren- 
daient pas  de  comptes. 

Le  régime  de  l'IIolel-Oieu  el  de  l'IIôpilal  Général 
de  Paris  présentait  avec  celui  des  étal)lissements  de 
province  plus  d'un  point  eouunun  :  [)résence  simul- 
tanée de  membres  de  droil  et  de  membres  élus,  de 
laïques  el  (recclésiastiques.  (lliacun  iVcu\  élaîl 
diri<^é  par  nue  administralion  distincte.  Toulefois, 
aiin  d'apporlcr  un  peu  d'unilé  dans  leur  gouvcrne- 
menl,  ils  avaienl  élé  placés  à  la  lin  du  xvn"  siècle 
sous  la  haute  surveillance  du  Parlement.  Au-dessus 
des  adminislraleurs  de  riIôtel-Dieu  el  de  THùpilal 
Général,  les  lettres  patentes  de  itiyo  avaient  insti- 
tué une  sorte  de  (lonseil  supérieur,  comprenant  Tar- 
chevéque  de  Paris,  les  premiers  i)résidents  du  Parle- 
ment, de  la  Chambre  des  comi)tes,  de  la  (]our  des 
Aides,  le  procureur  général  du  Parlement,  le  lieute- 
nant de  i)oliceet  le  prévit  <les  marchands  (i).  Il  sem- 
ble au  premier  abord  qu'il  ait  dû  résuller  de  cette 
autorité  supérieure  du  Parlement  une  certaine  unité 
dans  la  direction  des  établissements  «l'assistance. 
Mais  les  personnages  chargés  de  celte  surveillance 
étaient  tro[)  absorbés  par  d'autres  fonctions  pour 
pouvoir  s'occuper  d'une  façon  suivie  des  institutions 
de  bienfaisance.  Ils  n'intervenaient  que  dans  les 
cas  fort  rares  où  il  était  nécessaire  <le  i)rendre  une 
décision  d'extraordinaire  importance.  Vax  réalité, 
le  pouvoir  ell'ectif  el  ellicace  appartenait  à  Tadmi- 
nistration  particulière  de  chaque  établissement  (j). 


1.  Lettres  patentes  de  1690.  Parliirior,  miv.  citr. 

2.  Dans  CAdimnisU'filion  des  finances  de  la  France,  t.  III, 
ch.  XVI,  iNeckcr  critique  rorganisation  administrative  de  l'IIô- 
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Celle  de  rHôlel-Dieu  comprenait  112  membres, 
celle  de  THôpilal  Général  en  complaît  26.  Celaient 
des  avocals,  des  conseillers  au  Châlelel,  des  fermiers 
généraux,  Ions  bourjifeois  riches  et  considérés.  Ils 
élaienl  en  principe  élcclifs,  cl  reslaicnl  en  fonc- 
tions pendant  un  temps  limité.  En  fait  ils  avaient 
cessé  d'ôtre  soumis  au  renouvellement,  et  se  recru- 
taient eux-mômes  par  cooptation,  quand  l'un  deux 
venait  à  mourir  ou  donnait  sa  démission. 

Ces  deux  bureaux  de  direction  étaient  munis  de 
pouvoirs  très  considérables  et  revêtus  d'une  com- 
plète autonomie.  Celui  de  THôpital  Général  en  par- 
ticulier jouissait  d'une  autorité  vérilablement  abso- 
lue qu'il  exerçait  sans  contrôle.  Dans  l'intérieur  des 
établissements,  tout  était  remis  à  sa  décision,  règle- 
menls,  régime  intérieur,  admission  et  renvoi  des  indi- 
gents, soins  des  malades,  des  infirmes,  des  vieil- 
lards, choix  des  médecins,  éducation  des  enfants. 
Dans  la  ville,  il  avait  «  tout  pouvoir  et  autorité  de 
direction  et  administration,   connaissance,  juridic- 


tel-Dieu  et  de  l'HiNpilal  Général.  «  Lors  même  que  les  chefs  de 
radminislration,  distraits  par  des  occupations  importantes, 
auraient  une  opinion  fixe  sur  les  dilTérenles  dispositions  soumi- 
ses à  la  délibération,  cette  opinion  qui  ne  serait  pas  appuyée  du 
plus  grand  nombre  de  suffrages  ne  pourrait  jamais  prévaloir  ». 
Les  membres  du  bureau  se  sont  en  effet,  dans  une  première 
réunion,  fait  une  opinion  unanime  sur  la  question,  u  On 
voit  donc  que  l'assistance  des  chefs  de  la  direction  à  ces  assem- 
blées n'a  pas  l'utilité  qu'on  devait  attendre  de  la  supériorité 
de  leur  état.  Aussi  toute  cette  constitution  d'administration  m'a- 
l-elle  toujours  paru  mieux  imaginée  pour  défendre  les  princi- 
pes contre  toute  espèce  d'innovation  que  pour  opérer  le  plus 
grand  bien  »  p.  180,  187. 
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tion,  police,  correction  et  clialinient  sur  tous  les  pau- 
vres mendianls  »  i ;.  Quaiil  à  la  «i^estion  des  domai- 
nes, il  avait  qualilé  non  seulenient  ponr  administrer, 
mais  encore  ponr  disposer,  pour  acheter,  vendre, 
donner  les  biens  meid^les  et  immeubles,  emprunter, 
agir  en  justice,  transiffcr,  exproprier  pour  la  néces- 
sité el  commodité  de  Thùpilal.  Pour  accomplir  tous 
ces  actes,  les  membres  du  bureau  n'étaient  pas  tenus 
de  se  munir  d'autorisations,  ils  n'étaient  astreints  à 
aucune  formalité,  ils  n'avaient  à  rendre  compte  à 
personne,  el  n'étaient  nullement  responsables  (a). 

Cette-toute  puissance  des  administrations  hospita- 
lières présentait  i)lus  d'un  inconvénient.  Aucun  con- 
trôle eflicace  ne  pouvait  élre  exercé  vis-à-vis  de 
corps  doués  d'une  telle  autonomie.  Aussi  la  surveil- 
lance royale  était-elle  nulle.  Ainsi  cpic  le  remarquera 
plus  tard  le  duc  do  La  Rochefoucauld-I^iancourt, 
«  la  comptabilité  ne  pouvait  être  qu'illusoire,  n'étant 
pas  publique  :  concentrée  <lans  un  bureau,  elle  était 
un  véritable  secret  ».  A  toute  démarclu^  |>our  prendre 
connaissance  do  leur  situation  inlérieurc  ou  de  l'état 
de  leurs  linances,  les  bureaux  (hMlireclion  ()[)posaient 
la  qualilé  des  personnes  (|ui  les  composaient  et  les 
litres  de  fondation  ;  «  el  Taulorilé  lléchissail  devant 
celle  exlraordinuire  résistance  »  (  j). 

Cependant  cette  forle  aulouomii*  des  administra- 
tions hospitalières  n'eiil  pas  uiiiquemenl  pri»duil  de 
fâcheux  résultats,  si  leurs  membres,   animés    pour 


I.  Krlil.  de  i65G,  arl.  \'2. 

'2.  Vnir  au    cliap.    .-ïiiiNaiil  ,^    V,  Ic.-s    rcslriclions  ra[>[M)rlécs 
à  celle  aulonomic  par  l'édil.  de  jy/iU. 

3.  Comité  de  mendicité.  Second  rapport,  p.  28, 
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la  plupart  des  intenlions  les  plus  charitables  et  du 
plus  grand  ilcsinlércssenKînl,  avaient  fait  preuve 
d'une  intelligence  large  et  ouverlc,  accueillante  aux 
transformations  nécessaires  et  aux  idées  de  progrès. 
L'élcndue  môme  de  leurs  pouvoirs  aurait  permis 
de  réaliser  facilement  d'ulilcs  améliorations  dans  le 
régime  des  établissements.  Mais  dans  la  majorité, 
sinon  dans  la  totalité  des  hôpitaux,  s'était  installés 
comme  à  demeure  avec  les  administrateurs  perpé- 
tuels, Tesprit  de  routine,  riioslililé  préconçue  contre 
toute  innovation,  le  respect  des  habitudes  prises,  la 
haine  de  tout  changement.  Et  ces  tendances  conser- 
vatrices ne  se  rencontraient  pas  seulement  chez  les 
membres,  composant  le  bureau  de  direction  :  elles  se 
trouvaient,  plus  fortement  enracinées  encore,  chez 
les  religieuses,  chargées  d'assurer  le  service  hospita- 
lier, et  même  bien  souvent  chez  les  médecins,  les 
chirurgiens  et  leurs  élèves. 

C'est  à  cet  attachement  pour  l'ordre  de  choses 
traditionnel,  qu'il  faut  attribuer  les  vices  vraiment 
épouvantables,  qui  se  découvrent  à  chaque  pas  dans 
le  régime  intérieur  des  établissements.  Les  descrip- 
tions, qu'en  ont  tracé  les  contemporains,  contiennent 
des  détails  vraiment  effroyables,  et  qui  plus  est,  elles 
sont  toutes  concordantes,  qu'elles  dépeignent  les 
hôpitaux  parisiens  ou  ceux  de  la  province.  Si  les 
premiers  semblent  accumuler  un  plus  grand  nom- 
bre d'abus,  c'est  qu'ils  sont  plus  considérables.  D'ail- 
leurs, comme  ils  sont  plus  célèbres  et  jouissent  d'une 
réputation  plus  étendue,  leur  mauvaise  organisation 
frai)pe  davantage  les  esprits.  iMais  elle  n'a  rien  dex- 
ceptionnel.  Leur  état  déplorable  est  à  un  plus  haut 
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degré  celui  que  préscntenl  la  1res  grande  majorité 
des  maisons  de  hienfai?  anee  du  royaume  (i). 

On  a  peine  à  concevoir  (fuelle  est  Tinsalubrité  de 
ces  établissements,  qui  devraient  cependant,  pour 
remplir  convenablement  leur  destination,  réaliser 
toutes  les  conditions  d'hygiène.  A  Paris,  THôtel-Dieu 
est  situé  sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  Les  b&timenls, 
qui  le  composent,  sont  réunis  par  le  pont  Saint- 
Charles  et  le  pont  aux  Doubles,  L'espace  de  terrain, 
sur  lequel  il  se  trouve,  est  si  resserré  qu'une  partie 
des  constructions  a  dû  être  élevée  au-dessus  du  fleuve 
même  (2).  Sur  une  su[)erlicie  restreinte  de  quatre 
arpents  sont  accumulés,  dans  des  édifices  à  quatre 
ou  cinq  étages,  les  salles  consacrées  aux  malades 
et  les  services  généraux.  Les  parties  de  Thôpital  les 
plus  malsaines,  le  déjxjt  général  des  morts,  recelé 
d'anatoniie,  les  vestiaires  ou  <<  pouillcries  »,  voisinent 


1.  Nous  nous  bornons  à  faire  ici  une  peinture  très  sommaire 
des  établissements  parisiens,  principalemenl  de  l'Hôtel-Dieu. 
Ce  sont  les  vices  de  leur  organisation  et  de  leur  régime  inté- 
rieur, dénoncés  dans  un  grand  nombre  de  mémoires  ou  de  bro- 
chures, et  connus  par  les  enquôles  olFicielles,  qui,  vers  la  fin  du 
xviir"  siècle,  déterminent  dans  l'opinion  publique  une  vive  hos- 
tilité contre  les  hôpitaux.  Cette  hostilité  ne  fait  que  s'accentuer 
pendant  la  Révolution.  Elle  explicjue  partiellement  les  concep- 
tions des  assemblées  sur  les  diverses  modalités  de  secours.  Il 
est  donc  nécessaire,  si  Ton  veut  bien  comprendre  leurs  théo- 
ries et  leur  conduite,  de  connaître  les  abus  qui  s'étaient  déve- 
loppés dans  les  hô[)ilaux  parisiens.  On  trouvera  dans  Fouvrage 
déjà  cité  de  M.  Blocb,  detixième  partie,  ch.  Il,  S  V  des  détails 
très  intéresssanlssur  les  étiiblissements  de  province.  Voir  notam- 
ment p.  82^  n®  I  et  83,  n®  l\, 

2.  Au-dessus  du  pont  aux  Doubles  sont  situées  deux  salles 
pouvant  contenir  ao2  malades. 


dans  les  mêmes  corps  de  logis,  avec  les  locaux  des- 
tinés aux  indigents  et  communiquent  directement 
avec  eux.  Les  salles  d'ailleurs  sont  accouplées  les  unes 
aux  autres  ;  aussi  le  jour  ne  peut-il  entrer  que  d'un 
côté  :  encore  les  fenêtres  sont-elles  le  plus  souvent 
assombries  par  le  linge  mis  à  sécher  sur  chacune  d'el- 
les. Au  rez-dc-chausséc  ou  dans  les  souterrains,  sonl 
la  boucherie,  les  tueries  de  bétail,  les  cuisines,  les 
buanderies,  les  magasins  aux  matières  combuslî- 
bles.  Six  mille  voies  de  bois,  le  charbon,  le  suif, 
rhuile,  la  chandelle,  tous  les  produits  prêts  à  s'incen- 
dier sont  situés  «  sous  des  bâtiments  sans  issues  et 
sous  des  malades,  la  plupart  du  temps  hors  d'état  de 
se  sauver  (r).  » 

Les  maisons  de  l'Hôpital  Général  ne  sont  guère 
plus  salubres.  La  Sàlpêtricrc  est  environnée  d'une 
voirie  aux  exhalaisons  putrides,  d'un  cimetière,  des 
eaux  stagnantes  de  la  gare,  véritable  marécage  aux 
odeurs  nauséabondes,  d'une  rivière,  la  Bièvre  par  où 
s'écoulent  les  immondices  des  Gobclins  et  du  fau- 
bourg Saint-Marcel  (2). Les  services  généraux  ne  sont 
pas  séparés  des  locaux  consacrés  aux  indigents.  Au- 
dessous  d'une  pièce  destinée  aux  enfants  est  situé 
raniphilhéalre  d'anatomie.  Dans  une  cour  où  don- 
nent les  fenêtres  d'un  dorloir  sont  parqués  5o 
cochons,  pensionnaires  des  charcutiers  de  Paris,  (vt) 

L'hygiène  des  salles   est  abominable.  A  rilôlel- 


1.  Tenon.   Quatrième    mémoire ^    p.    i38.    Descriiition  de  la 
maison  des  malades  de  lIIôlel-Dieu  de  Faris, 

2.  Tuéley.    Vassistance  [tublifjue  pendant  la  llévolution,  t.  I, 
n»  94,  p.  269. 

3.  M.  Blocli,  ouv.  cité,  p.  81. 
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Dieu,  elles  renferment  un  nombre  de  malades  beau- 
coup trop  considérable  :  celles  de  Saiiil-Charles  et 
de  Saint-Antoine, séparées  seulemenl  par  une  cloison 
à  jour,  en  contiennent  558, celles  de  Saint- Landry  3^4 
celle  de  Saint-Pierre,  Sainl-Paul  3^5  (i).  Ainsi  cha- 
cune se  trouve  plus  encombrée,  à  elle  seule,  que  cer- 
tains hôpitaux. Les  dimensions  des  locaux  sont  d'ail- 
leurs loin  d'être  proportionnées  à  un  tel  chiffre 
d'habitants.  Aussi  les  lits  sont-ils  enchevêtrés  en 
tous  sens  et  parfois  resserrés  au  point  de  se  toucher 
les  uns  les  autres.  La  quantité  d'air  respirée  par 
chaque  hospitalisé  est  fort  insuffisante.  Tandis  que 
dans  certains  établissements,  elle  est  de  huit  à  seize 
toises  cubes,  ici  elle  varie  d'une  toise  à  deux  et 
demie. 

Faute  de  place,  toutes  les  maladies  sont  con- 
fondues. Il  n'existe  qu'une  seule  salle,  consacrée 
aux  affections  contagieuses,  celles  des  hommes  vario- 
les. Les  femmes  atleintes  de  cette  maladie  sont 
mélangées  avec  des  febricitantes.  Fièvres  malignes, 
rougeole,  gale,  scorbut,  dysenterie,  tous  les  maux 
qui  se  propagent  sont  indistinctement  soignés  dans 
les  mêmes  salles  avec  ceux  qui  ne  se  répandent 
pas.  Les  indigents,  se  contaminant  ainsi  l'un  l'au- 
tre, contractent  à  rilOtel-Dicu  des  maladies  qu'ils 
n'avaient  point  lors  de  leur  entrée.  La  gale  surtout 
fait  des  progrés  effrayants  :  elle  attaque  communé- 
ment 1.200  personnes  (•?).  Elle  n'est  d'ailleurs  pas 
traitée  dans  l'élablissement  ;  les  individus  atteints  ne 
sont  admis  que  s'ils  souffrent  en  même  temps  d'un 
aulre  mal  :  ils  reçoivent  des  soins  i)0ur  celui-ci,  non 

1.  ïenon,  ouvr.  cité,  p.  i3G,  iSy,  178. 

2.  Tenon,  ouvr.  cité,  p.  197. 


pour  celui-là  ;  à  leur  sortie,  ils  le  rapportent  dans 
la  société. 

Ils  y  ramènent  d'ailleurs  le  principe  de  bien  d'au- 
tres affections.  Les  hardes  de  tous  les  hospitalisés 
étant  indistinctement  confondues  dans  les  deux 
«  pouilleries  »,  sans  être  purifiées  ni  passées  au  four  ; 
elles  s'infectent  mutuellement  et,  à  leur  sortie,  des 
malheureux,  entrés  avec  des  vêlements  propres  et 
sains,  les  reprennent,  chargés  de  vermine  et  de  ger- 
mes nocifs  (i). 

Comme  les  fiévreux,  les  malades  atteints  de  cas 
chirurgicaux  sont  rassemblés  indistinctement  dans 
les  mêmes  salles  :  ceux  qui  ont  été  opérés  et  ceux 
qui  vont  l'être  se  trouvent  réunis.  Ce  n'est  pas  dans 
un  local  spécial  que  se  font  les  opérations  :  elles  ont 
lieu  en  présence  des  hospitalisés.  C'est  devant  eux 
que  se  préparent  les  appareils,  c'est  devant  eux  que 
le  praticien  taille,  coupe  et  recoud.  Ainsi  le  patient 
«  tourmente,  et  par  le  spectacle  qu'il  offre  et  par  ses 
cris,  les  malades  qui  bientôt  seront  soumis  aux 
mêmes  douleurs  et  ceux  qui  depuis  peu  les  ont 
endurées  »  (2). 


1.  Tenon,  ou V.  cité,  199. 

2.  Tenon,  ouv.  cité,  p.  aaS.  —  Voici  d'après  Tenon  le 
tableau  des  salles  de  chirurgie.  Dans  celle  de  Saint-Paul,  «  aux 
heures  de  distribution,  on  traîne  les  chariots  au  pain,  à  la 
soupe,  à  la  viande  ;  les  après-midi,  les  pauvres  du  deliori 
venant  chercher  des  consultations,  des  bandages,  se  faire  pan- 
ser, s'y  rassemblent  entre  les  lits  ;  quelquefois  ils  pressent  bs 
blessés  qui  en  souffrent  ;  ils  excitent  au  moins  une  confusion 
avec  un  bruit  très  incommode.  Ce  bruit  n'est-il  pas  accru  [»ar 
celui  des  baUoirs  qui  se  font  entendre  des  lavanderies  placées 
au  pied  de  cette  salle  ?  Quelques  heures  de  repos,  après  un 
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Les  femmes  enceintes,  les  accouchées  saines  et 
bien  portantes  sonl  réimics,  dans  les  mômes  locaux, 
avec  les  malheureuses  atteintes  de  la  gale,  du  mal 
vénérien,  de  la  fièvre  puerpérale  qui  sévit  parlicu- 
lièremenl  à  THôtel-Dieu.  Enfin,  dans  tous  les  ser- 
vices, les  convalescents  sont  mélangés  aux  malades  : 
ils  passent  prés  d'eux  les  nuits  et  les  jours.  Le  seul 
promenoir,  qui  leur  soit  ouvert,  est  garni  d'étendoirs, 
où  sèchent  continuellement  des  draps  mouillés  : 
c'est  dans  cette  humidité  malsaine  qu'ils  circulent, 
la  plupart  sans  camisoles,  sans  culottes,  sans  bas. 

Les  dangers,  que  présente  ce  rapprochement  d'in- 
digenls  atteints  de  maladies  dilFérenles,  souvent  con- 
tagieuses, et  de  convalescents,  sont  encore  accrus 
par  rhabilude  de  coucher  plusieurs  personnes  dans 
un  même  lit.  Il  n'existe  en  efiet  qu'un  nombre  res- 
treint de  lits  à  une  place  :  en  obtenir  un  est  un  pri- 
vilège, dû  le  plus  souvent  à  la  faveur  et  aux  recom. 
mandalions.  Les  grands  lits,  dont  la  largeur  serait 
sulRsante  pour  deux  individus,  en  contiennent  habi- 
tuellement quatre,  et  parfois  six  ou  huit.  «  On  en  met 
deux  ou  trois  à  la  tête  et  deux  ou  Iroisaux  pieds,  de 


pansement  douloureux,  après  une  opération,  décident  souvent 
du  succès:  coninient  les  obtenir  au  milieu  d»i  lurnulte,  où  nous 
venons  de  voir  que  sont  tous  ces  malades  ?  »  La  salle  Saint- 
Jérôme,  «  communiquant  avec  cellede  Saint-Paul,  en  reçoit  Tair 
corrompu;  [)lacée  presque  sur  la  salle  où  Ton  dépose  les  morts, 
les  \apeurs  fétide?  (pii  s'en  élèvent,  lui  envoient  encore  un  air 
impur.  Du  même  coté  de  la  salle  dos  morts  est  un  plomb,  d'où 
il  émane  une  très  mauvaise  odeur  ;  à  côté  de  ce  plond),  sur  des 
caveaux  en  terrasses  tomberit  des  urines,  du  sang  et  d'autres 
immondices  des  entre  sols,  et  surtout  de  la  salle  où  se  font  les 
accouchements.  »  P.  22U  et  yaS. 
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sorle  que  les  pieds  des  uns  répondent  aux  épaules 
des  autres,  et  réciprocjuemcnl  ».  Quelles  souffrances 
sont  celles  des  malheureux  ainsi  entassés  !  Gomment 
un  homme  pourrail-il  goOlcr  le  repos  et  le  sommeil 
dans  un  lil,  «  où  il  ne  saurait  être  que  sur  le  cAlé, 
où  il  ne  saurait  remuer,  se  retourner,  sans  presser 
encore  plus  celui  qui  le  serre,  sans  réveiller  en  lui 
le  sentiment  delà  douleur?...  Comment  n'y  serait-il 
pas.  continuellemenU  agité  ?  La  chaleur  de  quatre, 
de  six  malades  n'en  rend-elle  paé  l'humeur  plus  acre 
et  plus  active?  ny  fait-elle  pas  éclore  une  vermine 
innombrable?  nV  exhale-t-elle  pas  une  fétidité,  iné- 
vitable dans  la  situation  oi)posée  de  ces  malades, 
couchés  les  uns  aux  pieds,  les  autres  à  la  tête  ?  Le 
sommeil  n'entre  pas  dans  ces  lits  d'amertume  et  de 
douleur,  ou  s'il  y  pénètre,  ce  n'est  qu'autant  ([ue  les 
malades  dont  ils  sont  surchargés,  se  concertent  pour 
aller  passer  alternalivement  sur  un  banc  une  partie 
de  la  nuit  »(i).  C'est  surtout  pour  les  lemmes  encein- 
tes, que  CCS  lits  présentent  du  danger  :  il  est  souvent 
à  craindre  «  que  les  enfants  (ju'elles  portent  dans 
leur  sein,  ne  se  ressentent  eux-mêmes  de  ce  qu'elles 
sont  à  rétroit,  et  qu'ils  ne  périssent  des  suites  de  la 
pression  et  de  la  gène  qu'elles  endurent  »  (2).  Et 
quelles  soullVances  ne  réservent-ils  pas  aux  accou- 


1.  Tenon,  ouv.  cite,  p.  i65. 

2.  Tenon,  ouv.  cilé,  p.  2.37.  w  Quand  on  cnir'ouvre  ces  lils 
de  souffrance,  il  en  sort  comme  d'un  gx^uffre  des  vapeurs  humi- 
des, chaudes,  qui  s'élovenl,  se  répandent,  épaississent  l'air,  lui 
donnent  un  corps  si  sen>il)le,  cpie  le  malin  en  hiver,  on  le  voit 
s'entr'ouvrir  à  mesure  qu'on  le  traverse,  et  on  ne  le  traverse 
point  sans  un  dégoût  qu'il  e>t  im[)0ssibl;  de  surmonter.  » 
P.  238. 
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chées,  quand  bien  souvent  ils  réunissent  Tune  con 
Tautre  une  personne  saine  et  une  malheurei 
atteinte  de  fièvre  puerpérale  ! 

Ces  grands  lits  sont  en  outre  un  obstacle  à  la  p 
prêté  des  locaux  :  on  ne  peut  les  déplacer  pour  n 
loyer  au-dessous  d'eux.  La  saleté  d'ailleurs  est  in^ 
table  dans  les  salles  à  quatre  rangs  de  lits,  dispo 
en  tous  sens,  avec  des  ruelles  et  des  passages  obscu 
Les  murs  sont  souillés  par  les  crachats,  les  planch 
par  les  ordures  qui  découlent  des  paillasses,  pai 
pus  et  le  sang  répandus  par  les  blessures.  Les  et 
ses  percées,  placées  dans  des  coins  sombres,  répi 
dent  leur  odeur  infecte  dans  toute  la  pièce.  Le 
qu'on  les  vide,  les  matières  tombant  sur  le  plancfa 
pénètrent  à  la  longue  les  points  et  les  cassures  i 
carreaux,  établissant  ainsi  à  demeure  une  puant 
insupportable.  En  outre  les  latrines  mal  entreten 
laissent  passer  à  travers  les  portes  une  infect 
considérable  qui  se  répand  dans  toutes  les  loc( 
voisins(i). 

Quand  on  change  les  objets  de  literie,  c'est  di 


I.  /(/.,  T71,  208,  223.  «  Il  faut  savoir  que  pour  sufBi 
tout  le  service,  on  a  seulement  cinq  lunettes.  On  compi 
qu'en  versant  les  bassins  aux  excrémenls,  au  sang,  aux  < 
chats,  au  pus,  par  ces  lunettes,  celles-ci  sont  bientôt  malj 
près,  que  des  malades  purgés,  qui  ont  le  dévoiemenl,  prc 
d'aller,  ne  trouvant  pas  assez  de  lunettes,  ou  les  trou 
humides  et  salies,  redoutent  de  s'y  placer  ;  on  monte  sui 
sièges  ;  Tordure  s'y  amasse,  le  survenant  se  place  auprès 
proche  en  proche,  elle  gagne  sur  le  plancher  et  va  jusqu' 
porte  qui  n'est  séparée  de  la  salle  des  blessés  que  par  Téf 
seur  d'un  mur.  On  peut  juger  à  quel  point  l'infection  di 
lieu  pénètre  dans  la  salle  voisine  :  elle  est  inexprimable.  » 


-43- 

la  salle  môme,  au  milieu  des  malades,  que  l'on  ouvre 
les  paillasses,  sans  se  soucier  des  odeurs  nauséabon- 
des cl  des  germes  de  contagion  qu'elles  récèlent. 
D'ailleurs  dans  chaque  salle  il  existe  «  des  lits  à  la 
paille  »,  composés  seulement  de  paille  bridée  sur  des 
traverses,  avec  un  drap.  Ils  sont  destinés  aux  mori- 
bonds et  aux  personnes  qui  gàlent  leur  couche, 
a  C'est  quelquefois  là,  au  milieu  des  agonisants,  des 
malades  salis  que  Ton  met  pour  un  temps  ceux  qui 
arrivent  de  bonne  heure  et  qu'on  ne  sait  où  pla- 
cer »  (i).  On  retire  cette  paille  à  4  ht^ures  du 
matin.  On  la  pose  toute  dégoûtante  sur  le  plancher, 
qui  s'imprègne  des  matières  qu'elle  renferme  (2). 

Dans  de  telles  conditions  d'insalubrité,  la  morta- 
lité est  très  élevée.  Elle  est  plus  haute  que  dans 
tout  autre  établissement  ;  ailleurs,  elle  est  tout  au 
plus  du  sixième,  ici  elle  atteint  le  cinquième,  parfois 
le  quart.  Celle  des  femmes  en  couches  est  d'une  sur 
quinze.  Un  treizième  des  enfants  meurt  en  naissant. 
Voilà  l'hygiène  de  l'IIôtel-Dieu  et  ses  tristes  consé- 
quences. 

Celle  de  l'Hôpital  Général  n'est  guère  préférable. 
A  la  Salpôtrière,  les  dortoirs  sont  installés  dans  dos 
soupentes  très  basses,  où  tous  les  âges  et  toutes  les 
infirmités  s'entassent  dans  une  atmosphère  irrespi- 
rable. Dans  les  mêmes  lits,  trois  ou  quatre  personnes 
couchent  ensemble.   La  gale  règne  à  l'état  d'épidé- 


1.  Enquête  de  rAcadcinie  Royale  des  Sciences  du  22  novem- 
bre 1786.  Rapport  des  commissaires  chargés  par  C Académie  de 
texamen  du  i}rojet  d'un  nouvel  IIôtel-Dicu.  Arcli.  Nat.   A.  D. 

XIV,  4. 

2.  Tenon,  ouv.  cité,  p.  209. 
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mic  permanente.  Les  indigents,  se  la  passant  et  se 
la  reprenant  sans  cesse,  n'en  sont  jamais  guéris. 
Même  situation  à  Bicelre.  Voici,  au  dire  de  Mer- 
cier (i),  quel  tableau  s'olTril  à  M"'®  Necker,  quand 
elle  visita  cet  établissement,  a  La  salle,  dite  Saint- 
François,  renfermait  un  air  qui,  par  sa  puanteur,  fai- 
sait tomber  évanoui  et  sudoquait  le  plus  charitable 
et  le  plus  intrépide  visiteur.  Elle  vit  6  malheureux 
couchés  dans  un  lit,  stagnant  dans  leurs  excréments, 
qui  communiquaient  bientôt  leurs  prinei|)cs  de  mort. 
Il  était  une  salle  affreuse,  où  5oo  à  600  hommes 
môles  ensemble  s'infectaient  mutuellement  de  leurs 
haleines  et  de  leurs  vices.  » 

Les  soins  médicaux  dans  les  maisons  de  THôpital 
Général  étaient  très  insuflisants,  quand  même  ils  ne 
faisaient  pas  entièrement  défiiut.  Les  vénériens 
étaient  bien  reçus  à  Bicêlre,  mais  les  remèdes  admi- 
nistrés consista'ent  uniquement  en  pansements  et 
en  frictions  :  loin  d'apporter  à  l'état  de  ces  infortunés 
la  moindre  amélioration,  ils  n'empêchaient  nullement 
le  mal  de  se  développer  et  d'exercer  ses  ravages.  Les 
aliénés  n'étaient  soumis  k  aucun  traitement.  A  Bicô- 
tre,  ils  étaient  logés  avec  les  prisonniers  dans  des 
sortes  de  cachots  fétides,  en  contre-bas  du  sol,  où  la 
lumière  et  l'air  n'entraient  que  par  la  porte.  Une 
partie  d'entre  eux  était  presque  nue.  Les  dimanches 
et  jour  de  fêtes,  on  les  montrait  pour  quelques  liards 
comme  des  bêtes  curieuses.  D'ailleurs,  saufàl'Hôtel- 
Dieu,  où  il  existait  quelques  lits  réservés  à  des  alié- 
nés, que  Ton  soignait  par  Thydrothérapie,  il  n'existait 


T.  Mercier.  Tableau  de  Paris,  ch.  DCIV. 
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à  Paris  aucune  maison  où  ces  malheureux  fussent 
soumis  à  un  traitement. 

A  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière,  les  vieillards  eux-mê- 
mes, assujctis  cependant  parleur  âge  à  bien  des  fai- 
blesses et  des  incommodités,  n'avaient  pas  à  compter 
sur  Tassislance  d'un  médecin.  Paralytiques,  écrouel- 
leux,  épilcpliques,  infirmes  de  toules  sortes,  étaient 
tous  considérés  comme  incurables,  et  ne  recevaient 
aucuns  soins.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  d'infirmeries 
dans  ces  élablissements.  Quand  les  indigents  con- 
tractaient une  maladie  aiguë,  ils  étaient  voitures 
jusqu'à  l'Hôtel-Dieu,  quelles  que  fussent  la  gravité  de 
leur  état  et  la  rigueur  de  la  saison.  Les  porteurs 
avaient  ordre  de  les  laisser  à  la  porte  de  cette  mai- 
son, si  les  administrateurs  refusaient  de  les  recevoir. 
Beaucoup  mouraient  en  roule. 

Quant  aux  vieillards  en  bonne  santé,  ils  passaient 
leurs  journées  dans  la  paresse  et  la  fainéantise.  La 
promenade  dans  les  cours  élait  leur  seul  passe-temps, 
les  exercices  religieux  leur  seule  occupation  (i). 
Sans  doute,  en  théorie,  le  travail  était  obligatoire, 
mais,  en  fait,  le  règlement  était  négligé.  Sauf  quel- 
ques enfants,  quelques  femmes  astreintes  à  des 
travaux  de  filature  el  de  tricotage,  Timmense  majo- 
rité des  indigents  demeurait  plongée  dans  la  plus 
déprimante  oisiveté. 

III 

Voilà  rapidement  esquissé  le  tableau  des  abus  et 
des  vices,  qui  régnaient  au  xvia«  siècle  dansles grands 


I.  Tuétey,  t.  1,  no  gi.  —  Comité  de  Mendicité.  Rapport  des 
visites  faites  dans  divers  hôpitaux,  . 


-46- 

hôpitaux  parisiens, et  malheureusement  aussi,  caries 
élablissemenlsde  la  cai)ilalc  n'élaienl  j)as  une  excep- 
tion, dans  ceux  de  la  province.  Absence  d'une  orga- 
nisation d'ensemble,  conçue  dans  un  intérêt  général, 
pouvoirs  exagérés  des  bureaux  de  direction,  esprit 
de  routine  des  administrateurs,  réglementation 
déplorable  du  régime  intérieur,  manque  d'hygiène 
et  insuffisance  de  soins,  tels  sont  les  défauts  les  plus 
graves,  qui  pouvaient  être  ajuste  titre  reprochés  aux 
maisons  destinées  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux 
infirmes. 

L'assistance  des  enfants  n  était  guère,  malgré 
de  louables  tentatives,  organisée  d'une  façon  plus 
complète  et  plus  rationnelle.  Klle  aussi  présen- 
tait de  tristes  erreurs  et  de  profondes  lacunes.  Si 
grand  que  fut  {)Our  le  gouvernement  Tintérôt  de 
veiller  à  la  conservation,  à  l'entretien  et  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  abandonnés  et  des  orphelins,  aucune 
idée  générale  ne  dirigeait  les  secours  qui  leur 
étaient  donnés.  Nulle  h)i  n'ordonnait  les  mesures 
nécessaires,  pour  que  dans  tout  le  royaume,  la  nour- 
riture, les  soins  et  l'instruction  leur  fussent  assurés. 
Sans  doute,  des  arrêts  du  Parlement,  plusieurs  fois 
renouvelés,  mettaient  les  frais  de  leur  entretien  à  la 
charge  des  seigneurs  haut-justiciers.  Mais  ceux-ci, 
pour  la  plupart  absents  de  leurs  domaines,  absorbés 
par  la  vie  brillante  et  fastueuse  de  la  cour,  se  désin- 
téressaient du  sort  de  ces  petits  malheureux,  et  les 
laissaient  mourir  de  besoin.  Sans  doute  aussi,  dans 
les  villes  de  province,  les  hôpitaux  généraux  et 
même  les  hôlels-Uieu  recevaient,  dans  une  mesure 
assez  large,  les  orphelins  et  les  abandonnés.  Depuis 
la  fin  du  xvir  siècle,  les  intendants  dans  leurs  ins- 
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tractions  ordonnaient  assez  souvent  aux  administra- 
teurs de  donner  asile  aux  enfants  trouvés  d'un  bail- 
liage ou  d'une  généralité,  en  leur  attribuant,  pour 
soutenir  cette  charge,  des  cotisations  imposées,  soit 
aux  seigneurs,  soit  aux  habitants  (i).  Mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  partout.  Aussi  cette  assistance  se  trou- 
vait-elle irrégulièrement  organisée  selon  les  localités. 
Suffisante  ici,  elle  manquait  complètement  ailleurs. 
Enfin,  sauf  à  Paris,  il  n'existait  pas  de  maisons 
spécialement  destinées  aux  enfants,  si  ce  n'est  quel- 
ques asiles  religieux  de  peu  d'importance. 

A  Paris,  l'assistance  leur  était  donnée  par  l'hôpi- 
tal des  Enfants-Trouvés  et  par  l'Hôpital  Général.  Le 
premier  de  ces  établissements,  rattaché  d'ailleurs 
administrativemcnt  d'une  façon  fort  étroite  au  se- 
cond, comprenait  deux  maisons,  celle  du  faubourg 
Saint-Antoine  et  celle  de  la  Couche^  près  Notre- 
Dame.  Dans  cette  dernière  étaient  apportés  les 
nourrissons.  On  les  recevait  sans  demander  de  ren- 
seignements, ni  imposer  de  conditions.  Depuis  la 
création  de  l'établissement,  le  nombre  des  nouveaux 
nés  qui  s'y  trouvaient  déposés  chaque  année,  crois- 
sait sans  cesse.  En  iG;7o,il  n'avait  été  que  de  '3i2;  en 
1680,  il  s'était  élevé  à  891.  Dans  la  dernière  moitié 
du  xviu*  siècle,  il  était  de  7.000  ;  et  le  ministre 
Necker  prévoyait  que  les  progrès  de  l'abandon  des 
enfants  embarrasseraient  un  jour  le  gouverne- 
ment (2).  Parmi  ces  jeunes  délaissés  une  grande  par- 
tie venait  de  la  province.  Sur  6.479  qui  avaient  été 
reçus  dans  les    neuf  premiers  mois  de    1772,  2.35o 


1.  L.  Lallemand.  His/oire  des  enjanis  abandonnés  et  délais- 
sés, livre  III,  ch.  Vil. 

2.  De  [administration  des  finances,  t.  III,  ch.  XVI,  p.  197. 
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étaient  nés  hors  de  Paris,  soit  environ  le  tiers.  Sur 
32.222  admis  en  res|)ace  de  cin({  ans,  du  début  de 
13; j2  à  la  lin  de  ijjfi,  lo.ottS  étaient  étranjjers  à  la 
ville  (1).  Ils  étaient  envoyés  des  lieux  les  plus  éloi- 
gnés du  royaume,  Auvergne,  Hrelagne,  Bourgogne, 
Flandre,  Alsace,  Lorraine,  Trois-Kvéchés.  Les  pa- 
rents, les  seigneurs  hauts  justiciers,  parfois  môme  les 
hôpitaux  se  débarrassaient  d'eux,  en  les  faisant 
ainsi  eonduiri;  à  Paris.  Le  transport  se  faisait  dans 
des  eondilicms  déplorables,  meurtrières  pour  ces  pe- 
tits malheureux.  Pour  une  rémunération  restreinte, 
quelcpie  individu  prêt  à  toul  n'hcsilail  pas  à  s'en  char- 
ger. On  enlassait  les  nourrissons  ilansd(*s  chîirrettes 
ou  même  dans  des  |)aniers  [)ortés  à  dos  (riiouuue.  11 
existail  des  boîtes  matelassées  (pii  pouvaient  eu 
contenir  trois.  «  Ils  étaient  debout  dans  leur  maillot, 
respirant  lair  [)ar  en  haut  ».  Le  porleur  «  ne  s'arré- 
tnil  cpie  [)our  [U'cndre  s(*s  re[)as  cl  leur  faire  sucer  un 
peu  de  lait.  Quant  il  oindrait  sa  boîte,  il  eu  trouvait 
S(mvent  un  de  mort  :  il  acheKHiit  le  vovage  avec  les 
deux  autres,  impatient  de  se  débarrasser  du  dé- 
pos  (si).  » 

Les  nouveau-nés,  recueillis  à  la  maison  de  la  Cou- 
che, irélaienl  pas  destinés  à  y  demeurer,  lis  devaient 
ôtre  placés  àlacam[)agîi(^,  clie/  des  nourri(;es  [>ayées, 
qui  venaient  elles-mêmes  l'es  cherchera  Thôi^ital.  Le 
recrutement  de  ces  femmesélailfait  par  des  meneurs^ 
agents  d'une  moralité  et  d'une  probité  fort  douteu- 
ses, qui  se  chargeaient  de  les  embauchrr  dans  leur 
village,  de  les  conduire  à  Paris,  de  les  ramener  chez 


1.  ComiU"  de  mcndicltt'.  Stxo/ul  rapport,  p.  nj. 

2.  Mercier,  ouvr.  cilé,  chap.  CCLXXI. 
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elles,  de  leur  payer  leur  salaire.  Mais  en  attendant 
l'arrivée  de  ces  nourrices,  I(^s  enfants  étaient  bien 
obligés  de  séjourner  à  la  Couche  :  ils  s'y  trouvaient 
parfois  jusqu'à  180.  Quinze  à  vingt  nourrices  rési- 
denles  leur  donnaient  le  sein  (i).  Malheureusement 
le  chiffre  de  ces  femmes  était  insuffisant  pour  allai- 
ter un  tel  nombre  d'enfants.  Aussi  beaucoup  d'en- 
tre eux  mouraient-ils,  faute  d'être  envoyés  assez  rapi-. 
dément  à  la  campagne.  D'ailleurs  Thygiène  de  la 
maison  était  déplorable.  Dans  les  crèches  trop  étroi- 
tes, les  petits  abandonnés  étaient  véritablement 
entassés  les  uns  sur  les  autres.  Aussi  les  maladies 
contagieuses,  spécialement  le  muguet,  exerçaient- 
elles  sur  eux  leurs  ravages.  Le  chiffre  des  décès  était 
environ  du  tiers  des  admissions. 

Chez  leurs  nourrices,  la  condition  des  enfants  n'était 
guère  préférable.  Ces  femmes  étaient  très  maigrement 
payées.  A  Torigine  la  pension  était  fixée  à  5  livres 
pour  les  dix-huit  premiers  mois,  à  4  livres  pour 
l'année  suivante,  à  3  livres  pour  les  dix-huit  autres 
mois,  (le  deux  ans  et  demi  à  quatre  ans  (2).  En  i;53 
le  bureau  dut  reconnaître  Tinsuffisance  de  salaire  ; 
il  constata  Télat  déplorable,  dans  lequel  se  trou- 
vaient un  grand  nombre  d'enfants,  a  entre  les  mains 
de  nourrices  dans  la  dernière  misère,  manquant  de 
pain  (3).  En  I7<>5,  il  accorda  pour  la  première  année 
7  livres,  pour  la  seconde  5  livres,  pour  les  suivantes 


r.  Eu  i  78^1  ou  trouva  préférable  de  nourrir  artificieiienient 
io-i  enfants  trouvés  peuclant  leur  séjour  à  la  Couche:  on  tenta 
un  css-û  (i'allaitemenl  au  biberon.  En  1788  on  supprima  défi- 
ni liveuient  les  nourrices  sédentaires. 

2.  Délibération  Ju  'iO  décembre  1670.  (Lallemand,  p.   181.) 

3.  Délibération  du  10  février  1703.  (Lallemand,  p.  182.) 
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4  livrr-s  lo  sols  (i).  Mais  cette  rémunération, 
bien  iiiiiiiiiu*  encore,  élait  [layée  d'une  façon  trrs 
irn'-jfuliêre.  Aussi  les  nourrices,  demeurant  plon- 
g<'res  dans  une  détresse  profonde,  ne  pouvaient-elles 
donner  que  des  soins  insuffisants.  Par  suite  les 
enfants  mouraient  en  grand  nombre.  Le  chiffre  de 
ceux  qui  succombaient  ainsi  à  la  campagne,  dans  le 
cours  de  leur  première  année,  joint  à  celui  des  petits 
malheureux  décédés  à  la  (louche,  atteignait  70  0/0 
du  nombre  total  des  abandonnés  (3). 

D'ailleurs,  il  n  y  avait  aucun  contrôle  sérieux  à 
l'égard  des  noin*rices.  La  surveillance  exercée  sur 
elles  par  les  eurés  de  leurs  paroisses  était  illusoire. 
Il  aurait  fallu  unr  inspection  régulière,  mais  celle-ci 
n'existait  pas.  Sans  doute  chacpie  année,  quelques 
sœurs  de  Tliùpilal  faisaiiîiil,  en  ctmipagnie  de  me- 
neurs, une  visite  chez  ces  femmes.  Mais  ces  tournées 
trop  (rspacées  n'avaient  aucun  effet  praticpie.  En  1  ^"3 
Ton   eut  bien  Tidée  de   faire  appel  aux  inspecteurs. 


I.  Cffflr.  fie  illoititnl  dr/irni/  de  Ptiris,  ou  Recaeil  des  princi 
paiix  f'dlts,  arrrtSf  drrlfinilioiis.et  reijlements  (jui  /e  concernent. 
Paris  r7%,  p.   .'^rS.  liih.  Nat.  \\  i8/|r3 

'A.  I..ill(Miianfi,  ouv.  cil«',  [).  'ao'j.  —  Lo  coruilr  do  incnJicilc 
hi^Miale  la  iiii-rn?  (Jo>  ii<»Mrii.:i.*s.  «  (lou\  (Hii  rchappeiU  à  ces 
[)romioî'«.  <lan;.^i:rs  Ituuvrnl  lai^'iiicnl  «Jans  loiirs  rioiirrires  une 
wiMinUnv  \)i'i\)ie,  à  l«.'S  rctiiollro  tli*  leur  puMiiitMc  ilriros.sc.  T.es 
loiiiiiH*'".  pay^'o-  au  ilesîîoiis  (lu  prix  ordinaiif*  dv.s  n«)iirriUiio.s, 
S')nl  ii«':c«*'..')ainMiifî[it  «iaiis  iim;  silualinii  d'iruli'.'^ciK.o,  peu  propre 
à  fournir  du  hm  lail^  toujours  pauvres,  s^ouvenl  vieilles  et  uïala- 
de.s,  et  li:  wmihid  do  celle.>5  cpii  se  [)i('sontcril  est  eucoïc  ln»p  peu 
considérable  pour  (jue  la  maison  de  la  crèclie  [)uissc  se  rcnilrc 
difficile  i)iv  le;  clioix.  »  Rapport  des  visites  faites  dans  dicers 
hôpitaux,  p.  21,  22, 
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préposés  à  la  surveillance  des  enfants  placés  à  la  cam- 
pagne par  les  bourgeois  de  Paris.  Mais  celle  tenta- 
tive ne  réussit  pas  et  Ton  y  renonça  l'année  sui- 
vante (i). 

Jusqu'au  milieu  du  xvui^  siècle,  les  jeunes  aban- 
donnés, une  fois  sevrés,  étaient  ramenés  à  Paris  : 
une  délibération  de  1696  fixait  à  cinq  ans  Tâgc 
de  leur  retour,  ils  étaient  alors  placés,  soit  à  la 
maison  du  faubourg  Sainl-Antoine,  soit  à  la  Pitié  ou 
à  la  Salpôtriôre.  Mais  le  changement  d'air  et  d'habi- 
tudes, le  passage  brusque  de  Texistence  tout  exté- 
rieure de  la  campagne  à  la  vie  confinée  dans  l'atmos- 
phère malsaine  des  hôpitaux,  en  faisaient  périr  un 
grand  nombre.  Aussi  reconnut-on  en  1761  la  néces- 
sité de  changer  de  méthode,  de  laisser  les  enfants 
dans  les  villages, pour  les  destiner  vers  leur  âge  adulte 
aux  travaux  de  la  terre.  On  les  plaça  moyennant  pen- 
sion chez  des  agriculteurs  qui  leur  apprenaient  leur 
métier,  et  pouvaient  les  garder  à  leur  service  jus- 
qu"à  Tàge  de  vingt-cinq  ans.  Ce  nouveau  système 
donna  des  résultats  excellents  ;  les  enfants  trou- 
vaient une  véritable  famille  adoplive  dans  ces  villages 
où  ils  avaient  grandi,  lis  devenaient  plus  tard  de 
bons  habitants  des  campagnes  (2). 

Toutefois  il  fallait  bien  ramener  à  Paris  ceux  que 
l'on  ne  parvenait  pas  à  placer  dans  les  ménages  ru- 
raux. Durant  la  seconde  moilié  du  xvni®  siècle, 
rétablissement  du  faubourg  Saint-Antoine  en  con- 
tenait  8o3  à   900.  Les  autres  trouvaient  asile  dans 


1.  Règlement  du   28  mars  1774. 

2.  Comilé  de  mendicilé.     Rapport  des   visites  faites  dans 
divers  hôpitaux.,,  p.  ^5. 
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les  maisons  de  rilôpital  Général.  Jusqu'à  leur 
première  communion,  ils  recevaient  une  instruction 
très  sommaire  qui  leurélail  donnée  surtout  par  des 
prêtres.  Le  catéchisme  et  le  plain-chant  y  tenaient 
la  plus  grarde  place.  A  la  Pitié  cet  enseignement 
religieux  durail  cinq  heures  par  jour  pendant  douze 
ans  (i).  Par  contre,  c'est  à  peine  si  Ton  apprenait  à 
ces  enfants  la  lecture,  récriture  ou  le  calcul.  Le 
4  août  1761,  le  bureau,  s'élant  transporté  dans  les 
classes,  constata  que  la  majorité  d'entre  eux  était 
presque  complètement  illettrée  (3).  Un  grand  nom- 
bre avait  pour  principale  occupation  de  suivre  dans 
la  ville  les  convois  funèbres  ;  Tadministration  les 
louait  aux  familles  qui  désiraient  les  voir  figurer  à 
renterrement  d'un  parent.  C'était  là  une  source  de 
bénéfices  pour  ces  établissements. 

L'éducation  professionnelle  était  nnlle.  A  Saint- 
Antoine,  les  enfants  tricnlaienl  des  bas  et  des  bon- 
nets, tache  qui  ne  préi)arait  guère  des  garçons  de 
dix  à  (louzt*  ans  à  gagner  pins  tard  leur  vie.  A  la 
Pitié,  ils  faisaient  d(îs  lacels.  (^)uand  celli»  marchan- 
dise ne  trouvait  pas  où  s'écouler,  la  production  était 
suspendue  :  ainsi,  durant  la  plus  grande  partie  ilc 
Tannée,  les  pii|)ill(*s  reslaii^nl  oisifs.  A  la  Salpètrièrc 
le  ti'avail  (h^sjeuui's  liries  élail  [)lus  continu  :  elles 
confectiounaiciit  des  ouviages  de  lingerie  dont  la 
vente  [)r()fitail  aux  religitMisirs.  Aussi  ces  dernières 
leur  im|)osaicnt-elles  un  labeur  trop  considérable 
|)Our  leurs  forces.  Lntassécs  dans  des  ouM'oirs  étroits, 
entourées  d*un  air  malsain,  assises  durant  huit  lieii- 


1.  Ibid  ,  p.  \\. 

2.  Dclibcratiuii  aG  aoiU  17G1.  Lalleiiiaad.  Ouv.cilc.  p.  194. 


res  sur  des  bancs  sans  dossier,  elles  dépérissaient, 
elles  s'anémiaient,  devenant  ainsi  incapables  de  suf- 
fire plus  tard  à  leur  subsistance  (i). 

Parvenus  à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  les  enfants 
étaient  mis  en  apprentissage.  Placés  chez  des  arti- 
sans connus,  en  état  de  leur  donner  de  bons  exem- 
ples et  de  leur  apprendre  un  métier,  munis  d'un 
trousseau  par  rétablissement,  recevant  de  leurs 
patrons  à  la  fln  de  rengagement  une  récompense 
proportionnée  aux  services  rendus,  ils  pouvaient 
devenir  d'honnêtes  et  laborieux  ouvriers.  Des  inspec- 
teurs, chargés  de  les  visiter  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs, se  présentaient  chaque  mois  chez  leurs  maî- 
tres, c(  pour  s'informer  de  leurs  mœurs,  de  leur  con- 
duile,  de  leur  travail,  de  la  manière  dont  ils  étaient 
traités  »  (q).  Malgré  celte  surveillance,  la  mise  en 
apprentissage  ne  donnait  pas  de  bons  résultais.  La 
vie  confinée  dans  les  hôpitaux,  loin  de  faire  de  ces 
enfants  des  sujets  robustes  et  courageux  à  l'ouvrage, 
les  avaient  rendus  nonchalants  et  paresseux.  Leurs 
patrons  étaient  souvent  obligés  de  se  défaire  d'eux. 
Après  avoir  plusieurs  fois  changé  de  métier,  ils  étaient 
repris  par  commisération  à  l'hôpilal,  où  leur  pré- 
sence, surtout  celle  des  jeunesfilles  qui  avaient  acquis 
au  dehors  une  dangereuse  expérience,  devenait  une 
cause  de  troubles  et  de  désordres.  Lorsqu'ils  appro- 
chaient de  Tàge  adulte,  les  garçons  s'évadaient  de 
l'établissement  ou  du  domicile  de  leurs  maîtres.  «  Ils 
se  répandaient  dans  Paris  et  dans  les  provinces  ;  la 
misère  les  rendait  vagabonds  et  libertins.   Abandon- 


1.  Comité  de  mendicité.  Id  ,  p.  68  etsulv. 

2.  Délibération  du  37  février  1766. 

Bouchet 
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nés  à  eux-mêmes,  ils  se  livraient  à  toutes  sortes  de 
vices,  et  souvent,  leur  fin  était  tragique  (i).  »  Quant 
aux  filles,  renvoyées  de  la  Salpêtrière  à  Page  de 
vingt-cinq  ans,  inaptes  au  travail,  quelques-unes  se 
mariaient,  la  plupart  tombaient  dans  la  prostitution. 


IV 


Telle  qu'elle  fonctionnait  au  xvni^  siècle, l'assistance 
hospitalière  était  insuffisante  pour  satisfaire  à  Ten- 
semble  des  besoins  des  indigents,  enfants,  vieillards, 
malades.  Dans  beaucoup  de  villes,  certaines  catégo- 
ries de  pauvres  étaient  exclues  des  hôpitaux,  notam- 
ment ceux  qui  étaient  étrangers  à  la  localité.  Les 
campagnes  n'avaient  pas  à  compter  sur  ces  éta- 
blissements, pour  soulager  les  malheureux.  En  outre, 
il  existait  partout  des  familles  ou  des  individus  néces- 
siteux, dont  la  situation  exigeait,  non  pas  Tentrée 
dans  une  maison  de  bienfaisance,  mais  des  subsides 
momentanés,  fournis  dans  leur  propre  demeure.  Ainsi 
à  côté  de  Tassistance  hospitalière,  une  organisation 
des  secours  à  domicile  était  indispensable.  Malheureu- 
sement, aux  vin''  siècle  elle  était  inexistante  dans  la 
plus  grande  partie  du  pays. 

Les  secours  à  domicile  étaient  surtout  employés 
par  les  compagnies,  bureaux  ou  confréries  de  cha- 
rité. C'étaient  là,  sous  diverses  dénominations,  des 
associations  paroissiales,  composées  du  curé,  des 
marguilliers,  et  d'un  certain  nombre  de  messieurs 
ou  de  dames.  Tantôt  l'un  des    membres  les  plus 


I.  Code  de  F  Hôpital  Générai,  p.  343  et  suiv. 


—  55  — 

notables,  tantôt  le  curé,  remplissaient  les  fonc- 
tions de  trésorier.  Ces  institutions  étaient  des 
œuvres  privées,  essentiellement  volontaires,  exclu- 
sivement confessionnelles.  Les  pouvoirs  publics 
n'avaient  point  de  part  à  leur  création  ni  à  leur 
fonctionnement.  Quand  elles  admettaient  dans  leur 
sein,  ainsi  qu'il  était  fréquent  dans  certaines  villes, 
les  officiers  de  justice,  ce  n'était  pas  qu'elles  y  fus- 
sent obligées  :  eiie<^  le  faisaient  de  leur  plein  gré  et 
n'en  conservaient  pas  moins  leur  caractère  parti- 
culier. 

Bien  qu'il  soit  difficile  de  savoir,  même  approxi- 
mativement, quel  était  le  nombre  de  ces  organi^^a- 
tions,  elles  paraissent  avoir  été  assez  développées 
dès  le  xviie  siècle.  Elles  étaient  établies  surtout 
dans  les  paroisses  des  grandes  villes,  principa- 
lement à  Paris,  où  elles  réunissaient,  sous  la  prési- 
dence des  curés,  des  messieurs  et  des  dames  appar- 
tenant à  rarislocratie,  à  la  noblesse  d'épée  ou  de 
robe,  à  la  bourgeoisie.  11  ne  semble  pas  qu'il  en  ait 
existé  beaucoup  dans  les  petites  villes  ou  bourgs  de 
campagnes,  encore  moins  dans  les  paroisses  rura- 
les. 

Les  secours  distribués  par  ces  bureaux  de  charité 
étaient  surtout  fournis  en  nature.  Rarement  ils  étaient 
accordés  en  argent.  Ils  consistaient  en  denrées, 
bouillon,  pain,  viande,  en  linge  et  vêtements,  en 
médicaments  et  remèdes.  Ils  étaient  remis  aux 
malheureux  sous  forme  de  bons,  à  toucher  chez  les 
fournisseurs.  On  donnait  aux  femmes  enceintes  des 
layettes,  du  lait,  de  la  farine,  aux  indigents  valides 
sans  occupation  des  instruments  de  travail,  laine, 
soie,    rouet.  Aux  enfants   on  apprenait  les  rudi- 


—  56  — 

mcnts  de  la  lecture  et  de  la  religion.  Quand  ils 
approchaient  de  Tàge  adulte,  on  les  plaçait  en  ap- 
prentissage. Les  dames  avaient  mission  de  visiter  les 
pauvres  dans  leur  demeure,  de  s'enquérir  de  leurs 
besoins,  de  leur  porter  les  aumônes  et  d'en  surveil- 
ler remploi. 

Si  souples  et  si  variées  dans  leur  destination  que 
fussent  ces  œuvres  de  charité,  elles  présentaient  un 
vice  capital,  leur  caractère  dévot  et  leurs  préoccu- 
pations de  prosélytisme.  Leur  but  principal  était, 
avant  de  soulager  les  corps,  de  sauver  les  âmes. 
Elles  se  proposaient  pour  fin  «  d'instruire  tous  les 
pauvres  à  la  piété,  de  leur  procurer  toutes  sortes  de 
secours  spirituels  et  temporels  »,  de  faire  cesser  «  la 
vie  abominable  des  gueux  qui  vivent  sans  religion, 
jurent,  blasphèment,  s'abandonnent  à  toutes  sortes 
d'impuretés  exécrables,  habitent  ensemble  sans  être 
mariés,  vendent  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ou 
les  troquent  pour  de  l'argent  »  (i).  Aussi,  avant  de 
s'occuper  des  pauvres, leurs  membres  s'informaient- 
ils  de  leur  exactitude  à  remplir  les  devoirs  religieux, 
à  fréquenter  les  offices,  à  pratiquer  les  sacrements. 
Les  personnes,  dépourvues  de  billets  de  confession, 
étaicut  exclues  des  libéralités.  En  outre  la  distribu- 
tion des  secours  était  dominée  par  des  préoccupa- 
tions   de  classe.   N'étaient  pas  admis  à  y  prendre 


I.  Règlement  drs  assemblées  politiques  de  charité  des  parois- 
ses, \rch,îi  ai.  \Y)\IW  —  Bloch,  ouv.  cité,  p.  127-128. — Voir 
Léon  Cahen.  Les  idées  charitables  à  Paris  aux  XV Ib  et  XVIIP 
siècles,  d'après  les  règlements  des  compagnies  de  charité  parois^ 
siales.  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  mai-juin 
1900. 


part  les  doraesliques  ouïes  compagnons  de  métier. 
Les  compagnies  de  charité  se  contentaient  de  venir 
en  aide,  dans  leurs  moments  de  gêne,  aux  maîtres, 
artisans  ou  marchands.  Aussi  s'en  fallait-il  de  beau- 
coup qu'elles  apportassent  un  réel  soulagement  à  la 
grande  majorité  des  malheureux. 

Pour  suppléer  à  Tinsuffisance  de  la  charité  con- 
fessionnelle, il  aurait  fallu  à  côté  d'elle  des  institu- 
tions officielles,  chargées  de  la  distribution  des 
secours  à  domicile.  Or,  de  telles  institutions  étaient 
fort  rares  en  France,  vers  le  milieu  du  xviii®  siècle. 
Les  efforts,  tentés  au  xvi*»  par  le  gouvernement, 
pour  établir  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village  une 
organisation  municipale  de  l'assistance,  avaient 
échoué.  Les  ordonnances  étaient  tombées  en  désué- 
tude, bien  que,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  Parle- 
lement  ait  à  plusieurs  reprises  rappelé  aux  habitants 
leur  obligation  d'entretenir  leurs  indigents.  Sans 
doute,  il  existait  bien  encore  quelques  bureaux  des 
pauvres,  mais  leur  nombre  fort  restreint  était  déri- 
soire, si  on  le  comparait  à  l'immensité  des   besoins. 

La  plus  importante  de  ces  administrations  offi- 
cielles de  bienfaisance  demeurait  toujours  le  Grand 
Bureau  des  Pauvres  de  Paris.  Il  était  cependant  bien 
déchu  de  son  ancienne  importance.  Il  venait  simple- 
ment en  aide  à  un  certain  nombre  de  vieilles  gens 
et  de  petits  enfants  de  toutes  les  paroisses  de  Paris, 
connus,  domiciliés,  et  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie.  Sa  bienfaisance,  par  trop  limitée,  était  bien  insuf- 
flsante  pour  subvenir  aux  besoins  des  malheureux, 
dans  une  ville  aussi  considérable  que  Paris.  Douze 
sous  par  semaine  à  chaque  indigent  admis,  c'était  là 
une  assistance    vraiment    dérisoire.   D'ailleurs  clic 


—  58  — 

s'adressait  seulement  à  1.1^2  vieillards  et  49^  ^^ 
fants,  alors  que  les  misérables  se  comptaient  par 
milliers  (1).  En  oulre  elle  était,  comme  celle  des  asso- 
ciations de  cliarilé  confessionnelles,  dominée  par  des 
préjugés  de  classe  et  des  préoccupations  religieuses. 
C'était  aux  bourgeois  et  aux  nobles  tombés  dans  la 
détresse,  aux  marchands  qui  n'avaieut  pas  réussi, 
qu'allait  la  sollicitude  du  bureau  ;  encore  fallait-il 
que  ces  individus  fussent  de  bons  et  fidèles  catholi- 
ques :  sans  cela  pas  de  secours.  Quant  aux  artisans, 
aux  ouvriers,  les  administrateurs  des  pauvres  se 
désintéressaient  d'eux  (2). 

Auxvni«  siècle,  le  Grand  Bureau  avait  cessé  d'être 
une  institution  municipale.  Il  était  placé  souslahaute 
surveillance  du  Parlement  et  de  son  procureur  géné- 
ral. Il  était  composé  d'un  con::eil  supérieur  de  seize 
membres  qui  ne  siégeait  jamais,  et  de  commissaires 
paroissiaux  chargés  de  percevoir  la  taxe  des  pau- 
vres, d'en  reviser  les  rôles,  et  de  distribuer  les  secours 
aux  indigents.  Ces  commissaires  étaient  nommés  par 
une  assemblée,  composée  des  marguilliers  et  des 
paroissiens  notables.  La  charge  était  obligatoire. 
Les  élus  ne  pouvaient  se  récuser,  sans  encourir,  à 
moins  d'excuses  jugées  valables,  une  amende  de 
5oo  livres. 

L'insuflisance  de  Tassistance  domiciliaire  était  la 
plus  grave  lacune  que  présentait  Torganisalion  des 
secours  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle  Aussi  l'ab- 
sence d'une  aide  ellicace,  apportée  aux    indigents 


1.  Suite  du  rapport   fail   par   le  comilo  de    mendicité    des 
divers  hôpitaux  do  Paris,  p.  18. 

2.  L.  Cahcn.  Le  (Jrarnl    Bureau  des  Pauvres  de  PariSy  au 
milieu  du  wm^  siècle. 
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dans  leur  propre  demeure,  se  faisait  profondément 
sentir.  Leseffels  engendrés  par  cet  abandon  des  mal- 
heureux se  manifestaient  cruellement,  surtout  dans 
les  années  de  disette,  si  fréquentes  depuis  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV.  Il  est  vrai  que  dans  ces  moments 
de  calamité,  le  gouvernement  intervenait  directe- 
ment. Renouvelant  les  prescriptions  des  anciennes 
ordonnances,  il  ordonnait  aux  paroisses  d'entretenir 
leurs  pauvres.  Rendant  la  bienveillance  privée  obli- 
gatoire, il  contraignait  les  habitants  aisés  à  nourrir  un 
ou  plusieurs  pauvres.  (i)Il  fournissait  aussi  des  fonds 
prélevés  sur  le  Trésor  public.  Mais,  en  l'absence  d'une 
assistance  publique  régulièrement  organisée,  il  ne 
prenait  que  des  mesures  partielles,  locales  et  tempo- 
raires, sans  plan  d'ensemble  ni  idée  générale.  Ici,  il 
faisait  répartir  par  un  intendant  des  secours  pécu- 
niaires entre  les  paroisses  d'une  généralité.  Là,  il 
en  chargeait  un  autre  de  procéder  à  des  distributions 
de  blé  ou  de  riz.  Ces  secours,  accordés  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  n'avaient  pas  le  carac- 
tère d'allocations  fixes  et  permanentes.  Etant  très 
arbitrairement  répartis,  ils  reslaient  bien  au-dessous 
de  l'ensemble  des  besoins.  Presque  tout  était  attri- 
bué aux  villes,  rien  aux  campagnes  (2).   La    seule 


1.  «  Dans  chaque  ville,  écrit  le  marquis  d'Argenson  en  ly^o, 
on  oblige  chaque  bourgeois  à  nourrir  un  ou  deux  pauvres  et  à 
lui  donner  i/j  livres  de  pain  par  semaine.  Dans  la  seule  petite 
ville  de  Châlellerault  (qui  est  de  4  000  habitants)  il  y  en  avait 
1.800  cet  hiver  sur  ce  pied-là.  0  Cite  par  Taine.  V Ancien 
régime,  livre  cinquième,  chap.  I,  §  H. 

2.  Voici  un  exemple  de  la  façon  dont  étaient  répartis  les 
secours.  «  Sur  la  somme  do  3(S5.ooo  livres,  à  laquelle  se  por- 
tent les  fonds  accordés  par  Sa  Majesté  à  cette  généralité  depuis 
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assislanre  qui  fut  donnée  aux  populations  rurales, 
consistait  dans  Tenvoi  de  bolles  de  médicaments, 
confiées  aux  curés,  où  les  paysans  pouvaient  trouver 
les  remèdes  destinés  aux  maladies  les  plus  répandues. 
Celait  là  une  intervention  beaucoup  trop  insuffisante 
pour  faire  oublier  l'absence  d'une  administration 
régulière  de  l'assistance  à  domicile. 


Malgré  ses  lacunes,  l'organisation  des  secours, 
telle  qu'elle  fonctionnait  au  xvm«  siècle,  exigeait  des 
fonds  considérables.  Une  parlie  dVntre  eux  seule- 
ment était  directement  fournie  par  le  Trésor  publie. 
C'étaient  les  subsides  extraordinaires  accordés  par 
le  roi  en  cas  de  calamilé  et  les  sommes  nécessaires  à 
l'envoi  de  boîtes  de  médicamenis  dans  les  campa- 
gnes. Le  souverain  contribuait  aussi  aux  dépenses 
d'entretien  des  enfants  trouvés.  Lors  de  la  réunion, 
en  1674^  ^c  toutes  les  hautes  justices  de  Paris  à  la 
justice  royale,  il  s'était  en  effet  trouvé  substitué  aux 
seigneurs  hauts-justicier».  Il  avail  donc  pris  à  sa 
charge  la  cotisation  que  ceux-ci  avaient  dû  débour- 
ser jusque-Ia  ;  il  avait  donné  à  l'hôpital  des  Enfants- 


17^3,  époque  de  réfablissement  dos  travaux  de  charllé  jusqu'en 
T779  înclnsîvcTncni,  IVIoction  de  Montauban,  chef-lieu  et 
séjourdo  M.  l'intondanl  a  en  h  ollesonlo  phis  de  a'io.ooo  livres, 
dont  la  pins  grande  parlie  a  élr  versée  dans  la  communauté 
même  de  Monfanl)an  ».  l\apport  fait  à  l*Assend)lée  provin- 
ciale de  la  Ilanfe  Guyenne  (.»n  1780.  Cité  parToccpieville.  L'An- 
d'en  régime  et  la  licvolution^  p.  35i. 
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Trouvés  une  subvention  fixe  de  200.000  livres.  Mais 
la  charjfe  la  plus  considérable  imposée  au  Trésor  pro- 
venait de  V opération  de  lamendicilé.  En  173'j,  cons- 
tatant la  mauvaise  volonté,  mise  par  les  hôpitaux  à 
le  seconder  dans  sa  lutte  contre  les  vagabonds,  le 
gouvernement  avait  créé  une  imposition  spéciale 
de  3  deniers  pour  livre  du  montant  de  la  taille,  qui 
fut  levée  jusqu'en  i7[)i.Dans  les  dernières  années  de 
Tancien  régime,  la  répression  de  la  mendicité  et 
l'entretien  des  dépôts  coûtaient  de  900.000  livres  à 
un  million  et  demi  (i). 

Mais  ce  n'était  point  le  Trésor  royal,  qui  fournissait 
les  fonds  nécessaires  au  service  des  établissements 
de  bienfaisance  proprement  dits,  hôpitaux  et  bu- 
reaux de  charité.  Depuis  leur  origine,  ceux-ci  possé- 
daient des  ressources  personnelles,  qui  leur  appar- 
tenaient en  propre  et  restaient  distinctes  des  finances 
publiques.  Ils  avaient  un  patrimoine,  dont  ils  consa- 
craient les  revenus  au  soulagement  des  pauvres.  Ils 
avaient  qualité  pour  accomplir  tous  les  actes  néces- 
saires à  sa  gestion.  Ils  formaient  ainsi  des  corps 
moraux,  revêtus  de  la  personnalité. 

Ce  patrimoine  était  dû  à  la  générosité  des  citoyens 
envers  les  institutions  charitables.  Depuis  le  moyen 
âge,  c'était  une  tradition  poiirles  personnes  pieuses 
et  riches,  de  ne  pas  arrêter  leurs  dispositions  de 
dernière  volonté,  sans  disposer  de  quelque  bien  en 
faveur  de  l'église  ou  des  maisons  de  bienfaisance. 
Les  legs  et  les  dons  avaient  à  la  longue  constitué  le 
domaine  de  ces  établissements.  Parmi  ceux-ci,  les 
hôpitaux  étaient  les  mieux  dotés:  plus  anciens  que 


I.  Bloch,  ouv.  cité,  liv.  II,  chap.  VI,  S  11. 
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les  bureaux  de  charité,  ils  avaient  recueilli  un  grand 
nombre  de  libéralités,  lis  administraient  ces  biens, 
ils  aflermaient  les  propriétés  rurales  et  en  recueil- 
laient les  fruits,  soit  en  nature,  soit  en  argent  ;  ils 
touchaient  les  loyers  des  maisons  urbaines,  ils  per- 
ccvaicïil  les  arrérages  des  renies. 

Fin  même  temps,  ils  avaient  qualité  pour  recevoir 
des  auuiAues  manuelles  de  toutes  sortes.  Ils  pou- 
vaient faire  des  cpiétes,  soit  à  domicile,  chez  les  per- 
sonnes aisées,  soit  dans  les  églises  ou  autres  endroits 
publics,  ils  pouvaient  placer  des  troncs  dans  tous  les- 
lieux,  où  rallluence  de  la  foule  leur  donnait  Tespoir 
de  recueillir  des  olfrandes. 

Aux  xvni"  siècle,  il  semble  que  les  libéralités  chari- 
tables étaient  moins  abondantes  qu'aux  époques 
précé(lcnt<îs.  Les  quêtes  n'étaient  plus  très  fructueu- 
ses :  Ton  avait  peine  à  trouver  des  personnes  qui 
voulussent  s'en  charger.  Kn  1^33,  un  arrêt  du  Parle- 
ment dut  imposer  Tobligation  deles  efTectucràtoule 
personne  offrant  le  pain  bénit  à  l'église  (i).  Les  fon- 
dations, les  donations  de  biens  immobiliers  deve- 
naient aussi  plus  rares  (2).  Depuis  longtemps  déjà, 
il  fallait  rappeler  à  propos  aux  particuliers  la  néces- 
sité dose  montrer  j^énéreux.  Les  notaires  et  les  curés 
devaient,  en  vertu  d'un  arrêt  déjà  ancien  du  Parle- 
ment, exhorter  les  testateurs  et  les  malades  à  ne  pas 
oublier  dans  leurs  libéralités  les  établissements  de 
bienfaisance. 


1.  Blocli,  ouv.  cité,   p.  270 

•i.  Nous  iiou*^  |)la(;ori.s  ici  dans  la  prriodo  antcricure  à  Tédit 
de  17/10.  A  plus  foilc  raison  cicvinrent-cllcs  rares  après  celui-cî. 
Voir  plus  loin,  ch.  Il,  S  V. 
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En  même  lemps  que  se  ralentissaient  les  dons  des 
particuliers,  une  autre  source  des  revenus  consacrés 
aux  pauvres,  se  tarissait  aussi.  Au  moyen  âge,  la 
dîme  fournissait  les  ressources  de  la  charité  parois- 
siale ;  mais  depuis  longtemps,  la  plupart  des  gros 
décimateurs  avaient  cessé  de  distraire  au  profit  des 
malheureu}^  une  partie  des  produits  qu'ils  touchaient. 
Oubliant  les  charges  qui  leur  incombaient,  ils  négli- 
geaient de  répandre  leurs  aumônes  sur  les  indigents 
ou  sur  les  maisons  de  bienfaisance.  Au  xviii»  siècle 
cependant  quelques  hôpitaux  continuaient  encore  à 
bénéficier  de  certaines  quantités  de  grains,  blé,  orge, 
seigle,  offertes  par  les  décimateurs  de  la  région  ; 
mais  ce  n'était  qu'une  faible  partie  de  leurs  reve- 
nus. 

Ainsi,  depuis  de  nombreuses  années,  les  libéralités 
des  particuliers  et  celles  de  l'Eglise  se  trouvaient 
insuffisantes  pour  assurer  Texistènce  des  établisse- 
ments charitables.  Aussi,  dès  le  xvi»  siècle,  quand  les 
rois  entreprirent  de  mettre  à  la  charge  des  paroisses 
la  nourriture  et  Tentretien  de  leurs  indigents,  ils  com- 
prirent la  nécessité  d'affecter  aux  dépenses  d'assis- 
tance des  ressources  fixes.  Ils  crurent  les  trouver  dans 
la  création  de  la  taxe  des  pauvres.  Etablie  à  Paris, 
lors  de  l'institution  du  Grand  Bureau,  elle  y  subsistait 
encore  à  la  veille  de  la  Révolution.  Dans  la  province, 
au  xvii«  et  xviii*"  siècle,  elle  avait  cessé  d'exister,  du 
moins  d'une  façon  permanente.  Elle  était  tombée  eu 
désuétude,  avec  les  ordonnances  deFrançois  1®'  et  de 
Henri  II.  Mais  le  principe  n'en  était  point  abandonné  : 
dans  les  années  particulièrement  désastreuses,  le 
Parlement  s'efforçait  de  la  remettre  en  vigueur,  pour 
parer  aux  besoins  les  plus  urgents. 
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Dans  la  capitale,  à  la  lin  de  Tancicn  régime,  elle 
(gardait  encore  le  caractère  qu'elle  avait  lors  de  sa 
création.  Payée  par  toute  personne  habitant  la  ville, 
sauf  par  les   pauvres  el   les  gens  sans  métier,  elle 
n'était    rependant    pas    un   impôt.    Klle  était    une 
forme  obligatoire  de   la  charité.    (Chaque  individu 
était   appelé  à  se   taxer  lui-même  :   sn  contribution 
pouvait  donc  être  volontaire.  En  dressant  les  rôles, 
les  commissaires  du  Grand  Bureau  se  bornaient  à 
recueillir  les   déclarations  et  les  offres  de  chacun. 
C'est  seulement  en  cas  d'insullisanee  de  ces  derniè- 
res on  en   cas  de.  refus,   qu'ils  taxaient  d'office  les 
récalcitrants  (i).  Ainsi  le  ehiifre  de  la  contribution 
était,  rlîiiis  une  certaine  mesure,  laissé  à  l'apprécia- 
tion   de    ciiacuu.    Néanmoins   la  taxe   des   pauvres 
avriit  dés  le  début  soulevé  une  très  vive  opposition, 
smtoul  chez  les  gens  d'église.  Pour  lui  faire  vaincre 
les  résistances,  il  avait  fallu  toute  la  fermeté  et  toute 
l'énergie  du  Parlrment.  Mais,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, elle  n(^  procurait  plus  au  (jrand  Bureau  qu'un 
revenu  de  r>a.ooo  livres  {9),  Encore  les  commissai- 
res  avaient-ils  gran(r[)eine  à  la  percevoir,  tant  les 
rôle-^  en  étaient  mal  dressés,  et  tant    était  grand  le 
nombre  de  ceux  i\\\i  se  r<*fusaient  à  payer  (*J). 

Quan<l  Louis  \l  V  fonda  l'Hôpital  Général,  il  son- 
gea aussi  à  demander  à  rim|)ôt  le  complément  de 
ressources  que  ne  fournissait  pas  la  charité  privée. 
Mais,   instruit  par  rexi)érience,  il  ne   créa  pas  une 


1 .   Partiirior,  oiiv.  cilé,  p.  \p  ol  (jO. 

•i.  Suilo  «lu  rapport  fait  par  le  roinilé  do  mcndicitc  des 
divers  lii*)pilau\  do  Paris. 

.').  L.  (.'alieii.  Le  Grand  Bureau  des  Pauvres  de  Paris  au 
milieu  du  XYIIL    siècle,  p.  20. 
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taxe  directe  ;  il  préféra  recourir  aux  impositions 
indirectes,  plus  faciles  à  percevoir  et  moins  lourdes 
pour  le  contribuable.  Des  droits  d'octroi  sur  les 
objets  de  consommation  furent  créés  en  faveur  du 
nouvel  établissement,  puis  étendus  à  l'Hôtel-Dieu, 
et,  par  une  série  de  décisions  particulières,  à  un 
très  grand  nombre  de  maisons  de  bfenfaisance  de  la 
province.  Ces  droits  ne  difleraient  pas  considérable- 
ment par  leur  nature  de  la  taxe  des  pauvres.  La  forme 
de  rimpôt  était  changée,  mais,  son  caractère  restait 
le  même.  Les  octrois  «  n'avaient  point  d'aulre  cause, 
dit  la  déclaration  du  ii  juillet  i658,  qu'une  aumône 
générale  et  universelle,  de  laquelle  personne  ne 
peut  et  ne  doit  être  exempt,  selon  les  anciens  règle- 
ments et  ordonnances  sur  le  fait  des  pauvres»  (i). 
L'importance  des  sommes  produites  fut  telle  que, 
pour  beaucoup  d'établissements,  elle  dépassait  le 
revenu  des  biens  patrimoniaux. 

En  même  temps  que  les  octrois,  les  hôpitaux 
avaient  obtenu  des  droits  fiscaux  très  variés,  connus 
sous  le  nom  général  de  revenus  casuels,  droits  de 
barrage  sur  les  denrées  vendues  au  marché,  droit 
de  minage  sur  les  grains,  de  brassage  sur  les  bois- 
sons, droits  de  péage.  Ils  profitaient  d'une  partie  des 
amendes  et  confiscations  prononcées  par  les  tribu- 
naux. Ils  avaient  certains  privilèges  à  caractère 
commercial,  tel  le  monopole  de  la  vente  de  la 
viande  pendant  le  carême  accordé  à  riIôlel-Dieu  de 
Paris.  Un  autre  droit  d'une  nature  toute  spéciale,  le 
droit  sur  les  spectacles  fournissait  aux  hôpitaux, 
et  notamment  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  Tllôpital  Général  de 


1.  Parturier,  ouvr..cité,  p.  147. 
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Les  causes  de  celle  situation  embarrassée  ne  sont 
pas  ignorées  par  les  contemporains.  Ils  signalent  la 
mauvaise  gestion  des  biens  immobiliers  qui,  entre 
les  mains  des  bureaux  d'hôpitaux,  produisent  des 
revenus  insuffisants.  Ils  dévoilent  les  gaspillages  de 
fonds,  commis  par  des  administrateurs  qui,  n'étant 
pas  astreints  à  faire  connaître  leurs  comptes,  n'ont 
guère  à  redouter  les  conséquences  du  désordre  de 
leurs  finances.  Ainsi,  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii*  siècle,  l'état  précaire  où  se  trouvent  les  res- 
sources de  la  bienfaisance,  ne  nécessite  pas  moins 
une  réforme  de  l'organisation  charitable,  que  ne  le 
font  le  régime  administratif  défectueux,  les  vices 
intérieurs  des  hôpitaux,  l'absence  ou  l'insuffisance 
de  l'assistance  à  domicile. 


CHAPITRE     II 


L'Esprit  de  réforme  à  la  veille 
de  la  Révolution 


I.  —  Le  mouvement  de  réforme  occasionné  par  le  spectacle  de 
la  misère.  —  Caractères  de  ce  mouvement.  — Différence 
entre  les  sentiments  qui  l'inspirent  et  la  charité  chrétienne. 
— Les  mémoires  et  les  brochures.  —  Le  concours  de  l'Aca- 
démie de  Chàlons.  —  Rôle  du  pouvoir  royal.  — Action  res- 
pective du  gouvernement  et  de  l'opinion. 

IL  —  Critiques  d'ordre  général  faites  par  les  publicistes.  — 
Causes  permanentes  de  misère,  créées  par  les  lois  de  la  monar- 
chie.—  Caractère  policier  des  mesures  gouvernementales  rieur 
inapplication.  — Critiques  dirigées  contre  les  dépôts  de  men- 
dicité. —  Efforts  tentés  par  le  pouvoir  royal  pour  améliorer 
leur  régime,  et  modifier  les  caractères  de  la  lutte  contre  les 
mendiants. 

IlL  —  La  mauvaise  organisation  des  établissements  hospita- 
liers dénoncée  par  Topinion  publique.  —  Critiques  adres- 
sées au  principe  mAme  de  Tassistance  hospitalière.  —  L'hy- 
giène des  hôpitaux.  —  Les  réformes  proposées.  —  Les 
réformes  tentées  par  le  gouvernement.  —  L'Hôtel-Diea  de 
Paris  ;  la  commission  de  1777  ;  les  lettres  patentes  du 
'22  avril  1781.  —  La  création  d'infirmeries  à  THôpitai 
Général  ordonnée  par  le  roi.  —  L'hospice  des  paroisses 
Sainl-Sulpiceet  du  Gros  Caillou.  —  Réformes  en  faveur  des 
enfants  trouvés.  —  La  Commission  de  TAcadémie  Royale 
des  Sciences  ;  le  gouvernement  adopte  ses  conclusions. 

IV.  — L'assistance  à  domicile.  —  Les  bureaux  d'aumônes.  — 
Leur  organisation  d'après  les  mémoires  présentés  au  concours 
de  Chàlons.  —  Rôle  de  Turgot.  —  Analyse  de  ses  idées.  — 
Secours  gratuits  aux  pauvres  invalides,  travail  aux  valides.  — 
Les  ateliers  de  charité.  —  Les  ressources  proposées  pour  les 
institutions  nouvelles. 

V.  —  Rôle  grandissant  du  gouvernement.  —  Secours  accordés 
aux  hôpitaux  par  le  Trésor  public.  — La  création  d'un  service 
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d'inspection.  —  Affermissement  de  la  tutelle  royale.  —  Edit 
de  juillet  1749.  —  L'opinion  publique  favorable  aux  ten- 
dances du  gouvernement.  Articles  :  Fondation  et  hôpital 
dans  y  Encyclopédie,  — Neckercl  l'odilde  1780.  —  Caractère 
facultatif  des  dispositions  de  cet  édit. 

VI.  —  Conception  nouvelle  de  l'assistance  qui  se  manifeste 
chez  quelques  écrivains.  —  Obligation  de  la  société  et  droit 
de  rindigent.  —  L'assistance  publique  considérée  comme  un 
supplément  des  initiatives  privées. 

VIL  —  Manifestations  collectives  de  l'opinion  à  la  veille  de  la 
Révolution.  —  Les  assemblées  provinciales.  —  Les  cahiers 
de  1789.  — Nombre  restreint  des  déclarations  deprincipe. — 
Les  modalités  de  secours.  — L'assistance  organisée  en  service 
public.  —  Les  ressources  de  la  bienfaisance  :  affectation  d'une 
partie  des  biens  ecclésiastiques  à  l'assistance.  —  Conclu- 
sion. 


I 


Tandis  que  les  moyens,  employés  pour  soulager  les 
malheureux,  demeuraient  insuffisants  et  incomplets, 
la  détresse  des  pauvres  clait  immense  dans  toutes  les 
provinces  de  France.  La  misère,  depuis  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  sévissait  d'une  façon 
permanente  parmi  la  population  des  villes,  comme 
parmi  celle  des  campagnes.  La  famine,  la  disette, 
fléaux  sans  cesse  renouvelés,  décimaient  les  cultiva- 
teurs, dépeuplaient  les  villages,  dévastaient  le  pays 
tout  entier,  réduisaient  des  hommes  à  se  nourrir 
d'herbes  des  champs.  En  i;74oj  rinlendant  de  Flan- 
dre pouvait  dire  sans  exagérer  :  «  La  quantité  des 
pauvres  dépasse  celle  des  gens  qui  peuvent  vivre 
sans  mendier  ».  Le  marquis  d'Argenson  pouvait 
écrire  :  «  Je  me  trouve  en  ce  moment  en  ïouraiue, 
dans  mes  terres.  Je  n'y  vois  qu'une  misère  elTroyable  : 
ce  n'est  plus  le  sentiment  triste  de  la  misère,  c'est 
le  désespoir  qui  possède  les  pauvres  habitants  :  ils 

Bouchet  5 
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ne  souhaitent  que  la  mort  et  évitent  de  peupler  »  (i). 
Et  le  chevalier  de  Goudar  ajoutait  :  •  «  Les  terres 
sont  en  friche  et  les  champs  ne  produisent  rien, 
parce  qu'aucun  des  habitants  n'a  les  moyens  d'avoir 
ni  les  outils,  ni  les  bestiaux  nécessaires  pour  le  labou- 
rage »  (2). 

Cette  épouvantable  détresse  persiste  pendant  tout 
le  xvni°  siècle,  et  se  prolonge  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie.  En  r  768,  aux  portes  de  laBeauce, 
le  grenier  de  la  France,  <i  nombre  d'habitants  qui 
n'ont  jamais  mendié  leur  pain,  et  que  l'honneur  empê- 
che de  chercher  leur  vie,  souffrent  considérablement 
de  la  faim.  Tant  laborieux  qu'ils  soient,  ils  ne  peu- 
vent gagner  de  quoi  nourrir  leurs  femmes  et  leur 
grand  nombre  d'enfants.  Le  manque  de  récoltes 
en  grains  et  en  vin  leur  a  enlevé  toutes  ressour- 
ces, et  ceux  qui  n'ont  uniquement  que  leurs  bras  ne 
trouvent  aucun  crédit  pour  emprunter  du  pain  »  (3). 
A  la  (in  de  1788,  presque  à  la  veille  de  la  réunion  des 
états  généraux,  la  situation  demeure  toujours  aussi 
sombre.  La  commission  provinciale  intermédiaire 
écrivant  à  Necker,  lui  présente  «  le  tableau  le  plus 
affligeant  de  la  misère  qui  règne  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  :  l'artisan,  l'ouvrier  des  manu- 
factures, le  manœuvre,  ne  trouvent  plus  les  moyens 
de  procurer  à  leur  famille  une  subsistance  suffisante 


1.  Cité  par  Taine.  L* Ancien  régime,  livre  V,  cliap.  î,  $  2. 

2.  F.  Funck-Breiilano,  Mandrin,  capitaine  général  des  con- 
trebandiers, lievue  des  Deux- Mondes,  1  *' août  1907.. 

3.  Camille  Bloch.  Le  commerce  des  grains  dans  la  généralité 
d'Orléans  {1768),  d'après  la  correspondance  inédite  de  f  inten- 
dant Cypierre,  lettre  III. 
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et  leur  vie  est  une  privation  continuelle  des  besoins 
les  plus  absolus  »  (i). 

Ainsi,  durant  tout  le  xviii^  siècle,  les  souffrances 
des  indigents  sont  cruelles,  mais  du  moins  elles  ont 
cette  conséquence  de  créer  auprès  de  l'opinion  pu- 
blique, comme  chez  les  représentants  du  gouverne- 
ment^ un  profond  mouvement  en  faveur  des  réformes. 
La  comparaison  entre  les  maux  endurés  par  les  pau- 
vres et  les  moyens  employés  pour  leur  soulagement , 
fait  naître  dans  tous  les  esprits  éclairés  un  ardent 
désir  de  transformer  Torganisation  des  secours,  dont 
rinsuffisance  paraît  évidente  aux  yeux  de  tous. 

Ce  n'est  point  la  charité  chrétienne  qui  inspire  les 
tendances  nouvelles.  Elles  se  forment  sous  Tinfluence 
de  cette  sensibilité,  développée  par  les  écrivains  et 
les  artistes,  qui  est  comme  le  trait  le  plus  caracté- 
ristique des  dernières  années  de  l'ancien  régime.  La 
charité  est  dominée  par  des  préoccupalions  reli- 
gieuses :  ce  qui  fait  agir  la  main  de  l'homme  pieux, 
au  moment  où  il  tend  son  obole  au  malheureux, 
c'est  autant  le  souci  de  son  propre  salut  éternel,  que 
la  compassion  pour  la  misère  d'autrui.  Aussi  son 
aumône  est-elle  souvent  aveugle  :  semblable  à  ces 
distributions  d'argent  ou  de  pain  faites  aux  portes 
des  couvents,  elle  s'adresse  indistinctement  au  men- 
diant de  profession  comme  à  l'homme  travailleur, 
tombé  malgré  lui  dans  le  besoin.  Les  senliments  qui 
dirigent  les  penseurs  du  xviu'  siècle  sont  tout  autres. 
Un  vaste  souffle  de  pilié  et  de  tendresse  a  passé 
parmi  eux,   éveillant  dans  leur  esprit  et  dans  leur 


î.  Camille  Bloch.  L'assistance  et  fÉtat  en  France  à  la  veille 
de  la  Révolution,  p.  8. 
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cœur  une  large  sympathie  pour  les  maux  de  leurs  sem- 
blables, ainsi  qu'une  volonté  profonde  de  contribuer 
à  leur  bonheur.  Nul  souci  d'intérêt  personnel  ne  se 
môle  à  cette  philanthropie.  Quand  elles  soulagent  la 
misère  de  leur  prochain,  les  personnes  généreuses 
n'ont  d'autres  mobiles  que  ceux  de  la  bienfaisance. 
Mais  l'action  des  individus  isolés  ne  peut  sufTire 
à  soutenir  tous  les  malheureux.    Il   faut   une  assis- 
tance organisée,  qui  groupe  et  dirige  toutes  les  bon- 
nes  volontés,    et   fournisse  un   emploi  méthodique 
et  rais(mné  de  toutes  les  ressources.  C'est  pourquoi 
les  hommes    sensibles   s'attachent  à  découvrir  une 
nouvelle  réglementation  des  secours.  Ainsi  se  mul- 
tiplient les  mémoires  et  les  brochures  qui  se  donnent 
comme  but  la  recherche  des  moyens  les  meilleurs 
pour  venir  en  aide  aux  pauvres,  malades,  vieillards, 
infirmes  ou  enfants,  et  de  faire  enfin  disparaître  la 
mendicité.  Les  grands  écrivains,  les  philosophes,  les 
économistes  donnent  l'exemple,  en  consacrant  quel- 
ques pages  ou  quelques  lignes  de  leurs  œuvres  aux 
questions,  que  soulève  le  sort  des  malheureux.  Après 
eux,  des  hommes  modesles,  mais  éclairés  et  guidés 
par  l'amour  du  bien  ne  craignent  pas  d'examiner  les 
diHiciles  problèmes  de  la  misère  et  de  l'assistance. 
Quand  l'Académie  de  Chàlons  propose  comme  sujet 
de  son  premier  concours  :  «  Les  moyens  de  détruire 
la  mendicité  en  France^  en  rendant  les  mendiants 
utiles  à  l'Etat  sans  les  rendre  malheureux^  »  plus  de 
cent  mémoires  lui  sont  adressés,  «  tant  de  la  capitale 
que  des  provinces  ».  Ces  mémoires  sont    analysés 
par  les  soins  de  l'Académie.   Un  résumé  en  est  livré 
à  l'impression  en  r^So  (i)  Depuis  cette  date  jusqu'à 

I .  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en  rendant 
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la  fin  de  Tancien  régime,  le  nombre  des  essais  sur  la 
misère,  les  secours  et  la  mendicité  ne  cesse  de  croître 
chaque  année. 

Mais,    tandis  que    l'opinion    publique   recherche 
ainsi  une   nouvelle  organisation  de  Tassistance,  le 
gouvernement  ne  reste  pas  étranger  à  ce  mouve- 
ment de   réformes.    Dans   les  dernières    années  du 
règne  de  Louis  XV,    et  surtout   pendant   celui  de 
Louis  XVI,  la  sensibilité,  qui  se  propage  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  gagne  jusqu'aux  représen- 
tants du  pouvoir  royal.  D'ailleurs,  l'un  d'eux,  Turgot, 
est  l'ami  des  philosophes  et  des  économistes.  Avant 
d'être  revêtu  de  ses  hautes  fonctions,  il  a  collaboré  à 
V Encyclopédie  ;  il  a,  entre   autres    articles,  rédigé 
celui  sur  les  fondations,  dans  lequel  il  se  montre 
très  fortement  partisan  d'utie  rénovation  des  modes 
anciens  de  secours.  Avant  d'être  ministre,  intendant 
du  Limousin,  il  a  effectué,  sur  un  territoire  restreint, 
une  première  application  de    ses  idées.   Avec  lui, 
l'amour   du    bien    public,    le    désir    d'assurer    le 
bonheur  du   peuple  entrent   dans  les   conseils    du 
gouvernement  :    la  bienfaisance  devient   l'une    des 
missions  du  souverain.  Ce  ne  sont  plus  seulement 
des  mobiles  de  police,  qui  dirigent  la  politique  royale 
envers  les  pauvres,  mais  bien  davantage  encore  des 
sentiments  de  compassion  et  de  bonté  paternelle. 
Sans  doute,  dans  les  mesures  que  décide  le  monar- 
que, les  préoccupations  d'ordre  public,  suscitées  par 


les  mendiants  utiles  à  l'Etat  sans  les  rendre  malhcarcux,  tirés 
des  Mémoires  qui  ont  concouru  pour  le  prix  accorde  m  1777  par 
t Académie  des  sciences,  arts,  et  belles  lettres  de  dliâlnns-sur- 
JUar/ie.  Chàlons,  Paris,    1780.   Bib.  Nat.  U.  Vi-  05i. 
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le  grand  nombreics  mendianls  et  des  vagabonds, 
ne  disparaissent  pas  cl  ne  peuvent  d'ailleurs  pas 
disparaître,  mais  les  conceptions  philanthropiques 
prennent  la  première  place.  Par  sa  toute  puissance, 
le  monarque  se  reconnaît  la  personne  du  royaume 
la  plus  désignée  pour  remplir  les  devoirs  que  Thuma- 
nité  impose  envers  les  malheureux. 

Ainsi,  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime,  les  actes 
du  gouvernement  et  les  désirs  de  Topinion  publique 
influent  sans  cesse  les  uns  sur  les  autres,  sans  qu'il 
soit  toujours  possible  de  distinguer  le  rôle  respectif 
de  chacun  d'eux.  Il  règne  dans  tout  le  pays  comme 
une  atmosphère  de  réformes  et  de  transformations, 
qui  enveloppe  le  souverîiin  et  ses  ministres,  comme 
les  plus  éclairés  parmi  les  simples  particuliers.  Au 
milieu  d'elle,  commence  à  se  former,  par  la  collabo- 
ration du  pouvoir  et  de  l'opinion,  une  conception  nou- 
velle de  l'assistance.  Elle  se  dégage  des  mémoires, 
des  brochures  publiés  par  les  écrivains,  comme  des 
décisions  prises  par  monarque.  Malgré  les  vues  par- 
fois opposées  et  contradictoires,  qui  sont  plus  d'une 
fois  émises,  un  certain  nombre  d'idées  générales  sont 
acceptées  presque  par  tous.  Ce  sont  celles  qu'il 
importe  de  connaître,  si  l'on  veut  savoir  quel  était 
l'état  des  esprits  à  la  veille  de  la  Révolution.  Cette 
élude  seule  peut  permettre  de  comprendre  dans  quelle 
mesure  l'Assemblée  Constituante  a  fait  siennes  les 
théories  répandues  parmi  le  public,  dans  les  demie; 
res  années  de  la  royauté.  Ces  théories,  on  les  décou- 
vre aussi  bien  dans  la  littérature  charitable  du 
xvru'  siècle  Unissant,  que  dans  le  préambule  des 
îietes  royaux.  Klles  siî  manifestent  nettement,  soit 
(pie  les  auteurs  cherchent  à  faire  la  critique  du  sys- 
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tèmc  en  vigueur,  soit  qu'ils  s'attachent  à  en  décou- 


vrir un  nouveau. 


II 


La  critique  est  assez  vive,  mais  la  plupart  du  temps 
suffisamment  fondée.  Le  reproche  le  plus  commun 
que  Ton  puisse  faire  à  l'ancien  régime,  c'est  d'avoir- 
principalement  agi  sous  Tempire  dé  préoccupations 
policières,  de  s'être  surtout  attaché  à  réprimer  la 
mendicité,  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  la  prévenir  (i). 

Frapper  de  pénalités  sévères  les  mendiants  et  les 
vagabonds,  c'était  fort  bien,  mais  à  cette  condition 
qu'en  aucun  cas  des  motifs  étrangers  à  leur  volonté 
ne  vinssent  réduire  à  la  misère  et  contraindre  à  ten- 
dre la  main  des  hommes  disposés  à  gagner  leur  vie 
par  le  travail.  Or,  il  est  bien  certain  que  des  causes, 
d'ordre  général  et  permanent,  empêchaient  le  paysan 
et  l'ouvrier  d'échapper  à  la  pauvreté,  et  les  courbaient 
sous  le  joug  de  la  plus  lamentable  détresse. 

Ces  causes  sont  énumérées  dans  plusieurs  dos 
mémoires  présentés  à  l'Académie  de  Chàlons.  Elles 
tiennent  à  l'organisation  sociale  tout  entière.  Elles 
sont  «  trop  nombreuses  et  trop  connues  pour  être 


!..  «  Tant  d'ordonnances  ont  été  sans  eflfet,  parce  que,  en 
n'assurant  pas  la  subsistance  des  pauvres  infirmes^  on  a  mis  ces 
hommes  malheureux  dans  la  nécessité  de  mendier  )>.  —  «  C'est 
parce  qu  on  s'est  borné  jusqu'ici  à  sévir  contre  les  mendiants,  sans 
s'occuper  de  soulager  la  misère,  que  tous  les  remèdes  employés 
contre  la  mendicité  n'ont  été  que  de  vains  pallialils  ».  Lcîj 
Moyens  de  détruire  la  mendicité,  p.  45  et  i/jy. 


il*:iHi\U:f:rf.  Nofis  dirons  «eulemeot  qae  la  misère  est 
uw:  suite  néc4rssaire  des  abus  de  la  loi  féodale,  de  la 
i^tciride  inéjralité  daus  le  partage  des  richesses,  du 
poid?»  ériorriie  des  impôts  dans  les  campagnes,  de 
c^rlU'  multitude  d'offices  pri\ilé^ics  qui  déchargent 
h:  riche  de  la  taille  pour  en  grever  le  pauvre,  et  plas 
encore  de  l'arbitraire  des  tailles  :  de  la  perception 
trop  compliquée  des  impositions  qui  en  absorbe  mie 
partie,  foule  la  misère  et  Tindustrie  pour  entretenir  le 
fijHie  et  l'orgueil  ;  des  vexations  fiscales,  source  sou- 
terraine de  rapine  et  de  ruine  :  de  ces  frais  énormes, 
qui  ne  permettent  à  Thumble  citoyen  Feutrée  des 
temples  de  la  justice,  qu'au  péril  même  de  la  for- 
tune... C'est  en  çain  quon  cherchera  à  détruire  les 
effets  si  on  laisse  les  causes  toujours  subsister  (/).  » 
.Malheureusement,  pour  les  détruire,  c'est  TEtat 
tout  entier  qu'il  faudrait  réformer,  c'est  surtout 
ror^jinisation  (inaucièrc  et  le  système  d'impôts  qu'il 
serait  nécessaire  de  jeter  à  bas.  Tant  que  les  privilè- 
jçfs  subsisteront,  que  le  paysan  supportera  tout  le 
poids  de  la  taille,  alourdi  encore  par  les  dîmes  et  les 
droits  féodaux,  tant  qu'il  sera  astreint  aux  corvées, 
qu'il  sera  écrasé  [)ar  la  gabelle,  et  succombera  sous  les 
exactions  (hîs  ('erniicrs  généraux  et  de  leurs  commis, 

I .  Les  Moyens  de  dàlruirc  la  mendicité,  p.  2.  —  Au  début  de 
\\\  Hrvoliilinii,  \\\\  antre  écrivain  disait  également:  u  La  mendi- 
rîh'  n'i'.sl  pas  laiil  le  ciiiuc  du  mendiant  que  celui  du  législateur 
ipii.  |).u  riiahiludc  des  rapports  et  des  cond^inaisons  sociales, 
dnil  plnloi  la  prévenir  «pie  renipècher.  Elle  devient  souvent 
njMr*.saire  par  l'inipérilie,  riiisunciance  el  les  erreurs  du  gou- 
\»  inriiinii  ».  l.i'N  Moyens  d\\vciier  C industrie  nationale  et  de 
détruire  lu  metutieitê,  par  M.  Dupré,  négociant-fabricant,  député 
de  (',aic,usM>nne.  -      Mil>l.  de  TAss.  l*ub. 
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il  sera  impossible  de  tarir  dans  le  pays  les  sources 
de  rindigence.  Néanmoins,  nos  auteurs  ne  deman- 
dent  pas  une  complète  réforme  sociale.  Ils  restrei- 
gnent leur  rôle  à  chercher  les  moyens  pratiques  de 
soulager  celte  misère,  qui  désole  une  si  grande  partie 
de  la  population. 

Avant  tout,  il  faut  éviter  de  retomber  dans  les 
erreurs  qui  n'ont  que  trop  faussé  la  conduite  du 
gouvernement,  dans  toutes  les  questions  d'assistance. 
Le  tort  de  nos  rois,  c'est  d'avoir  agi  d'après  les  cir- 
constances du  moment,  sans  plan  unique,  sans  loi 
générale,  par  des  règlements  particuliers,  qu'ils 
renouvelaient  sans  cesse,  sans  jamais  parvenir  à  les 
faire  appliquer,  et  dont  ils  se  désintéressaient  au 
bout  de  peu  de  temps.  D'ailleurs  ils  ont  eux-mêmes 
avoué  combien  peu  ils  avaient  su  faire  observer 
leurs  ordonnances.  Ils  ont  reconnu  a  que  ce  qui 
avait  empêché  le  grand  nombre  de  ces  règlements 
de  remplir  leur  but,  c'était  que  l'exécution  n'en 
avait  pas  été  générale  dans  tout  le  royaume, 
que  les  mendiants,  bannis  des  principales  villes, 
ayant  eu  la  facilité  de  se  retirer  ailleurs,  ils  avaient 
continué  dans  la  même  libertinage,  ce  qui  les  avait 
mis  à  portée  de  revenir  bientôt  dans  les  lieux  même 
d'où  ils  avaient  été  chassés  ;  que  l'on  n'avait  pas 
suffisamment  pourvu  à  l'entretien  des  hôpitaux, 
ce  qui  avait  obligé  dans  les  différents  endroits  les 
directeurs  de  ces  hôpitaux,  d'en  ouvrir  la  porte  à 
ceux  qui  y  étaient  renfermes,  que  l'on  n'avait  point 
ofifert  de  travail  et  de  retraite  aux  mendiants  vali- 
des qui  ne  pouvaient  en  trouver  »  (i). 

I.  Déclaration  du  i8  juillet  1724.  Préambule,  cité  dans 
V Essai  sur  la  mendicité,  de  Lambin  Saint-Félix.  —  «  Essai  sur 
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Four  rcnrlrr:  désorniais  efficaces  les  décisions  du 
jfOfjvcprieniPiil,  il  faut  faire  preuve  d'esprîl  de  suite, 
renoncer  aux  règlements  particuliers  et  provisoires, 
aux  nursures  de  circonstance,  et  s'attacher  à  c  décou- 
vrir une  méthode  générale  »  (i).  qui  permette  de 
secourir  la  misère  par  les  mêmes  moyens  dans  toute 
rétendue  du  pays.  «  La  quantité  des  lois  ne  sert 
qu'à  embarrasser  par  la  contrariété  de  vues  quelles 
renrrrnient,  et  la  police  ne  peut  se  maintenir  que 
|iar  des  dispositions  simples,  constantes,  uniformes 
et  inv;irialiles  yy  (-2).  Cles  dispositions,  il  faut  qu'elles 
comprennent  a  sous  un  commun  régime  de  soins  et 
de  surveillance...  l'universalité  des  pauvres  répan- 
dus sur  chacun  des  points  de  la  surface  du 
royaume  i*^^.  » 


la  nirrif/icif/;.  ou  Mémoire  dans  ietjnel  on  expose  Torigine*  les 
(".xw-c^.  <t  \i'>  i'\ri'^  (II*  la  ni(;ii(licilé  ;  on  recherche  les  moyens 
qu'ont  riii|)i(;\<'  les  |)eu))les  anciens  et  modernes  pour  la 
i\*'.\v\\\fi\  on  ri)\\^'v\\tv{i  no>  dilTrrenls  règleinenls  sur  cet  objet 
fr-s«:nti*l  (\i-  radinini-lralion.  cl  en  quoi  nos  h'gislaleurs  ont 
ni;iiKjuo  leur  hul.  On  s»;  proposiî  ensuite  d  établir  les  moyens 
|r:s  plu-^  sur?»  po.ir  dclruire*  cnlièrenient  et  pour  toujours  la 
\w\v\'\i'\U''  rlaiiN  \v  loyauinc,  (.>n  rendant  les  mendiants  utiles 
-.afi"^  l<*->  î'Tidnî  niallnurvux.  On  trouvera  indiqué  dans  ce 
u\*M\*À\i-  i\is  rf^^oun  os  -ulïi-antes  [)our  cet  objet,  sans  qu'il 
en  roûi«;  rien  au  Kni,  à  VVAni  ni  au  peuple;  ensemble  comment 
|r:-k  hôpitaux  l'iant  p<;u  (jnrn^ux  à  l'I^tat,  il  [)ourrait  en  retirer 
triu-k  1rs  a\anla;:rs  |»os>ihl<'S.  n  Amsterdam,  1779. 

I.    Lin;.'ur|.     \nfifilf:s  f)(tlillf/ucs,    1778,  no  !U.   Bibl.   nat.,  8® 

'/.  Mi'inniiir  sui  Ir-s  NauMhiMids  fît  l<is  mendiants.  Paris,  Si- 
mon, i7(').'). 

.'i.  Sup|»liqui'à  J'as-rnihl/M'  do  \IM.  les  électeurs  du  Tiers  état 
de  PaiâK,    par    LainlMil.  hih.   Nat.   Lb  Sy,  1709. 


—  79  — 

La  première  mesure  à  prendre,  c'est  de  renoncer 
désormais  aux  procédés  policiers  de  nos  minisires, 
qui,  contondant  les  véritables  nécessiteux  avec  les 
mendiants  et  les  vagabonds,  les  font  pourchasser 
indistinctement  par  la  maréchaussée,  et  les  conGnent 
pêle-mêle  dans  les  «  renfermeries  »  ou  maisons  de 
dépôt.  Ces  dépôts  d'ailleurs  ne  sont  des  moyens,  ni 
assez  généraux,  ni  assez  puissants  pour  parer  aux 
dangers  de  la  mendicité.  Us  ne  pourront  jamais  conte- 
nir tous  les  mendiants  ni  «  soutenir  Ténorme  sur- 
charge de  leur  subsistance  ».  D'autre  part,  outre  que 
les  malheureux,  «  rassemblés  sans  aucune  espèce 
d'occupation,  se  corrompent  les  uns  les  autres  »,  c'est 
un  «  droit  odieux  »  que  de  «  faire  enfermer  des  hom- 
mes par  la  seule  raison  de  leur  indigence  »,  et  de  les 
soumettre  à  la  cruauté  d'une  détention,  aggravée  par 
le  mauvais  régime  de  ces  établissements  et  llnsuffi- 
sance  de  la  nourriture.  C'est  un  véritable  emprisonne- 
ment qu'on  leur  inflige,  et  réellement  épouvantable, 
car  «  il  est  impossible  que  dans  ces  lieux  trop  peu 
spacieux,  l'infection  et  la  pourriture  n'y  engendrent 
des  maladies,  qui  emportent  par  nombre  ceux  que 
Ton  y  place  ».  «  Deux  ou  trois  mille  malheureux, 
pressés  les  uns  sur  les  autres,  opprimés  de  leur 
misère,  de  leur  haleine  mortelle,  de  la  vermine  qui 
les  ronge,  d'une  rage  étoullee  qui  les  sulfoque,  gémis- 
sent autant  de  fois  qu'ils  respirent.  Plusieurs  de  nos 
dépôts  sont  l'image  de  l'enfer  »  (i).  On  frémit  «  en 
comparant  ces  repaires  aux  chenils  de  nos  grands  sei- 
gneurs. L'homme  y  est  moins  bien  soigné  que  l'ani- 
mal qu'on  élève  pour  le  plaisir  (2). 

1.  Lambin  Sai  ni- Félix. /ii^a/. ..,  déjà  ci  h». 

2.  Les  Moyens  de  délraire  la  niendicilé,  p.  49  et  54. 
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Si  Ton  en  croit  de  telles  descriptions,  les  dépôts 
devaient  être  des  élablissements  véritablement  af- 
freux. Cependant  le  spectacle  de  ces  lieux  de  souf- 
france ne  doilTlaire  oublier  les  efforts,  tentés  à  plu- 
sieurs reprises  par  le  pouvoir  royal,  pour  en  amélio- 
rer le  régime.  Dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
dans  les  instruclions  du  vice-chancelier  Maupeou  aux 
procureurs  du  roi  des  maréchaussées,  dans  celles 
du  contrôleur  général  aux  intendants,  dans  celles  du 
ministre  de  la  Guerre  aux  officiers  de  la  maréchaus- 
sées, se  rencontrent  des  conseils  de  prudence  et  de 
modération  (i).  Le  gouvernement  distingue  les  men- 
diants domiciliés,  qui  ne  mendient  que  par  occasion, 
et  les  non  domiciliés,  professionnels  du  parasitisme 
et  du  vagabondage,  (^est  contre  les  seconds  seuls 
qu'il  réclame  de  la  sévérité.  A  l'égard  des  premiers, 
il  recommande  d'user  de  ménagements,  d'éviter  une 
répression  exagérée. 

Quand  Turgot  arrive  au  ministère,  il  se  propose, 
après  bien  d'autres,  d'  a  éteindre  la  mendicité  ».  Il 
demande  à  son  ami  Loménie  de  Brienne,  archevêque 
de  Toulouse,  de  diriger  la  recherche  des  moyens  les 
plus  propres  à  atteindre  ce  but.  11  crée  une  commis- 
sion, chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  la 
législation  des  pauvres  et  sur  les  mesures  législatives 
antérieurement  adoptées.  Dans  le  mémoire  présenté 
par  elle,  cette  commission  observe  que  seuls  doivent 
^tre  punis  les  mendiants  professionnels  :  encore  Tap- 
plicalion  des  lois  doit-elle  être  rendue  plus  douce. 
Eu  outre,  le  gouvernement,  avant  de  réprimer  la  men- 
dicité, doit  s'efiorcer  de   la  prévenir.  De  là,  tout  un 


1.  Paullre,  ouv.  ci  lé.  p.  Sgûel  suiv. 
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^^rojel  d'organisation  de  Tassistance,  où  sont  prévus 
*f|e8  secours  nécessaires  aux  travailleurs  sans  emploi, 
i^aux  enfants,  aux  infirmes,  projet  qui  s'inspire  de  ces 
■ttrois  idées  «  préserver  la  pauvreté  par  le  travail, 
■lia  secourir  dans  le  besoin,  Tempêcher  de  mendier 
■I quand  elle  a  des  forces  (i). 

m-  En  attendant  la  réalisation  de  ce  plan,  le  premier 
^flOin  de  Turgot  est  de  fermer  les  dépôts  de  mendicité. 
^  Il  pense  en  effet  que  les  acles  de  répression  doivent 
^  suivre,  et  non  précéder  les  mesures  d'assistance.  Il 
i  Jug^  ^^  impossible  de  détruire  la  mendicité  et  injuste 
H  de  la  proscrire,  tant  que  le  mendiant  ne  peut  être 
f  regardé  comme  coupable,  tant  que  la  misère  peut 
le  forcer  à  mendier  pour  vivre,  tant  que  l'on  n'a 
pas  pris  de  mesures  préalables,  pour  assurer  aux  pau- 
vres invalides  des  secours,  et  aux  pauvres  valides  du 
travail  à  leur  portée  »  (2).  Ainsi,  pour  la  première 
fois,  depuis  plus  de  deux  siècles,  le  gouvernement 
fait  passer  au  second  plan  les  préoccupations  de 
police  :  il  ne  leur  subordonne  plus  les  actes  de  bien- 
faisance, mais  fait  au  contraire  de  l'orgauisalion  des 
secours  le  but  nettement  défini  de  sa  politique  ;  il  se 
propose  de  ne  recourir  désormais  aux  châtiments  que 
lâ  les  secours  d'une  assistance  raisonnée  et  méthodi- 
que ne  parviennent  pas  à  triompher  de  la  mendicité. 
Sans  doute,  après  la  chute  de  Turgot,  les  dépôts 
sont  rouverts  par  Clugny,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  de  circonstance,  due  aux  progrès  du  vaga- 
bondage. Sans  doute  aussi  Necker  renouvelle  dans 


t 


1.  Voir   dans  Bloch,  ouv.  cité,   livre  II,  chap.  III,  S  2,  le 
résumé  de  ce  mémoire. 

a.  Arch.  Marne,  G.  i94o.  —  Bloch,  ouv.  cité,  p.  191, 


—   82   — 

Tordonnancc  de  177^7  les  décisions  prohibitives  de  la 
mendicité  (i).  Mais,  s'il  laisse  subsister  les  maisons 
de  renfermement,  du  moins  s'efforce-t-il  d'en  amé- 
liorer le  régime.  Il  crée  à  Soissons  un  dépôt  modèle, 
placé  sous  la  direction  de  Tabbé  de  Montlinot,  dans 
lequel  les  mendiants,  arrachés  à  l'oisiveté,  seront 
tous  astreints  au  travail,  et  où,  en  cas  de  maladie, 
ils  recevront  les  soins  d'un  chirurgien  et  de  deux 
infirmières.  En  outre,  il  pense  comme  Turgot  que 
l'organisation  de  Tassistance  publique  est  une  con- 
dition préalable  de  l'application  des  nouveaux 
règlements  prescrits  contre  la  mendicité  (2). 


III 


Dans  les  tentatives  de  réformes  du  système  ancien 
de  secours,  quelques  idées  générales  dominent  Jes 
intentions  du  gouvernement.  Ce  sont  celles-là  même 
qui  animent  les  écrivains,  les  auteurs  de  mémoires 
et  de  brochures.  Elles  peuvent  se  résumer  en  quel- 
ques lignes  :  diminution  de  l'assistance  hospitalière, 
multiplication  des  bureaux  de  charité,  chargés  d'as- 
surer un  soutien  gratuit  aux  pauvres  «  impuissants)) 
et  du  travail  aux  valides. 

L'opinion  publique  n'est  guère  plus  indulgente 
pour  les  hôpitaux  qu'elle  ne  Test  pour  les  dépôts  de 
mendicité.  Elle  s'attaque  aux  abus  de  Tadministra- 
tion.  Elle   critique  les  pouvoirs  exagérés  des  direc- 


1.  Isainbcrt,  t.  XXV,  p.  7/». 

2.  Necker.  De  C administration  des  finances  de    la  France ^ 
t.  III,  eh.  XV  :  des  dépots  de  luendicité. 
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leurs  qui  font  d'eux  les  m.nîlres  absolus  et  sans  con- 
trôle des  recettes  et  des  dépenses,  de  Tadmission  et 
du  renvoi  des  pauvres.  Elle  demande  la  suppression, 
dans  les  bureaux  de  ces  établissements,  des  membres 
perpétuels,  et  leur  remplacement  par  des  personnes 
nommées  pour  trois  ans.  Elle  désire  rétablissement 
d'un  contrôle,  qui  rende  impossible  aux  administra- 
teurs le  gaspillage  des  revenus.  Elle  réclame  des 
mesures  sévères  pour  empc^cher  les  subalternes  de 
détourner  les  fonds  et  de  «  mener  une  vie  délicieuse 
au  sein  de  la  misère  »  (i). 

Bien  plus,  ce  sont  les  services  même,  rendus  par 
les  hôpitaux,  qu'elle  met  en  cause,  c'est  leur  utilité 
qu'elle  conteste.  Si  abondants,  et  l'on  peut  même 
dire,  si  imprudemment  multipliés  qu'ils  soient,  leur 
rôle  reste  forcément  restreint  :  ils  ne  secourent  que 
les  indigents  des  villes,  et  non  ceux  des  campagnes, 
les  plus  nombreux  cependant.  Dans  ces  limites,  leur 
action  est  loin  d'être  toujours  avantageuse.  Que  font 
dans  les  cités  ces  établissements,  dans  lesquels  le 
luxe  des  bâtiments  engloutit  une  part  énorme  des 
fonds  consacrés  à  l'indigence  ?  Ils  augmentent  le 
nombre  des  pauvres  par  la  certitude  du  secours.  Ils 
rendent  la  situation  des  mendiants  de  profession  et 
celle  des  vrais  pauvres  égales,  en  les  confondant 
tous  dans  les  mêmes  locaux  (2).  Ils  font  vivre  «  gra- 


î.  Traité  sur  les  abus  qui  subsistent  dans  les  hôpitaux  du 
royaume  et  les  moyens  propres  à  les  réformer^  afin  de  rendre  les 
maisons  de  charité  des  établissements  utiles  à  f  humanité  et  glo- 
rieux pour  la  nation,  pair  M.  1  abbc  Rêcaldc,  chanoine  de  Conii- 
nes.  Paris,  1786,  p.  24.  —  B.  nat.R.  48.u88. 

a.  Encyclopédie,  article  :  hôpital. 
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truitcment  »  un  grand  nombre  d'hommes,  ils  sou- 
doient a  Toisiveté  et  tous  les  désordres  qui  en  sont 
la  suite  »,  ils  rendent  a  la  condition  du  fainéant  pré- 
férable à  celle  de  Thonime  qui  travaille  »  (i). 

De  plus,  ils  écartent  les  maris  de  leurs  femmes, 
les  pères  de  leurs  enfants  :  ainsi  ils  détruisent  chez 
beaucoup  les  aflcctions  de  famille,  en  les  habituant 
à  s'éloiffuer  de  leurs  proches,  ou  bien,  quand  ils 
n'attaquent  pas  ces  sentiments  sacrés,  ils  imposent 
aux  malheureux  de  cruelles  souffrances,  ils  leur  font 
éprouver  le  «  déchirement  des  séparations,  Teffroi 
qu'inspire  l'entrée  d'une  grande  maison  publique, 
où  ils  ne  connaissent  personne,  et  qu'ils  ne  sauraient 
s'empôcher  de  regarder  comme  le  temple  de  la 
mort  »  (2). 

Accumulant  dans  un  même  lieu  toutes  sortes  de 
pauvres  gens,  loin  de  les  soulager,  ils  ne  font  qu'ac- 
croître leurs  maux.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  «  un 
mouvement  confus  d'horreur,  de  tristesse,  d'atten- 
drissement sur  l'humanité,  de  pitié  pour  les  malheu- 
reux qui  soutirent  »  que  Ton  peut  pénétrer  pour  la 
première  fois  dans  une  salle  d'hôpital  (3).  Les  mala- 
des surtout  ont  à  pàtir  du  mauvais  régime  de  ces 
maiscms.  Confondus,  quelle  que  soit  l'affection  dont 
ils  sont  atteints,  dans  les  locaux  mal  entretenus, 
mal  aérés,  ils  se  contaminent  les  uns  les  autres  (4). 


1 .  /(/.,  article  :  fondation. 

2.  Dupont  de  Nemours.    Idées  sur  les  secours  à  donner  aux 
pauvres  malades  dans  une  (jrande  ville,  p.   18.  Philadelphie. 

3.  Paris,  1789.  Bib.  Nat.  U.  38.  9/1 1.  Encyclopédie,  art. 
fondation. 

4.  Le  mouvement   contre  les  hôpitaux  date  de  la  première 
moitié  du  siècle.  En  17^8,  Montes^quieu  écrivait  :  «  Malheur  à 


«  Par  une  suite  nécessaire,  les  malades  affectés  de  la 
fièvre  nuisent  à  ceux  qui  sont  scorbutiques,  et  suc- 
cessivement ceux-ci  à  d'autres  qui  sont  cacocliymes 
ou  poitrinaires.  »  —  a  Ainsi  nos  grands  Hôtels-Dieu 
sont  le  tombeau  du  peuple.  Traversez  celui  de  la 
capitale  :  là,  vous  verrez  dans  une  salle  jusqu'à  260 
malades,  et  dans  le  même  lit  jusqu'à  G  à  côté  les  uns 
des  autres,  quoique  attaqués  la  plupart  du  temps  de 
maladies  différentes.  Dans  Tile  de  Formose,  quand 
quelqu'un  est  dangereusement  malade,  on  lui  passe 
un  nœud  coulant  au  cou  :  on  le  fait  mourir,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  meure.  En  France  on  n'étrangle  pas 
les  pauvres  malades,  mais  on  les  suffoque  dans  des 
réceptacles  dïnfection  (1).  »  Aussi  peut-on  le  dire 
«  à  la  honte  de  l'humanité  »,  dans  bien  des  endroits 
«  les  animaux  utiles,  ou  même  ceux  qui  ne  servent 
qu'au  plaisir  de  leurs  maîtres,  sont  infiniment  mieux 
soignés  que  ne  le  sont  les  hommes,  nos  semblables, 
dans  bien  des  hôpitaux  »  (2). 


l'Etat  quia  tant  d'hôpitaux  !  »  Peu  de  temps  après,  le  rédac- 
teur de  larlicle  hôpital  disait  dans  V Encyclopédie  :  «  Confondre 
les  malades  dans  un  même  lieu,  c'est  les  détruire  les  uns  par  les 
autres.  » 

1 .  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité,  p.  87  et  suiv. 

2.  Abbé  de  llécalde.  Traité  des  abus,  p.  4'».  L'Hôtel-Dieu  de 
Paris  a  toujours  été  particulièrement  visé  par  les  critiques. 
Voyez  le  tableau  qu'en  trace  V Encyclopédie,  «  C'est  le  plus 
étendu,  le  plus  nombreux,  le  plus  riche  et  le  plus  effrayant  de 
tous  nos  hôpitaux.  Qu'on  se  représente  une  longue  enfilade  de 
salles  contiguës,  où  Ton  rassemble  des  malades  de  toute  espèce, 
et  où  Ton  en  entasse  souvent  3,  4,  5  et  6  dans  un  même  lit, 
les  rivants  à  côté  des  moribonds  et  des  morts,  l'air  infecté  des 
exhalaisons  de  cette  multitude  de  corps  malsains,  portant  des 

Bouchet  5 
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Que  faul-il  donc  faire  ?  Supprimer  ces  établisse- 
ments, comme  d'aucuns  l'ont  demandé  parfois  ? 
Certes  non.  Celte  mesure  radicale  serait  pire  que  le 
mal.  Aussi  n'est-ce  point  là  ce  que  réclame  l'opinion 
publique.  Mais  elle  veut  que  l'on  apporte  dans  ces 
maisons  de  nombreuses  et  importantes  réformes. 
Les  pouvoirs  des  directeurs,  on  les  transformera,  cela 
va  de  soi  et  n'est  plus  à  discuter  :  il  est  indispensa- 
ble de  restreindre  leur  trop  puissante  autorité  et  de 
les  obliger  à  rendre  compte  de  leur  gestion. 

L'on  fera  davantage.  L'on  substituera,  autant  que 
possible,  à  Tavenir,  Tassislance  à  domicile  à  l'assis- 
tance hospitalière.  Venir  en  aide  aux  malheureux 
dans  leur  propre  demeure,  voilà  quel  est,  au  juge- 
ment de  la  grande  majorité  des  écrivains,  le  meilleur 
système  de  bienfaisance.  Ce  mode  de  secours  est  le 
moins  coûteux.  Il  a  l'avantage  de  laisser  l'indigent 
au  milieu  de  sa  famille,  où  il  se  trouve  soigné  avec 
plus  de  sollicitude.  Les  subsides  qui  lui  sont  fournis 
profitent  à  tous  les  siens  :  ils  se  chauffent  au  feu  qui 
fait  cuire  les  tisanes,  ils  mangent  la  viande  qui  sert 
à  la  préparation  du  bouillon.  Ils  bénéficient  indirec- 
tement des  pensions  accordées  aux  vieillards  et  aux 
infirmes. 

Néanmoins,  malgré  la  supériorité  de  l'assistance 
domiciliaire,  tous  les  auteurs  n'en  sont  pas  au  même 
degré  partisans.  Certes  ils  sont  tous  persuadés  qu'il 
ne  faut  plus  recevoir  dans  les  hôpitaux  les  pauvres 
valides  :  pour  ceux-ci,  ces  établissements,  où  le  gou- 
vernement a  voulu  à  plusieurs  reprises  les  renfer- 


uns  aux  autres  les  germes  pestilentiels  de  leurs  infirmités,  et  le 
spectacle  de  la  douleur  et  de  l'agonie  de  tous  côtés  offert  et  reçu, 
voilà  riIôtei-Dieu.  » 


mer,  sont  plutôt  une  prison  qu'un  asile  de  bienfai- 
sance (i).  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  catégories 
de  malheureux,  les  écrivains  ne  sont  pas  d'un  avis 
aussi  unanime.  Les  uns  veulent  recourir  à  l'assis- 
tance domiciliaire,  seulement  pour  les  indigents 
arrivés  «  à  l'âge  où  ils  sont  devenus  incapables  de 
travail  »  (2).  Ils  ne  pensent  pas  qu'elle  puisse  être 
utilement  employée  pour  les  malades  (3).   D'autres 

1 .  «  On  n'a  besoin  d'hôpitaux  fondés  que  pour  les  malades  et 
pour  les  personnes  que  Tâge  rend  incapables  de  toute  espèce 
de  travail.  »  Forbonnais.  Recherches  et  considérations  sur  les 
finances  de  la  France,  t.  II,  p.  i35. 

2.  Necker.  De  f administration  des  finances  de  la  France, 
€  Ne  vaudrait- il  pas  mieux  donner  aux  malades  des  secours 
chez  eux  que  de  les  traiter  dans  une  maison  publique?  cet 
usage  est  parfaitemenl  applicable  à  tous  les  lieux  d  une  petite 
étendue,  mais  dans  les  grandes  villes,  on  ne  pourrait  remplir 
ainsi  les  devoirs  de  la  charittî,  à  moins  d'une  dépense  infiniment 
plus  considérable  »,  t.  III,  ch.  XVI. 

3.  L'auteur  de  V Essai  sur  rétablissement  des  hôpitaux  est  très 
hostile  au  projet  d'étendre  aux  malades  l'assislance  à  domicile. 
Faisant  la  critique  des  Idées  d'an  citoyen  de  l'abbé  Beaudeau, 
il  dit  :  «  C'est  au  peuple  de  Paris,  à  ce  peuple  qui  va  tous  les 
dimanches  manger  dans  un  cabaret  tout  le  produit  du  travail 
de  la  semaine,  qui  rougirait  d'en  rapporter  un  sou,  qui  met 
son  bonheur  à  n'avoir  jamais  devant  lui  la  moindre  épargne, 
et  qui  passe  les  sept  huitièmes  de  sa  vie  dans  les  plus  horribles 
privations,  uniquement  pour  pouvoir  en  consacrer  le  dernier 
huitième  à  une  débauche  meurtrière,  que  l'auteur  propose  de 
partager  la  petite  pension  journalière  qu'il  destine  à  secourir 
ses  malades.  Son  offre  sera  acceptée,  il  peut  y  compter,  et  si 
bien  acceptée  que  cette  pension,  déjà  petite,  la  débauche  et  les 
besoins  de  la  famille  prélevés,  il  n'en  restera  bienlùt  plus  rien 
pour  le  malade.  »  Essai  sur  rétablissement  des  hôpitaux  dans 
les  grandes  villes,  par  Tauteur  du  Mémoire  sur  la  nécessité  de 
transjérer  et  de  reconstruire  CIIôtcl-Dicu  de  Paris.  Paris,  1787, 
p.  3i.  Bib.  nat.  R.,  35.  328. 
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veulent  au  contraire  en  faire  usage  pour  toutes  les 
classes  de  misérables.  Ils  ne  conservent  d'hôpitaux 
que  pour  les  vieillards,  privés  de  domicile  et  ne  con- 
naissant personne  qui  puisse  les  recueillir.  Ils  croient 
en  outre  nécessaire  de  veiller  désormais  avec  plus 
de  soin  à  la  salubrité,  à  la  propreté,  à  toutes  les 
conditions  sanitaires  de  ces  maisons.  Ils  désirent 
surtout  que,  dorénavant.  Ton  s'abstienne  d'entas- 
ser trop  de  malades  dans  un  même  lieu.  Ils  veu- 
lent de  petits  établissements,  munis  seulement 
d'un  chifTre  de  lits  restreint  :  dans  les  salles,  on 
répartira  les  indigents  selon  la  nature  du  mal,  dont 
ils  sont  atteints  ;  si  on  le  peut,  on  réservera  même 
à  chacun  une  cellule  séparée  (i). 

Ces  diverses  réformes,  le  gouvernement  s'en  mon- 
tre partisan  tout  autant  que  les  personnes  sensibles 
qui  les  demandent  dans  leurs  écrits.  Les  critiques  de 
l'opinion  publique  étant  particulièrement  dirigées 
contre  FHôtel-Dieu  de  Paris,  c'est  à  la  transforma- 
tion de  cet  hôpital  qu'il  s'atta«;he  d'une  façon  toute 
spéciale.  Au  mois  de  décembre  177a,  un  violent 
incendie  avait  détruit  une  partie  des  bâtiments. 
Aussitôt  plusieurs  projets  de  reconstruction  avaient 
été  préconisés.  Les  uns  voulaient  réédifier  sur  le 
même  terrain,  d'autres  voulaient  séparer  l'établisse- 
ment en  plusieurs  maisons  de  moindre  impor- 
tance  (2),  D'une    façon  générale,  la  voix  publique 


1.  Les  Moyens  de  dé  traire  la  mendicité,  passim,  —  Dupont 
do  Nemours,  ouv.  cité. 

2.  Voir  dans  Bloch.  ouv.  cilé,  bibliographie,  la  liste  des 
niéuioires  ou  brochures  qui  oui  trait  à  la  question  de  THôtel- 
Dieu. 
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s'opposait  à  ce  que  les  nouveaux  locaux  fussent  éle- 
vés sur  le  même  emplacement.  «  Le  peu  d'élendue 
du  terrain,  déclare,  en  1773  le  procureur  général,  la 
corruption  de  Tair,  celle  de  Teau,  le  tort  que  cette 
maison  cause  par  son  infection  à  tout  ce  qui  Tenvi- 
ronne,  le  danger  du  feu  et  mille  autres  inconvénients 
semblent  avoir  réuni  sur  ce  point  tous  les  suffra- 
ges (1)». 

Adoptant  cette  opinion,  le  gouvernement  décide 
par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1773,  que  THô- 
tel-Dieu  sera  partagé  en  deux  maisons.  Tune  à  l'hôpi- 
tal Saint-Louis,  Tautre  à  Sainte-Anne.  Le  roi  accorde 
pour  réaliser  cette  transformation  une  somme  de 
So.ooo  livres,  renouvelable  chaque  année  pendant 
dix  ans  (2).  Mais,  au  bout  de  peu  de  temps,  le 
bureau  de  rétablissement  parvient  à  faire  suspendre 
Texéculion  de  la  décision  royale.  Les  choses  restent 
en  Tétat,  jusqu'à  ce  que  Necker,  vivement  ému  par  la 
situation  de  FHôlel-Dieu,  crée  le  17  août  1777  une 
commission  chargée  d'étudier  «  les  moyens  d'amé- 
liorer les  divers  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  ».  Elle 
doit  particulièrement  s'occuper  «  des  objets  qui 
intéressent  le  plus  la  pitié  ».  Pour  faciliter  les  réfor- 
mes, le  roi  est  prêt  à«  contribuer  aux  dépenses  qui 
seraient  nécessaires  pour  que  les  malades  de  l'Hôtel- 
Dieu  fussent  autant  que  cela  serait  possible  placés 
seuls  dans  un  lit  »  (3). 

Cette  assemblée  se  réunit  le  10  septembre  chez  le 


I.  Briële.  Délibérations  de  l'ancien  bureau  de  t Hôtel  Dieu, 
t.  II,  22. 

a.  Brièle.  t.  11,  p.  25. 

3.  Isamberl,  t.  XXV,  p.  76. 
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garde  des  sceaux,  M.  de  Miromesnil.  Elle  étudie  les 
divers  plans  de  reconslruclion  de  l'Hôlel-Dieu.  Elle 
arrOle,  malgré  loules  les  demandes  de  transfert,  qu'il 
ne  sera  pas  déplacé,  qu'il  sera  réédiûé  sur  les  mêmes 
lieux,  mais  qu'il  sera  agrandi  (t).  Les  leltres  paten- 
tes du  22  avril  1781  décident  la  créalion  de  plusieurs 
bâliments  nouveaux,  et  une  nouvelle  distribution  de 
l'ancien  local,  de  façon  que  rétablissement  puisse 
«  contenir  au  moins  trois  mille  malades,  seul  dans 
un  lit,  et  placés  dans  des  salles  séparées,  suivant  les 
principaux  genres  de  maladies  »  et  que  «  les  hom- 
mes et  les  femmes  soient  mis  dans  des  corps  de  logis 
distincts,  et  qu'il  y  ait  des  promenades  et  des  salles 
particulières  pour  les  convalescents  »  (2).  Le  roi, 
voulant  faire  jouir  les  pauvres  de  toutes  ces  amélio- 
rations «  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  THôtel-Dieu  )> 
prend  la  dépense  immédiate  à  sa  charge  (3). 

En  outre,  si,  contrairement  à  Topinion  dominante 
il  laisse  subsister  l'Hôtel-Dieu  sur  le  même  empla- 
cement, il  veut  du  moins  éviter  l'encombrement,  qui 
est  la  principale  cause  d'insalubrité  des  locaux. 
Aussi,  afin  de  décharger  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  malades,  ainsi  que  pour  éviter  les  trans- 
ports inhumains  des  malheureux  d'une  maison  dans 
une  autre,  il  décide  la  création  d'inflrmeries  dans  les 
différentes  maisons  dépendant  de  l'Hôpital  Gêné- 
'•al  (4)- 

T.  Brièlc,  oiiv.  cité,  t.  II,  p.  67,  58,  63. 

2.  Lettres  patentes  du  22  avril  1781.  Préarnbiile.  Isambcrt/ 
t.   WVII,  p.  Il 

l\.  Leltres  patentes,  art.  !\, 

/|.  Voir  le  Mémoire  pour  l'Hôpital  (lénéral  el  pour  celui  des 
Kiirants-Trouvés.  Arcli  Pari.,  t.  W,  p.  543.  Kn  1790,  une 
seule  infirmerie  était  créée,  celle  de  la  Salpêtrière. 
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Vers  la  même  époque  (1778),  Necker,  favorable 
avec  la  majorité  de  ropiniou  publique,  aux  petits 
établissements,  dans  lesquels  le  nombre  des  mala- 
des étant  restreint,  les  dangers  d'insalubrité  sont 
considérablement  atténués,  entreprend  de  fonder  un 
hôpital-modèle,  dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpice 
el  du  Gros-Caillou.  La  nouvelle  maison  contient 
i!i8  lits.  Dans  chacun  est  couché  un  seul  malade. 
Aucune  des  prescriptions  enseignées  par  l'hygiène 
n'est  laissée  de  côté.  Ainsi  qu'il  le  déclare  lui-môme, 
Necker  s'efforce  de  «  donner  pour  base  à  cet  éta- 
blissement les  règlements  les  plus  sages  »  et  d'a- 
dopter «  tous  les  moyens  nécessaires  pour  approcher 
de  cette  perfection  qui  naît  de  la  réunion  des  soins 
et  de  réconomie  ».  «  Rien  de  ce  qui  peut  être  vérita- 
blement nécessaire  au  bien  des  malades  n'est  épar- 
gné ;  rien  de  ce  qui  peut  être  inutile  n'est  dépensé». 
Le  nouvel  hospice  fait  annuellement  connaître  ses 
comptes  ;  ainsi  chacun  peut  se  convaincre  de  l'ordre 
et  de  la  prudente  administration  qui  y  régnent,  (i) 

Peu  de  temps  après,  Necker,  poursuivant  ses  ré- 
formes charitables,  s'occupe  d'améliorer  le  sort  des 
enfants  trouvés.  Le  10  janvier  1779,  il  fait  prendre 
un  arrêt  du  conseil,  qui  défend  le  transport  k  Paris 
des  enfants  abandonnés  dans  les  provinces.  Ces 
petits  êtres  devront  être  conduits  dans  l'hôpital  le 
plus  voisin  du  lieu  où  ils  auront  été  découverts.  Le 
supplément  de  dépenses  occasionne  aux  hôpitaux 
par  ces  nouvelles  mesures,  sera  pendant  une  année 
à  la  charge   du  roi    ;  on  déterminera   ensuite    les 


I.  Necker,  ouv.  cité,  t.  III,  chnp.  XVI. 
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moyens  d'y  pourvoir  a  d'une  manière  conslanle  et 
cerlaine  »  (i). 

Deux  ans  plus  lard,  obéissant  au  même  désir  de 
diminuer  la  morlalilé  des  malheureux  abandonnés, 
Necker  favorise  la  créalion  d'un  hospice,  spéciale- 
ment desliné  aux  enfants  Irouvés  et  aux  enfants 
pauvres,  atteints  de  syphilis.  Dans  ce  nouvel  éta- 
blissement, situé  dans  la  maison  seigneuriale  de 
Vaugirard,  les  enfants  «  gâtes  »  sont  reçus  avec  leur 
mère  ou  leur  nourrice  ;  ce  sont  ces  femmes,  conta- 
minées elles-mêmes,  qui  suivent  un  traitement  :  en 
donnant  leur  lait  aux  nourrissons,  elles  leur  trans- 
mettent le  contre-poison  qu'elles  ont  absorbé  (a). 

Enfin  en  ijHb.  constatant  l'étroitesse  des  locaux 
consacrés  à  Bicêtre  aux  indigents  atteints  du  mal 
vénérien,  et  rinsuffisance  des  soins  qui  leur  sont  don- 
nés, le  gouvernement  ordonne  la  construction  d'un 
hôpital  particulièrement  consacré  à  cette  catégorie 
de  malades  (3). 

Tandis  que  sont  entreprises  toutes  ces  utiles  réfor- 
mes, les  discussions,  soulevées  par  la  reconstruction 
de  THôtel-Dieu,  sont  loin  dtî  s'apaiser.  Vers  la  fin*  de 
1785,  l'architecte  Poyel  reprend  avec  éclat  l'idée  de 


1.  Isamherl,  t.  XWl,  p.  7. 

2.  Lalleinand,  ouv.  ciU;,  livre  111,  chap.  V,  §  2. 

3.  En  éxecution  des  lettres  patentes  du  moi  d'août  1786,  le 
^'ouverneiuent  acquit  l'ancien  couvent  des  Capucins  du  faubourg 
Saint- Jacques.  I.e  désir  d'accélérer  les  constructions  pour  en 
(aire  jouir  plus  proniptenienl  les  pauvres,  poussa  les  pouvoirs 
publics  à  forcer  1.1  <lépeiise  au  delà  des  fonds  annuels.  Les  det- 
tes étant  devenues  consi<léial)les,  l'on  diU  en  1788  sus|)endre 
les  (ras aux,  afin  de  pouvoir  payer  dans  les  années  suivantes 
J'arriére  du  aux  entrepreneurs,  Tuétey,  ouv.  cité,  t.  I,  u9  5. 
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transporter  l'Hôtel-Dieu  hors  de  Tenceinte  de 
Paris  (i).  Dans  un  mémoire  qui  obtient  un  grand 
retentissement,  il  propose  d'établir  dans  Tîle  des 
Cygnes  un  grand  hôpilal,  de  forme  circulaire,  pou- 
vant contenir  5.ooo  malades.  Ce  projet  soulève  une 
vive  polémique.  Les  brochures  se  multiplient,  préco- 
nisant les  unes  la  reconstruction  sur  place,  d'autres 
le  transfeit  hors  de  la  ville,  d'aulres  encore  la  divi- 
sion de  l'Hôtel-Dieu  en  petits  hospices  de  paroisse, 
semblables  à  celui  de  Saint-Sulpice. 

Incapable  de  choisir  de  lui-même  entre  des  plans 
si  divers,  le  gouvernement  décide  d'en  référer  à 
l'opinion  de  savants,  choisis  parmi  les  membres  de 
l'Académie  royale  des  sciences.  11  désigne  une  com- 
mission, composée  de  Daubenlon,  Lassonne,  Tenon, 
Tillet,  Lavoisîer,  Laplace.  Coulomb,  DarcetetBailly. 
Ceux-ci  font  une  enquête  détaillée  sur  les  hôpitaux 
de  Paris  et  des  villes  voisines  :  ils  reçoivent  et  exa- 
minent plusieurs  mémoires.  Ils  envoient  deux  d'en- 
tre eux  visiter  les  hôpitaux  de  Londres  et  de  IMy  mouth. 
Ils  donnent  leur  avis  dans  trois  rapports,  le  premier 
adopté  le  22  novembre  1786,  le  troisième  le  12  mai 
1788  (2).  Après  avoir  constaté,  après  bien  d'autres. 


1.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  reconstruire 
rtifitel'Dieu  de  Pam,  suiin  d'un  projet  de  translation  de  cet 
hôpital  proposé  par  le  sieur  Poyel,  archilecte  et  contrôleur 
des  bâtiments  de  la  ville,  1786.  Bib.  Nat.  l\.  7.210. 

2.  Extrait  des  registres  de  TAcadoinie  Royale  des  Sciences 
du  22  novembre  178G.  Rapport  des  commissaires  chargés  par 
r Académie  de  f  examen  du  projet  d'un  nouvel  Ilôtel-Dieu.  Bib. 
Nat.  R.  7./ii2,el  Arcb.  Nat.  AD.  XIV,  4. 

Extrait  des  registres  de  l'Académie  Royale  dos  Sciences  du 
20  juin  1787.  Rapport  des  commissaires  chanjés  par  IWcadé- 
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Thygiène  déplorable  qui  règne  à  THôlel-Dieu,  après 
avoir  tracé  le  plus  sombre  tableau  de  cet  établisse- 
ment, ils  s'opposent  à  sa  reconstruction  sur  place, 
aussi  bien  qu'au  transfert  dans  Tîle  des  Cygnes.  Ils 
n'admettent  pas  davantage  l'idée  proposée  par  plu- 
sieurs écrivains,  notamment  par  Dupont  de  Nemours, 
de  substituer  à  l'assistance  hospitalière  le  traitement 
des  pauvres  à  domicile,  en  ne  laissant  subsister  que 
de  petits  hospices  de  paroisses.  Ils  ne  croient  pas  que 
ce  soit  une  chose  praticable  de  secourir  les  malades 
dans  leur  demeure.  La  distribution  des  remèdes  et 
des  aliments  serait  une  source  d'abus  et  de  malver- 
sations. La  surveillance  serait  impossible.  D'ailleurs 
beaucoup  d'indigents  n'ont  pas  de  domicile  et  logent 
dans  les  greniers  insalubres  qu'il  faut  leur  faire 
immédiatement  quitter,  sitôt  une  maladie  déclarée. 
Les  petits  hospices  de  paroisse  ne  pourraient  pas 
suflire  aux  besoins.  Ils  seraient  surchargés  durant 
les  mauvaises  années  et  présenteraient  alors  les 
mêmes  inconvénients  que  THôtel-Dieu.  En  outre, 
comment  pourraient-ils  recevoir,  à  la  fois,  les  fous, 
les  malades  contagieux,  les  femmes  enceintes,  les 
filles  désireuses  de  cacher  le  produit  d'une  faute  ? 
Comment  pouiraient-ils  pratiquer  les  grandes  opé- 
rations chirui'gicales  ? 

Substituant  donc  ses  propres  conceptions  à  tous 


mie  (les  projets  relatifs  à  i  établis  se  me  ni  de    quatre    hôpitaux. 
Rib.  Nal.  U*.  y.V'i.L 

Exlrnil  lies  icgi^lros  de  rAcadéiine  Royale  des  Sciences  du 
19.  mai  iy88.  Troisième  rapport  des  commissaires  chargés 
par  r Académie  des  projets  relatifs  à  l'établissement  des  quatre 
hôpitaux.  Hil).  Nat.  W.  7.  iVI- 
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les  projets  présentés,  la  commission  se  montre  favo- 
rable au  remplacement  de  riIôlel-Diéii  par  quatre 
grands  hôpitaux  de  1.200  lits  chacun,  établis  à  Thô- 
pital  Saint-Louis,  à  l'hôpital  Sainte-Anne  sur  le  ter- 
rain des  Céleslins,  et  près  de  l'Ecole  militaire.  Ils 
seront  composés  de  pavillons  parallèles  séparés  par 
des  cours  ou  promenoirs.  Ainsi  Pair  circulera  large- 
ment entre  les  bâlimenls.  Les  malades  y  seront 
couchés  seuls  dans  un  lit  (i). 

Le  gouvernement  adopte  les  conclusions  de  la 
commission.  Pour  réunir  les  fonds  nécessaires  à  la 
réalisation  de  ce  plan,  il  ouvre  une  souscription  qui 
produit  plus  de  2.000.000,  et  autorise  la  ville  de 
Paris  à  contracter  un  emprunt  de  12.000.000, 
remboursable  par  voie  de  loterie.  Malheureusement, 
les  fonds  produits  par  Tappel  à  la  charité  publique, 
sont  détournés  de  leur  destination  par  le  ministre 
Lomérie  de  Brienne,  et  la  transformation  de  l'Hôtel- 
Dieu  ne  reçoit  même  pas  une  lenlalive  d'exécution. 


IV 


D'ailleurs,  cette  réforme  de  l' Hôtel-Dieu,  si  impa- 
tiemment poursuivie  et  jamais  réalisée,  ne  pourrait 
suffire  à  satisfaire  les  justes  désirs  de  l'opinion  publi- 
que. Ce  que  celle-ci  demande,  d'une  façon  presque 
générale,  c'est,  on  le  sait  déjà,  le  développement  des 
secours  à  domicile  et  leur  substitution  dans  tous  les 


I.  Voir  dans  Brièlc,  t.  TT.  p.  180  ot  siiiv.  et  199  et  sniv.  les 
objedions  liiites  parle  bureau  de  rétablissement  au  remplace - 
nient  de  l'IIotel-Dieu  par  4  liopitaux. 


cas  possibles  à  l'assistance  hospitalière.  Si  tous  les  au- 
teurs ne  s'eiiteudent  pas,  pour  proposer  cette  mesure 
en  faveur  des  pauvres  malades,  ils  sont  à  peu  près 
unanimes  à  la  recommander  pour  les  autres  catégories 
d'indigents.  Les  pouvoirs  publics  en  sont  d'ailleurs 
partisans,  tout  autant  que  les  auteurs  de  mémoires. 
Turgot,  intendant  du  Limousin,  s'eUbrce  en  1770  de 
répandre  ce  mode  de  secours  dans  sa  généralité. 
Quand  il  devient  ministre  il  tache  de  prouver  au  roi 
son  utilité.  La  commission  de  la  mendicité,  nommée 
par  lui  en  l'jj^j  partage  ses  propres  opinions  sur  cette 
matière.  Plus  tard  Xecker  se  montre  lui  aussi  acquis 
à  ces  idées  nouvelles.  Ainsi,  admises  par  les  membres 
les  pins  éniincnts  du  gouvernement  comme  par  les 
représentants  les  plus  qualifiés  de  l'opinion  publique, 
elles  sont  l'expression  certaine  de  la  pensée  la  plus 
générale  du  xvni®  siècle,  sur  le  problème  de  la  misère 
et  de  l'assistance. 

Ces  secours  à  domicile,  il  faut  des  organismes 
administratifs  par  lesquels  ils  soient  distribués  ;  ce 
seront  les  bureaux  d'aumône  ou  bureaux  de  charité. 
Nos  auteurs  veulent  qu'il  en  soit  établi  un  dans  tou- 
tes les  paroisses,  «  même  les  plus  petites  »  (i).  Ce  ne 
seront  pas  des  associations  privées,  à  caractère  étroi- 
tement confessionnel,  comme  le  sont  les  compagnies 
de  charité,  déjà  existantes  dans  beaucoup  de  parois- 
ses. Ils  auront  une  origine  nellement  officielle  :  ils 
seront  créés  sur  Tiniliative    des   pouvoirs  publics  et 


'  i.  Le  Vœu  de  la  /{ai son  pour  les  paroisses,  les  curés  et  les 
pnurres.  a  Louis  A  17.  dans  i assemblée  des  notables  de  son 
royautney  17S7,  p.  89.  Hil).  Nal.  Lb.  ^'^  63oi. 
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sous  «  la  sanction  du  prince  »  (i).  Sans  exclure  Télé- 
ment  religieux,  ils  feront  parliciper  les  diverses  auto- 
rités civiles  à  Toeuvre  de  la  bienfaisance.  Ils  com- 
prendront, dans  les  grandes  villes,  deux  sortes 
d'administrateurs  :  des  administrateurs  honoraires 
qui  formeront  le  conseil  de  bureau j  et  des  adminis- 
trateurs gérants  qui  se  réuniront  en  collège  cradmi-- 
nistration.  Le  conseil  de  bureau  sera  composé  des 
hauts  fonclionnaires  de  la  province  ou  de  la  ville  :  il 
tiendra  séance  une  fois  par  mois,  pour  Iraiter  les 
questions  d'ordre  général.  Les  administrateurs  gé- 
rants seront  des  citoyens  d'un  état  distingué,  qui 
voudront  bien  consacrer  leurs  soins  au  soulage- 
ment des  indigents  :  ils  se  rassembleront  une  fois 
par  semaine  et  s'occuperont  des  détails  du  service. 
L'un  d'entre  eux  sera  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire,  un  autre  de  celle  de  receveur  ou  trésorier. 
Dans  les  campagnes,  Tadminislration  des  bureaux 
sera  plus  restreinte  :  elle  est  d'ailleurs  en  quelque 
sorte  toute  formée  d'avance,  devant  comprendre 
simplement  les  représentants  habituels  de  la  com- 
munauté, sous  la  présidence  du  seigneur  et  du  curé. 
Ces  bureaux  dresseront  avec  soin  le  rôle  des  pau- 
vres, composé  de  deux  listes,  l'une  pourles  indigents 
qu'il  sera  nécessaire  de  secourir  pendant  toute  l'an- 
née, la  seconde  pour  les  personnes  nécessiteuses 
quMl  suffira  d'aider  temporairement.  Xw  besoin,  les 
administrateurs,  pour  mieux  connaître  les  besoins 
des  malheureux,  s'adjoindront  un  certain  nombre 
de  dames  de  charité  :  «  elles  seront  appelées  mères 
des  pauvres  ».    Us  s'eiforceront   aussi  de  s'assurer. 


I.  Les  moyens  de  détraire  la  mendicité,  p.  i'a!x. 


dans  chaque  paroisse,  le  concours  d'un  médecin  et 
d'un  chirurgien,  qui  donneront  gratuitement  leurs 
soins  aux  malades  hors  d'état  de  payer  leurs  visites. 
Us  tacheront  également  de  se  constituer  une  petite 
pharmacie,  qui  réponde  communément  aux  cas  les 
plus  pressants  (i). 

Cette  organisation  des  bureaux  de  charité  est  pro- 
posée vers  la  fin  du  xviii*^  siècle  par  la  majorité  des 
écrivains  ;  elle  se  trouve  préconisée  dans  le  plus 
grand  nombre  des  mémoires  présentés  au  concours 
de  l'Académie  de  Ghàlons.  Elle  constitue,  en  quelque 
sorle,  un  type  accepté  par  tous,  et  c'est  en  cela  qu'elle 
est  particulièrement  intéressante.  Mais  nos  auteurs 
n'ont  pas  le  mérite  de  l'avoir  conçue  eux-mêmes  : 
ils  obéissent  en  l'exposant  à  la  grande  influence  exer- 
cée sur  eux  par  Turgot.  Depuis  longtemps,  en  effet, 
celui-ci  se  montrait  favorable  à  la  création  des 
bureaux  de  charité  ;  on  peut  même  dire  qu'il  est  au 
xviii*^  siècle  le  promoteur  de  ces  institutions. 

Déjà,  en  i^ôi,  dans  son  article  sur  les  fondations, 
il  vantait  leurs  avantages.  Il  louait  les  associations 
de  bienfaisance,  très  répandues  en  Angleterre.  Il 
citait  même  l'exemple  fourni  par  quelques  villes  de 
France,  notamment  celle  de  Bayeux,  dont  les  habi- 
tants s'étaient  cotisés  pour  secourir  leurs  pauvres 
et  bannir  de  leurs  murs  la  mendicité  (12).  Il  ne  s'était 


1.  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité,  p.  I24ài47. 

2.  «  II  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  voie  des  établissements 
publics  el  des  fondations  soit  la  meilleure  pour  procurer  aux 
hommes  tous  ces  biens,  dans  la  plus  grande  étendue  possible. 
L'emploi  libre  des  revenus  d'une  communauté  ou  la  contribu- 
tion de  tous  SCS  membres,  dans  le  cas  où  le  besoin  serait  pres- 
sant et  général,  une  association  libre  et  des  souscriptions  volon- 
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d^ailleurs  pas  contenté  d'exposer  théoriquement 
ses  idées  :  il  les  avait  mises  à  l'épreuve  et  s'était 
efforcé  de  les  réaliser.  En  1770,  pour  soulager  la 
misère  qui  ravageait  la  généralité  de  Limoges,  il 
avait  ordonné  la  création  de  bureaux  de  charité 
«  dans  chaque  ville,  paroisse  ou  communauté  ».  Les 
bureaux  devaient  être  formés  par  la  collaboration 
des  pouvoirs  publics  et  des  «  personnes  aisées  et  cha- 
ritables)) :  ce  devaient  être  non  des  œuvres  privées, 
mais  des  institutions  officielles.  Le  soulagement  des 
hommes  qui  souffrent  «  étant  le  devoir  et  l'affaire 
de  tous  )),  tous  les  ordres  et  toutes  les  autorités  doi- 
vent se  réunir  pour  concourir  à  la  création  de  ces 
organisations  charitables.  L'initiative  doit  apparte- 
nir, dans  les  lieux  considérables,  aux  officiers  de  jus- 
tice et  de  police  et  aux  officiers  municipaux  ;  et  dans 
les  bourgades  de  moindre  importance  au  seigneur 
et  au  curé.  Tous  les  habitants  notables  et  distingués 
par  leur  état  ou  leur  fortune  doivent  être  convoqués 
à  la  première  assemblée  générale  qui  organisera  le 
bureau  (1). 

tairesde  quelques  citoyens  généreux,  dans  le  cas  où  rinlérêt  sera 
moins  prochain  et  moins  universellement  senti,  voilà  de  quoi 
remplir  parfaitement  toutes  sortes  de  vues  vraiment  utiles. 

«  Comme  la  contribution  de  chacun  est  essentiellement  volon- 
taire, il  est  impossible  que  les  fonds  soient  dclournos  de  leur  des- 
tination :  S'ils  l'étaient^  la  source  en  serait  tarie  aussitôt  ;  il  n*\ 
a  point  d'argent  perdu  en  frais  inutiles,  en  luxe  et  en  bâlinienls. 
C'est  une  société  du  même  genre  que  celles  qui  se  font  dans  le 
commerce,  avec  celle  différence  qu'elle  n  a  pour  objet  que  le 
bien  public,  et  comme  les  fonds  ne  sont  employés  que  sous  les 
yeux  des  actionnaires,  ils  sont  i  portée  de  veiller  à  ce  qu'ils  le 
soient  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  »  Œuvres,  édition 
Dupont  de  Nemours,  t.  III,  p.  252. 

1.  tt  Avis  et  instructions  sur  les  moyens  les  plus  convenables 
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Une  fois  établi,  celui-ci  aura  pour  premier  soin  de 
dresser  un  état   <(  maison  par  maison,  de  toutes  les 
familles  ayant  besoin  de  secours  ».  Il  y  marquera 
le  nombre  des  personnes,  Tàge  et  Tétat  de  validité 
ou  d'invalidité  de  chacune  d'elles,  en  spécifiant  les 
moyens  qu'elles  peuvent  avoir  de  gagner  leur  subsis- 
tance. Dans  ce  rôle  ne  seront  compris  que  les  «  pau- 
vres du  lieu»,  c'est-à-dire  non  seulement  ceux  qui 
sont    nés    dans    la  ville,   mais  encore  ^ceux  qui  s'y 
trouvent  fixés  depuis  quelque  temps,  «  y  travaillent 
habituellement, y  ont  établi  leur  domicile  ordinaire, 
y  sont  connus  et   regardés  comme  habitants  ».  Aux 
étrangers,  le  bureau  se  bornera  à  assurer  un  subside 
d'un  sol  [)ar  lieue,  pour  se  rendre  jusqu'à  leur  village 
ou    jusqu'au   siège    du   subdélégué.    Aux    pauvres 
domiciliés,  il  s'attachera  à  ne  jamais  donner  de  se- 
cours   au  c(  hasard  et    sans    précaution  ».  S'il    est 
nécessaire  que  tous  les  vrais  besoins  soient  soulagés, 
il  faut  aussi  que  «  la  fainéantise  et  l'avidité  »  n'usur- 
pent point  des  dons  qui  doivent  être  soigneusement 
réservés  «  à  la  misère  et  au  défaut  absolu  de  ressour- 
ces ».  Pour  pcrmetire  cette  juste  répartition,  les  pau- 
vres seront  divisés  en  deux  classes  :  chacune  d'elles 
sera  soulagée  d'une  façon  dilférente.  Ceux  que  Tàge, 
le  sexe,  les  maladies  mettent  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  seront  seuls  assistés  gratuitement. 
Ils  recevront  les  dons  de  bienfaisance  dans  «  Tinté- 
rieur  de  leur  famille».  Les  secours  leur  seront  four- 
nis surtout  en  nature. 


de  soulager  les  pauvres  cl  sur  le.  projet  d'établir  dans  chaque 
paroisse  des  bureaux  de  charité  )).  Œuvres,  l,  V,  p.  388  et 
suiv. 
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Ceux  à  qui  leurs  forces  laissent  le  pouvoir  de  tra- 
vailler n'ont  pas  besoin  d'aumônes,  mais  de  salai- 
res. La  charité  la  mieux  placée  et  la  plus  utile  con- 
siste à  leur  procurer  des  moyens  de  gagner  leur 
vie.  Si  les  travaux,  que  font  exécuter  les  particuliers, 
ne  suffisent  pas  pour  occuper  tous  les  pauvres  vali- 
des, il  faudra  «  chercher  quelques  ouvrages  publics 
où  Ton  puisse  employer  beaucoup  de  bras  :  les  plus 
simples  et  les  plus  faciles  à  entreprendre  partout 
sont  ceux  qui  consistent  à  remuer  des  terres  ».  Il  est 
donc  nécessaire  de  destiner  partout  une  partie  des 
fonds  de  bienfaisance  «  à  faire  quelques  ouvrages 
utiles,  tels  que  Tarrangeraent  de  quelques  places 
publiques,  et  surtout  la  réparation  de  quelques  che- 
mins qui  facilitent  le  commerce  des  habitants  )>. 

Ces  travaux  de  charité  peuvent  présenter  des 
dangers.  Turgot  ne  se  le  dissimule  pas.  Beaucoup 
de  pauvres  chercheront  à  gagner  leur  salaire,  en 
faisant  le  moins  de  besogne  possible.  Ceux  qui  ont 
rhabilude  de  mendier,  travailleront  fort  mal.  En 
outre,  il  faudra  bien  employer  des  ouvriers  faibles, 
des  enfants  et  jusqu'à  des  femmes,  qui  ne  pourront 
guère  fournir  un  gros  labeur.  Pour  éviter  que  tous 
ces  inconvénients  ne  se  fassent  trop  sentir,  l'on  sera 
obligé  de  partager  les  ouvriers  en  différentes  classes, 
à  raison  de  l'inégalité  des  forces,  et  d'établir  des 
prix  différents  pour  chacune  d'elles.  Il  serait  même 
préférable  de  payer  tous  les  indigents  à  la  tache,  et 
de  prescrire  différentes  tâches  proportionnées  aux 
différents  degrés  de  force.  Afin  d'empêcher  des 
ouvriers,  occupés  par  ailleurs,  mais  alléchés  par 
Tespoir  d'un  travail  plus  facile,  d'abandonner  leurs 
patrons,  il  faudra  tenir  toujours  le  salaire  au-dessous 
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du  taux  courant  de  la  région.  Enfin,  pour  occuper 
les  femmes  et  les  filles,  dont  beaucoup  seront  inaptes 
aux  besognes  de  lerrassemenl,  il  sera  bon  de  met- 
tre à  leur  portée  des  travaux  de  filature  (i). 

Ateliers  de  charité  pour  les  valides,  secours  à 
domicile  pour  les  invalides,  administrés  par  des 
bureaux  de  charité,  fondés  sur  l'initiative  et  avec  la 
parlicipalion  des  pouvoirs  publics,  voilà  quelle  con- 
ception se  fait  ïurgot  de  Tassistance  envers  les  mal- 
heureux, voilà  quelles  idées  répand  après  lui  la 
grande  majorité  des  auteurs  de  brochures.  D'ail- 
leurs ce  système,  communément  accepté  par  l'opi- 
nion, entre  dans  une  large  mesure  en  pratique.  Des 
bureaux  se  forment  dans  un  certain  nombre  de  villes. 
La  chule  de  Turgot  n'arrête  pas  leur  création. 
Xecker  prescrit  leur  élablissement  dans  une  circu- 
laire aux  intendants.  Sous  son  ministère,  il  en  est 
institué  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  à  Charleville,  Amiens^ 
ChAleauroux  (j).  Dans  les  dernières  années  de  la 
monarchie,  le  Parlement,  pour  mettre  un  terme  au 
gaspillage  du  revenu  des  fondations  et  aux  distribu- 
tions arbitraires,  prescrit  l'organisation  de  bureaux 
de  charilé  parois.siaux.  Ceux-ci  conservent  sans 
doute  un  caraclère  confessionnel  très  mar(|ué.  Us  n'en 
répondent    pas  moins,  en  partie,  aux  doctrines  de 


1.  Devenu  inini^lre,  Tmgot  renouvela,  pour  loutc  Tétenduc 
du  royaume,  les  iustruclious  sur  les  ateliers  de  charilé,  qu'il 
avail  en  1770  adressé  seuleiuent  aux  suhdélégués  du  Limousin. 
Voir  rin^lruclion  du  2  mai  «  [)our  rélablissemeut  et  la  régie 
des  ateliers  de  charité  dans  les  campagnes  ».  M.  Bloch  en  fait 
une  analyse  lies  complète,  ouv.  cité,  livre  II,  ch.  111, §  5. 

2.  Bloch,    ouv.    cité,    J).    222,223. 
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Tupgol,  car  les  officiers  de  juslice  en  sont  membres 
obligatoires  et  doivent  y  tenir  une  place  prépondé- 
rante (i).  Vers  la  même  époque  les  travaux  de  cha- 
rité se  multiplient.  En  Normandie,  aux  abords  des 
villes  d'Evreux,  de  Louviers,  Gournay,  Elbeuf, 
Gisors,  Rouen,  ils  fonctionnent  presque  sans  inter- 
ruption. A  la  veille  de  la  Révolution,  il  en  existe 
dans  presque  toutes  les  provinces  (2). 

La  création  de  ces  œuvres  d'assistance,  bureaux  et 
ateliers  de  charité,  n'est  d'ailleurs  pas  une  nouveauté. 
Le  xwu^  siècle  n'en  est  pas  l'inventeur.  Déjà  au 
xvi%  quand  la  monarchie  a  voulu  substituer  à  la 
charité  ecclésiastique  une  organisation  officielle  de 
l'assistance,  elle  a  mis  à  la  charge  des  villes  ou  des 
paroisses  Tentretien  de  leurs  pauvres  ;  elle  a  ordonné 
la  formation  de  bureaux  d'aumônes,  pour  secourir 
les  pauvres  impuissants,  et  Fouverturc  de  travaux 
pour  les  valides.  Les  écrivains  du  xviu®  siècle  et  les 
représentants  du  gouvernement  ne  font  que  repren- 
dre, sans  en  avoir,  il  est  vrai,  entièrement  conscience, 
des  idées  déjà  anciennes.  Mais  cette  organisation  de 
la  bienfaisance  publique,  s'ils  ne  Télaborent  pas  eux- 
mêmes  de  toutes  pièces,  du  moins  la  marquent-ils 
fortement  du  caractère  dominant  de  leur  époque. 
Autrefois,  le  maintien  de  Tordre  public  était  le  but 
directement  poursuivi  par  la  royauté,  et  Tassis- 
lance  des  malheureux  l'un  des  moyens  employés 
pour  l'atteindre.  Le  travail  se  présentait  beaucoup 
plus  comme  une  pénalité  que  comme  un  mode  de 
secours  :  les  pauvres  valides  y  étaient  contraints. 


1.  Id.,  p.  342.  • 

2.  /{/.,  p.  207. 
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Maintenant  la  bienfaisance  trouve  sa  propre  fin  en 
elle-môrae  :  elle  recherche,  avant  tout,  pour  résultat 
le  soulagement  des  malheureux.  L'occupation  offerte, 
comme  mode  de  secours,  aux  ouvriers  dans  la  misère, 
est  un  travail  libre  et  non  une  tâche  obligatoire.  Il 
n'est  pas  besoin  de  moyens  de  rigueur  contre  les 
chômeurs  involontaires,  et  quant  aux  paresseux, 
avant  d'employer  la  contrainte,  il  faut  essayer  de  les 
convertir  h  la  vie  laborieuse,  en  excitant  leur  ému- 
lation, en  développant  en  eux  le  sentiment  de  Thon- 
neur,  en  accordant  aux  plus  habiles  et  aux  plus  assi- 
dus des  marques  de  distinction  et  des  prix  de 
diligence  (i). 

Ce  n'est  point  par  des  procédés  beaucoup  plus 
nouveaux,  que  les  pouvoirs  publics  cherchent  à 
procurer  aux  bureaux  de  charité  les  ressources 
nécessaires.  Turgot  désire  qu'en  se  réunissant  en 
assemblée,  les  habitants  aisés  conviennent  de  ce 
qu'ils  voudront  donner  et  mettent  en  commun  leurs 
aumônes.  La  contribution  est  en  principe  volon- 
taire ;  chacun  en  fixe  lui-même  le  montant,  en  ne 
considérant  que  sa  fortune  et  sa  générosité.  Mais, 
parmi  les  citoyens,  il  peut  s'en  trouver  qui,  par  ava- 
rice, parindilTércnce,  refuseront  de  fournir  leur  coti- 
sation ou  ne  donneront  qu'une  somme  dérisoire,  hors 
de  prop.orlion  avec  leur  richesse.  Ceux-là,  l'assem- 
blée doit  les  taxer  crollice,  d'après  leurs  moyens 
et  facultés  ;  elle  peut  mcine  recourir  au  juge  du  lieu 
pour  les  conlraindre  à  [)ayer  (2).  C'est  donc  là,  on  le 
voit,  un  mode  de  conlrihulion  analogue  à  la  taxe  des 


1.  Les  moyens  (le  ilétruire  la  mendicilé,  p.  228  à   233. 

2.  Turgot.  Œuvres^  l.  V,  p.  390  et  suiv. 
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pauvres,  instituée  par  le  gouvernement  au  xvi«  siècle, 
tombée  depuis  en  dcsuélude  dans  la  plupart  des 
localités,  mais  dont  Tidéc  n'ajamais  été  abandonnée  ; 
la  taxe,  comme  la  souscription  des  habitants  aisés  de 
la  paroisse,  volontaire  en  principe,  devenait  obliga- 
toire en  cas  de  refus. 

Le  problème  des  ressources  financières  est  d'ail- 
leurs la  difliculté  la  plus  grande,  que  présente  au 
xvni*  siècle  l'organisation  des  bureaux  de  charité. 
Aussi  voyons-nous  que,  sur  cette  question  délicate, 
Tcnlente  se  relâche,  et  Taccord  se  fait  moins  complet 
entre  les  écrivains  qui  préconisent  la  création  de 
ces  institutions.  Beaucoup  veulent  recourir  unique- 
ment aux  deniers  fournis  par  la  charité  volontaire 
des  citoyens.  «  Point  de  loi  générale,  point  de  voies 
de  rigueur,  point  de  taxes  ni  d'impôts  ;  ils  énervent, 
ils  dessèchent  tout.  L'amour  de  Dieu  et  des  hommes 
n'aime  point  la  gène,  il  abhorre  la  contrainte...  Que 
tout  soit  donc  volontaire  ;  la  main  est  toujours  plus 
libérale  quand  c'est  le  cœur  qui  donne  »  (i).  Les  au- 
mônes, les  quêtes,  les  troncs,  fourniront  la  plus 
grande  partie  des  fonds.  Des  souscriptions  seront 
ouvertes  :  on  se  fera  iiiscrire  sur  la  liste  pour  la 
somme  que  l'on  entend  donner  chaque  année  ;  le 
nom  des  souscripteurs  sera  rendu  public.  Les  fon- 
dations existantes  seront  ulilisées  pour  le  mieux  ; 
s'il  est  nécessaire,  le  pouvoir  les  réunira  en  une 
masse  commune,  pour  procéder  entre  les  paroisses 
à  une  nouvelle  répartition  plus  conforme  aux  besoins 
de  chacune  (a). 

1.  Le$  moyens  de  détruire  la  mendiciléy  p.  ir)3. 

2.  Poitevin  de  Maisseiiiy,  dans  un  mémoire  ayant  concouru 
à  GhâloDs. 
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D'autres  écrivains  montrent  une  moindre  confiance 
dans  l'efficacité  de  la  charité  privée.  «  Supposer  que 
seule  elle  fournira  toujours  et  partout  un  fond  suffi- 
sant, ce  serait  supposer  que  les  hommes  seront,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  tels  qu'ils  doi- 
vent être,  et  c'est  là  une  chimère.  »  Il  faut  donc  «  ou 
des  taxes  ou  quelque  chose  qui  puisse  supléer  les 
taxes  »  (i).  Obligez  donc  les  particuliers  à  concou- 
rir à  Tœuvre  delà  bienfaisance  !  Créez unimpôt  spé- 
cial (2)  !  ou  bien,  si  cette  mesure  vous  effraie,  instituez 
une  loterie  et  chargez  les  bureaux  de  charité  de  déter- 
miner, d'après  le  rôle  des  tailles,  le  nombre  de  billets 
que  chaque  contribuable  devra  prendre (3).  En  outre 

1.  Observations  envoyées  à  l'Académie  de  Châlons  depuis  la 
distribution  du  prix  par  M.  Hennechard,  curé  de  Cheppy  et 
Véry,  diocèse  de  Reims. 

2.  En  cas  d'insuffisance  des  «  oblalions  volontaires  n  il  ne  faut 
pas  balancer  «  à  ordonner  une  contribution  proportionnelle  à 
Taisance  et  au  bien-être  de  chaque  citoyen...  Si  les  contribu- 
tions volontaires,  jointes  aux  revenus  solides,  ne  suffisaient  pas 
encore  pour  les  besoins  réels  des  pauvres,  il  faudrait  recourir 
aux  taxes  imposées  d'autorité  aux  vrais  riches,  qui  doivent  aux 
indigents  tous  les  secours  que  leur  état  exige.  Il  faut  que  le  gou- 
vernement interpose  son  autorité  pour  forcer  le  riche  insensible 
à  s'acquitter  d*une  obligation  si  réelle  et  si  sacrée.  »  Abbé  Beau- 
deau.  Idées  d'un^itoyen^  sur  les  besoins,  les  droitset  lesdevoirs 
des  vrais  pauvres,  1755.  p.  170.  —  Bib.  Nat.    R.  27.  8o4.  5. 

Voir  également:  Traité  sur  la  mendicité  avec  les  projets  des 
règlements  propres  à  F  empêcher  dans  les  villes  et  dans  les  villages, 
dédié  à  MM.  les  officiers  de  justice  et  de  police  par  un  citoyen. 
Bruxelles,  177/i. 

Invitation  à  ma  patrie  en  faveur  de  l'humanité  soujffranie 
par  le  comte  de  Sainte-Foi.  Montauban,  1788. 

Mémoire  sur  la  destruction  de  la  mendicité  par  M .  Dulram- 
blay  de  Uudelle.  maître  des  comptes,  1789. 

3.  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité,  160. 


que  TEtal  s'engage  à  supporter  une  partie  de  la 
dépense  !  qu'il  répartisse  entre  les  bureaux  le  pro- 
duit des  amendes,  prononcées  par  les  juges  royaux 
et  les  intendants!  Qu'il  verse  en  outre  dans  les  caisses 
des  pauvres  les  sommes  actuellement  gaspillées  à 
l'entretien  des  dépôts  de  mendicité.  Par  là  chacun 
concourra  dans  sa  mesure  aux  frais  de  Tassistance. 


V 


Ainsi,  en  élaborant  leurs  projets  d'une  organisa- 
tion nouvelle  des  secours,  un  grand  nombre  d'écri- 
vains font  appel  au  concours  financier  du  gouverne- 
ment. C'est  môme  un  des  caractères  les  plus  notables 
de  ce  mouvement  de  réformes  que  le  rôle  grandissant 
assigné  aux  pouvoirs  publics  et  particulièrement 
à  l'Etat. 

Dans  la  conception  tradilionnelle  de  l'assistance, 
les  institutions  de  bienfaisance  forment  des  corps 
moraux,  doués  d'une  très  large  autonomie  et  dis- 
tincts des  administrations  publiques.  Beaucoup 
d'entre  eux  tirent  leur  origine  des  initiatives  privées 
et  tiennent  leurs  biens  des  libéralités  particulières. 
Même  ceux  dont  la  fondation  est  due  à  Tinterventioii 
royale,  les  hôpitaux  généraux  par  exemple,  ne  sont 
pas  des  services  publics,  directement  administrés  par 
les  représentants  du  pouvoir  monarchique,  et  fonc- 
tionnant avec  des  fonds  fournis  parle  Trésor  :  ce  sont 
euxaussidespersonnes  ci  viles, (louées  de  l'autonomie, 
et  possédant  des  ressources  qui  leur  apparliennent 
en  propre.  Mais  toutes  ces  inslitutions  tendent  à  un 
but  d  utilité  générale.  Aussi  le   roi,  comme  souverain 
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et  comme  dépositaire  tout-puissant  de  Tintérêt  com- 
mun, est-if  revêtu  envers  elles  d'une  haute  mission 
de  contrôle  et  de  tutelle.  Celle  mission,  il  est  vrai,  il 
Ta  toujours  exercée  très  difficilemenl,  par  suite  de 
Topposition  faite  par  les  corps  charitables  à  toute 
ingérence  dans  leur  organisation.  L'histoire  du  mou- 
vement réformateur,  qui  se  produit  au  xvui*  siècle, 
va  maintenant  montrer  les  efforts  tentés  par  le  gou- 
vernement, avec  Tappui  de  l'opinion  publique,  pour 
affermir  son  autorité  sur  ces  établissements. 

Dans  la  création  des  institutions  nouvelles, c'est  lui 
qui  joue  le  rôle  prédominant.  C'est  sur  l'initiative 
des  officiers  de  la  justice  royale,  stimulés  par  les  ins- 
tructions des  ministres, que  se  forment  les  bureaux 
de  charité.  C'est  par  les  intendants  et  les  subdélégués 
que  sont  organisés  les  ateliers  de  secours,  et  c'est  le 
Trésor  qui  fournit  en  majeure  parlie  les  fonds  néces- 
saires à  leur  fonctionnement.  En  outre,  tout  en  main- 
tenant le  principe  de  leur  autonomie,  le  monarque 
intervient  de  plus  en  plus  dans  l'administration  des 
hôpitaux,  et  cherche  à  étendre  sur  eux  une  surveil- 
lance permanente. 

La  situation  déplorable  de  leurs  fmances  oblige 
fréquemment  ces  établissements  à  faire  appel  à  la 
générosité  du  roi.  Cène  sont  pas  seulement  descréa- 
tions ou  des  prorogations  d'octrois  qu'ils  sollicitent 
et  qu'ils  obtiennent,  ce  sont  aussi  des  subventions  ou 
des  secours  directement  versés  par  le  Trésor  pu- 
blic (i).  Beaucoup  d'hôpitaux  de  Paris  ou  de  la  pro- 
vince ne  subsistent  que  grâce  aux  fonds  ainsi  accor- 


I.  Voir  dans  Bloch,  ouv.  cité,  p.  3oi,  un  certain    nombre 
d'exemples  intéressants. 
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dés  par  le  gouvernement.  Quand  Necker  crée  la 
loterie  royale  de  France,  il  attribue  à  certaines  mai- 
sons d'assistance  une  partie  des  bénéfices  (i)  ;  les 
Enfants-Trouvés  de  Paris  reçoivent  ainsi,  à  partir  de 
IJ77  une  allocation  de  97.602  livres,  augmentée 
bientôt  de  41.632  livres  (2):  Peu  de  temps  après,  ce 
même  ministre  institue  une  caisse  spéciale,  la  caisse 
des  hôpitaux,  qui  est  appelée  à  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  Pinstallation  d'infirmeries  dans  FHôpi- 
tal  Général  et  à  la  reconstruction  de  THôtel-Dieu  (3). 
Mais,  puisque  les  hôpitaux  profitent  de  l'appui 
financier  du  gouvernement,  il  est  juste  qu'en  retour 
celui-ci,  associé  en  quelque  sorte  à  leurs  dépenses 
par  les  subsides  versés,  exerce  sur  eux  une  surveil- 
lance plus  active.  Aussi  voit-on  se  développer  dans 
les  bureaux  du  contrôle  général  un  véritable  ser- 
vice deTassistance.  En  1764,  Tintendant  des  Finances 
Boullocbe  est  spécialement  chargé  des  hôpitaux, 
hôtels-Dieu  et  maisons  de  charité  (4).  En  1781  il  est 
créé  un  «  département  particulier  pour  Tadministra- 
tion  des  hôpitaux  »  (5).  A  partir  de  cette  même 
année,  Ghaumont  de  la  Millière  exerce  les  fonctions 
de  «  commissaire  du  roi  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux 
hôpitaux  »,  et  le  docteur  Colombier,  celles  d'inspec- 
teur général  des  hôpitaux  civils  et  maisons  de  force  (6). 
Ainsi  se  trouve  organisé   un   contrôle   permanent. 


1.  Arrêt  du  Conseil,  3o  juin  1776. 

2.  Code  de  t hôpital  Général^  p.  'i^!\. 

3.  Tuéley,  ouv,  cité,  l.  1,  n"  i. 

4.  Almanach  royal,  année  1764. 

5.  Encyclopédie  méthodique,  art.  Jurisprudence,  X,  au  mot 
Mendicité. 

6.  Almanach  royal,  année  1782,  p.  118. 
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Hygiène  et  salubrité,  régime  inlérieur,  soins  des 
malades,  complabilitc,  l'inspecteur,  dans  ses  tour- 
nées à  Paris  ou  en  province,  peut  examiner  toutes 
les  parties  du  service,  et  par  là  renseigner  exacte- 
ment le  gouvernement  sur  la  situation  des  établis- 
sements de  charité.  En  même  temps,  les  édits  royaux 
défendent  aux  administrations  de  bienfaisance  de 
contracter  des  emprunts  sans  avoir  au  préalable 
constitué  un  fonds  d'amortissement  (i),  et  ordon- 
nent à  THôtel-Dieu  et  à  l'Hôpital  Général  de  rendre 
des  comptes  annuels  (3). 

En  même  temps  que  s'établit  le  contrôle  adminis- 
tratif, s'affermit  et  se  précise  l'intervention  royale 
dans  les  lînances  hospitalières.  Les  établissements 
possédaient, on  se  le  rappelle,un  patrimoine  qui  leur 
appartenait  en  propre  et  se  trouvait  distinct  de 
celui  de  l'Etat.  C'est  dans  l'acquisition  et  la  gestion 
des  biens  que  le  gouvernement  va  maintenant  s'im^ 
miscer.  Déjn,  en  i749>  qwai^^l  il  a  voulu  enrayer  l'ac- 
croissement des  propriétés  de  mainmorte,  il  a 
expressément  appliqué  les  mesures  prises  aux  -liôpi- 
taux  et  hospices.  Il  a  subordonné  toute  fondation 
nouvelle  à  l'agrément  du  souverain,  et  entouré  de 
formalités  sévères  l'obtention  des  lettres  patentes 
d'autorisation.  H  a  rendu  également  nécessaire  cette 
autorisation,  pour  toute  acquisition  de  fonds  de  terre, 
maisons,  droits  réels,  rentes  foncières  et  non  rache- 
tables,  rentes  sur  les  particuliers,  à  quelque  litre 
qu'elle  soit  faite,  vente,  adjudication,  échange,  ces- 
sion ou  transport,   dation  en    paiement,    donation 


1.  Arrêt  du  Conseil  1775,  Bloch,  ouv.  cilé,  p.  307. 

2.  Edils  de  1780  et  1781. 
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entre  vifs,  gratuite  ou  onéreuse.  Il  a  déclaré  nulle 
toute  donation  leslainentaire.  Cétaienl  là  de  profon- 
des restrictions,  apportées  à  Taulonomie  des  établis- 
sements hospitaliers.  Il  n'était  fait  exception  aux 
exigences  de  la  loi,  que  pour  Tacquisition  de  biens 
meubles  et  de  rentes  constituées  sur  le  roi,  le  clergé, 
les  diocèses,  les  pays  d'Etats,  les  villes  ou  commu- 
nautés (i). 

A  ces  mesures,  l'opinion  publique,  qui  jugeait  la 
gestion  d'un  domaine  immobilier  peu  compatible 
avec  les  attributions  d'un  bureau  d'hôpital,  et  qui 
constatait  le  mauvais  élal  des  propriétés,  se  mon- 
trait favorable.  Dans  son  célèbre  article  de  V Ency- 
clopédie^ Turgot,  affirmant  les  droits  souverains  de 
TEtat,  faisait  appel  à  son  inlervenlion,  non  seule- 
ment pour  limiter  les  fondations  nouvelles,  mais 
aussi  pour  disposer  des  anciennes.  Le  droit  de  fon- 
der n'est  pas  dans  sa  doctrine  un  droit  naturel,  inhé- 
rentà  l'individu.  Il  n'existe  que  par  la  volonté  de  la 
puissance  publique,  qui  seule  lui  donne  la  force  de 
se  produire  et  garantit  sesetfets.  Mais,  en  reconnais- 
nanl  ce  droit,  le  gouvernement  peut  lui  assigner  des 
limites.  Etant  seul  juge  de  l'utilité  commune,  ayant 
des  vues  générales  plus  larges  que  celle  des  indivi- 
dus, il  peut  se  refuser  à  sanctionner  une  fondation, 
si  elle  ne  lui  parait  pas  conforme  à  Tintérêl  de  la 
société.  Il  peut  aussi,  quand  une  autre  a  cessé  de 
rendre  des  services,  changer  rafleclation  des  biens 
qui  la  constituent.  Aucun  doute  ne  peut  exister,  sur 
le  droit  de  l'Etat  «  de  disposer  des  fondations  ancien- 
nes, d'en  diriger  les  fonds  à  de  nouveaux  objets,  ou 


I.  Isambert^  t.  XXII,  226. 
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mieux  encore  de  les  supprimer  tout  à  fait.  L'utilité 
publique  est  la  loi  suprême^  et  ne  doit  être  balancée 
ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on 
appelle  Vintention  des  fondateurs^  comme  si  des 
particuliers  ignorants  el  bornés  avaient  eu  droit 
d'enchaîner  à  leurs  volontés  capricieuses  les  géné- 
rations qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte 
de  blesser  les  droits  prétendus  de  certains  corps, 
comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques 
droits  vis-à-vis  de  TEtat  »  (i). 

Celte  thèse,  qui  affirme  la  supériorité  des  droits 
de  la  puissance  publique  sur  ceux  des  individus  et 
des  personnes  civiles,  est  celle  du  pouvoir  royal.  Au 
xvii^  siècle,  quand  les  établissements,  connus  sous 
le  nom  de  léproseries  ou  de  maladreries,  ont  cessé 
d'être  nécessaires,  Louis  XIV  a  modifié  de  sa  propre 
autorité,  contrairement  aux  intentions  des  donateurs, 
la  destination  de  leurs  biens,  et  les  a  «  unis  »  à  ceux 
des  Hôtels-Dieu  et  des  hôpitaux  généraux.  Cette 
pratique  se  perpétue  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  Aussi  la  Constituante  hérite-t-eile  tout  natu- 
rellement de  cette  doctrine,  et  peut-elle  sahs  rien 
innover,  affirmer  elle  aussi  le  droit  indiscutable  de 
l'Etat  de  disposer  de  toute  fondation,  dès  qu'elle  ne 
présente  plus  une  utilité  certaine. 

Au  xvin®  siècle,  une  autre  conception,  voisine  de 
la  précédente,  se  manifeste  à  la  même  époque.  De 
même  que  lo  souverain  peut  supprimer  une  fonda- 
tion devenue  sans  objet,  ne  peut  il  pas  aussi,  en  tou- 
tes circonstances,  donner  rallectation  la  plus  profi- 
table  à  toutes  les  ressources   de   la   charité.  Si  les 

1 .  Œuvres,  t.  III. 
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aumônes,  au  lieu  d'êlrc  trop  souvent  répandues  au 
hasard,  «  avaient  un  réservoir  commun  »  d'où  elles  se 
distribueraient  a  dans  toule  l'étendue  du  royaume  », 
on  dirigerait  ces  «  eaux  salutaires  »  partout  où  s'en 
ferai!  sentir  le  besoin.  «  Une  disette  subite,  une  épi- 
démie multiplient  lout  à  coup  les  pauvres  d'une  pro- 
vince, pourquoi  ne  Iransférerait-on  pas  le  superflu 
habituel  ou  momentané  d'un  hôpital  à  un  autre?  Le 
souverain  est  le  pérc  de  tous  ses  sujets:  pourquoi 
ne  serait-il  pas  le  caissier  général  de  ses  pauvres 
sujets?  »  (i). 

Ainsi  apparaît,  dans  larticle  de  VEncyclopédie 
consacré  au  mot  hôpital,  l'idée  de  réunir  en  un  cen- 
tre commun,  aux  mains  dcl'Elal,  toutes  les  ressour- 
ces de  la  bienfaisance.  Celte  idée,  il  est  vrai,  demeure 
exceptionnelle  :  elle  ne  devient  pas  une  de  ces  véri- 
tés, certaines  pour  tous,  couraumient  admises  par 
l'opinion.  Elles  n'en  est  pas  moins  une  preuve  du 
rôle  de  plus  en  plus  considérable,  que  les  écrivains 
ont  tendance  à  assigner  à  l'Etat,  dans  l'organisation 
de  l'assistance. 

Toutes  ces  manifestations  de  la  pensée  publique 
permettent  de  croire  que  le  monarque  ne  dût  point 
paraître  outrepasser  ses  droits  de  souverain  et  de 
tuteur,  quand  il  s'eflbrça  de  déterminer  les  adminis- 
trations hospitalières  à  vendre  leurs  domaines  immo- 
biliers. Dans  le  préambule  de  redit  de  janvier  18^0(2), 
Neckcr  déclare  qu'il  voit  avec  peine  la  plupart  des 
établissements  dépourvus  de  ressources  proportion- 
nées à  leurs  besoins.  Cela  met  ces  maisons  «  dans  la 


I.  Encyclopédie,  article:  Hôpital. 
3.  Isambert,  t.  XXVI,  p.  257. 


nécessité,  ou  de  restreindre  leurs  œuvres  de  bienfai- 
sance, ou  de  solliciter  fréquemment  les  secours  du 
gouvernement  ».  Leurs  capitaux  consistent  en  effet 
surtout  en  immeubles,  «  sorte  de.  biens  qui,  entre  les 
mains  d'une  administration  collective  et  changeante, 
ne  procurent  qu'un  très  modique  revenu  et  assujet- 
tissent à  des  frais  considérables  d'entretien  et  de  répa- 
rations ».  Puisque  le  produit  de  ces  immeubles  est 
par  leur  nature  même  condamné  à  rester  insuflisant, 
le  gouvernement  autorise  tous  les  hôpitaux  a  sans 
distinction  »  à  procéder  à  Taliénation  de  ces  biens. 
En  même  temps,  il  se  préoccupe  de  leur  procurer, 
pour  les  sommes  provenant  de  ces  ventes,  un  emploi 
«  à  la  fois  solide,  avantageux,  susceptible  d'accrois- 
sement, et  conforme  aux  lois  établies  pour  les  deniers 
des  communautés  ». 

Quand  les  hôpitaux  auront  acquitté  leurs  dettes, 
une  partie  des  capitaux  disponibles  pourra  être  appli- 
quée à  la  construction  de  lieux  claustraux,  autorisés 
par  le  roi.  Le  surplus  sera  versé  dans  la  caisse  géné- 
rale des  domaines,  pour  servir  à  recouvrer  la  partie 
des  domaines  de  la  couronne  aliénés  à  trop  vil  prix, 
ou  pour  aider  à  faire  de  nouveaux  contrats  avec  les 
eugagistes.  Ces  fonds  seront  donc  consacrés  à  un 
usage  étranger  à  la  bienfaisance.  Mais  «  l'utilité  essen- 
tielle et  permanente  »  que  les  finances  publiques  reti- 
reront de  cet  emploi,  permettra  à  l'Etat  de  prendre 
envers  les  établissements  des  engagements  revêtus 
d'une  très  grande  force.  Les  sommes  versées  dans  la 
caisse  des  domaines  seront  constatées  par  un  con- 
trat particulier,  passé  avec  clutquc  maison  de  cha- 
rité :  ce  contrat  déclarera  que  les  a  deniers  fournis 
sont  le  bien  des  pauvres  et  la  dette  la  plus  sacrée  de 
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TEtat  ».  Les  intérêts,  payés  tous  les  mois,  seront 
exempts  à  jamais  de  toute  retenue  ;  ils  seront  privi- 
légiés sur  les  revenus  des  domaines  royaux.  En  outre 
pour  que  les  hôpitaux  ne  soient  point  dépouillés  de 
Taccroissement  possible  dans  la  valeur  des  immeu- 
bles, l'engagement  pris  envers  eux  sera  revisé  tous 
les  vingt-cinq,  ans  et  augmenté  d'un  dixième  en  capi- 
tal et  arrérages.  Ainsi  la  fortune  hospitalière,  désor- 
mais «  liée  à  celle  de  TÉtat  »,  se  trouvera  pourTavenir 
à  Tabri  de  tout  risque. 

Cet  édit  eût  porté  une  très  grave  atteinte  à  la  pro- 
priété des  hôpitaux  si  les  dispositions  en  avaient  été 
obligatoires.  11  eût  conslilué  une  véritable  mainmise 
du  gouvernement  sur  leur  fortune,  une  tentative  cer- 
taine de  confusion  entre  leur  patrimoine  et  celui  de 
TEtat.  Négation  évidente  des  droits  des  fondateurs, 
il  eût  été  la  preuve  que,  dans  la  conception  de  l'au- 
torité royale,  les  biens  des  pauvres  n'appartenaient 
pas  réellement  aux  hôpitaux,  mais  bien  à  TEtat.  qui 
leur  avait  laissé  jusqu'alors  une  destination  spéciale, 
mais  demeurait  toujours  libre  de  la  modifier,  en  pour- 
voyant par  d'autres  moyens  à  Fentrelien  des  établis- 
sements. 

C'était  là  d'ailleurs,  sembic-t  il,  la  théorie  deNccker 
qui  eût  voulu  rendre  obligatoire  Taliénation  des  biens 
hospitaliers  (i).  Mais  le  roi  ayant  reculé  devant  une 
telle  mesure,  les  dispositions  de  Pédit  furent  seule 
mentfacullatives.  Les  administrations  de  bienfaisance 
furent  autorisées  à  vendre  leurs  propriétés,  et  invi- 
tées à  verser  les  fonds  disponibles  dans  une  caisse 
d'Etat  ;   elles   ny  furent    point    contraintes.    Ainsi 


I.  Neckcr.  De  l'administration  des  finances,  t.  III,  chap.  XVI. 
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s'explique  le  peu  de  résultat  pratique  produit  par  la 
loi  nouvelle.  Cependant,  même  dépourvue  de  tout 
effet  coercitif,  celle-ci  n'en  est  pas  moins  d'une  im- 
portance historique  très  grande.  Elle  montre  une 
tendance,  très  accusée  chez  le  gouvernement  à  la  fin 
du  xvin®  siècle,  à  faire  de  Tassistance  un  véritable 
service  public.  Si,  en  effet,  les  administrateurs,  se  lais- 
sant convaincre,  eussent  vendu  les  biens  des  hôpi- 
taux, ces  établissements  eussent  désormais  puisé 
dans  les  finances  de  TEtat  la  majeure^  partie  de  leurs 
ressources.  Inévitablement,  le  gouvernement,  devenu 
le  caissier  de  leurs  fonds,  eût  profité  de  la  circons- 
tance pour  rendre  son  contrôle  de  plus  en  plus  étroit. 
Ainsi  redit  de  1780  marque  un  moment  caractéris- 
tique de  révolution  de  Tassistance  qui,  selon  la 
conception  ancienne,  confiée  à  des  corps  moraux, 
pourvus  d'un  patrimoine  et  entièrement  autonomes, 
incline  à  devenir  l'une  des  branches  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume,  alimcnléc  comme  les 
autres  par  le  Trésor  public. 

A  la  veille  même  de  la  Révolution,  en  1^88,  cette 
tendance  se  manifeste  encore  une  fois  dans  l'arrêt 
du  conseil  du  ji  mars  i;;88  (i).  11  supprime  la  faculté 
dont  jouissaient  certains  établissements,  notamment 
riIôtel-Dieu  et  Tllôpital  Général,  d'introduire  en 
franchise  dans  Paris  leurs  denrées  de  consomma- 
tions. Ces  exemptions  sont  remplacées  par  une  sub- 
vention annuelle,  fixée  à  raison  du  nombre  d'indi- 
gents admis  dans  chaque  maison.  Ainsi  une  portion 
des  ressources  hospitalières  se  trouve  désormais  pro- 
venir directement  des  caisses  de  l'Etat.  Cette  mesure 


i.Arch.  Nat.  AD,XIV,  4. 
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nouvelle  resserre  donc  encore  une  fois  le  lien  déjà 
étroil  qui  unit  les  établissements  de  bienfaisance  au 
gouvernement.  Elle  est  la  dernière  décision,  prise  par 
Tancien  régime,  pour  étendre  l'action  du  pouvoir 
royal  sur  l'organisation  des  secours.  Elle  est  le  der- 
nier de  ces  actes  qui,  durant  toute  fa  seconde  partie 
du  xviii*  siècle,  affermissant  les  droits  de  contrôle 
et  la  tutelle  envahissante  du  souverain,  et  dévelop- 
pant son  intervention  financière,  semblent  préparer 
peu  à  peu  la  transformation  de  Tassistance  en  une 
administration  d'Etat.  Aussi,  quand  deux  ans  plus 
tard  l'Assemblée  constituante  construira  son  plan 
d'assistance  nationale,  elle  se  souviendra  de  l'arrêt 
de  1588  comme  de  l'édit  de  1780,  qui  lui  paraîtront 
être  une  première  ébauche  de  son  œuvre  person- 
nelle. 


VI 


Tandis  que  grandit,  au  xv 1 1  le  siècle,  le  rôle  du  gou- 
vernement dans  l'organisation  des  secours,  une  nou- 
velle conception  de  la  bienfaisance  commence  à  se 
manifester  chez  les  écrivains. 

Jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  la  politique 
du  pouvoir  royal  a  été  dominée,  on  se  le  rappelle, 
par  des  préoccupations  presque  exclusives  d'ordre 
public.  Quand  le  monarque  multipliait  les  hôpitaux 
pour  y  faire  renfermer  les  mendiants,  quand  il  distri- 
buait des  grains  aux  provinces  affamées,  c'était  sur- 
tout le  désir  de  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité 
de  TEtat  qui  dirigeait  son  action.  La  crainte  des  émeu- 
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tes  et  des  troubles,  la  nécessité  de  prévenir  les  désor. 
dres  que  pouvaient  engendrer  les  progrès  de  la 
misère,  de  la  mendicité  el  du  vagabondage,  voilà  les 
motifs  qui  guidaient  son  intervention.  L'assistance 
des  malheureux,  1res  insuffisante  d'ailleurs,  était  un 
moyen  d'assurer  la  police.  Avec  Louis  XVI  et  ses 
ministres,  la  conception  se  modifie  :  la  volonté  de 
soulager  le  malheur,  d'adoucir  l'infortune  entre  dans 
les  vues  du  pouvoir.  Mais,  môme  à  celte  époque ,  même 
quand  le  monarque  devient  sensible  et  bienfaisant, 
l'assistance  publique  n'apparaît  pas  comme  différente 
par  nature  de  la  charité  privée.  L'aumône,  que  cha- 
que individu  accorde  au  misérable,  est  libre  et  spon- 
tanée :  elle  est  un  don  fait  à  l'indigent,  qui  n'a  aucun 
moyen  d'y  obliger  le  riche.  Les  secours  fournis  par  le 
gouvernement,  comme  ceux  des  simples  particuliers, 
sont  des  actes  volontaires.  Le  souverain  ne  pense 
pas  qu'aucune  force  d'ordre  supérieur  puisse  le  con- 
traindre à  s'occuper  des  malades,  des  enfants,  des 
vieillards,  des  infirmes  dépourvus  de  ressources. 
S'il  le  fait,  c'est  uniquement  poussé  par  des  sentiments 
de  pitié,  d'humanité,  unis  aux  considérations  d'ordre 
public.  Le  soutien,  que  sollicitent  les  malheureux, 
leur  est-il  refusé,  ils  n'ont  aucune  voie  de  recours 
contre  les  aulorilés  administratives.  Ils  possèdent,  en 
un  mot,  une  aptitude  illimitée  à  ôtre  secourus  ;  ils 
n'y  ont  aucun  droit.  Pour  le  roi  comme  pour  les  par- 
ticuliers, la  bienfaisance  est  un  devoir  moral;  elle 
n'est  point  pour  le  gouvernement  une  obligation 
légale. 

Dans  les  ouvrages  théoriques  des  plus  éminents 
parmi  les  minisires  de  la  monarchie,  comme  dans  le 
préambule  des  actes  royaux,  il  ne  faut  pas  chercher 
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une  autre  conception  de  l'assistance.  Turgol  reconnaît 
bien  aux  pauvres  «  des  droils  incontestables  sur  Ta- 
bondance  du  riche  »,  mais  il  ne  parait  pas  donner 
de  signifîcation  très  précise  à  cette  expression  si  va- 
gue. Il  ajoute  d'ailleurs  immédiatement  :  «  L'huma- 
nité^ la  religion^  nous  font  également  un  devoir  de 
soulager  nos  semblables  dans  le  malheur.  C'est  pour 
accomplir  ce  devoir  indispensable  que  tant  d'éta- 
blissements de  charité  ont  été  élevés  dans  le  monde 
chrétien  »  (i).  11  parait  donc  considérer  la  bienfaisance 
comme  une  vertu  :  l'on  ne  voit  nulle  part  dans  ses 
œuvres  qu'il  en  fasse  pour  les  pouvoirs  publics  une 
obligation  reconnue  par  la  loi. 

Les  idées  de  Necker  ne  sont  point  différentes. 
a  C'est  au  gouvernement,  interprète  et  dépositaire 
de  l'harmonie  sociale,  c'est  à  lui  de  faire  pour  cette 
classe  nombreuse  et  déshéritée  tout  ce  que  Tordre  et 
la  justice  permettent...  Près  des  statuts  qui  lixent 
les  droits  des  citoyens  les  uns  envers  les  aulres,  l'ad- 
ministration saura  découvrir  encore  les  devoirs  de 
la  société  entière  envers  Tinfortime  »  (2).  Cette  for- 
mule affirme  nettement  la  nécessité  de  Tinterven- 
tion  du  gouvernement  dans  l'organisation  de  rassis- 
lance  :  elle  ne  semble  cependant  pas  faire  de  la 
distribution  des  secours  autre  chose  qu*un  devoir 
d'humanité  ;  Necker  ne  paraît  point  la  considérer 
comme  une  obligation  que  la  loi  puisse  imposer  au 
gouvernement. 

Dans  la  majorité  des  mémoires  et  brochures,  il  ne 
faut  point  chercher  un  autre  système.  La  plupart 


I.  Article  Fondation.  Œuvres,  l,  III,   p.  238. 
a.  Necker,  ouv.  cilé,  III,  ch.  XV. 
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des  publîcistes,  qui  envoient  leurs  travaux  au  con- 
cours de  r Académie  de  Châlons,  se  bornent  à  recher- 
cher les  moyens  pratiques  d'organiser  de  nouveaux 
modes  de  secours.  Ils  ne  songent  point  à  déterminer 
les  principes  doctrinaux,  qui  doivent  dominer  Tad- 
ministralion  de  la  bienfaisance  publique.  Quand  ils 
proposent  la  création  de  bureaux  d'aumône  ou  d'a- 
teliers pour  les  indigents,  ils  s'attachent  unique- 
ment à  donner  un  plus  large  développement  à  la 
charité  officielle.  Ils  désirent  que  le  monarque,  com- 
patissant davantage  aux  souffrances  des  malheureux, 
s'efforce  plus  activement  de  leur  porter  remède.  Ils 
ne  pensent  pas  que  son  intervention  soit  pour  lui 
autre  chose  qu'un  devoir  moral  :  à  leurs  yeux  le  sou- 
verain doit  s'occuper  de  ses  sujets  dans  la  misère, 
comme  un  père  veille  sur  ses  enfants. 

Cependant,  depuis  le  milieu  du  siècle,  apparaît 
chez  quelques  écrivains  une  doclrine  nouvelle.  Ils 
jugent  que  l'assislance  des  malheureux  constitue  pour 
la  puissance  publique,  non  seulement  un  devoir 
d'humanité,  mais  aussi  une  obligation  stricte,  dont 
les  effets  doivent  être  organisés  par  la  loi.  Ils  pen- 
sent que  celte  assistance  est  l'une  des  fonctions  de 
la  société  :  par  suite  l'Etal,  comme  représentant  dési- 
gné de  cette  société,  doit  être  tenu  d'assurer  à  cha- 
que catégorie  d'indigents  les  secours  qui  lui  sont 
nécessaires.  Déjà,  en  ij^8,  cette  mission  lui  est  assi- 
gnée par  Montesquieu.  «  Quelques  aumônes,  dit-il, 
que  Ton  fait  à  un  homme  nu  dans  les  rues,  ne  rem- 
plissent point  les  obligations  de  l'Etat,  qui  doit  à 
tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourri- 
ture, un  vêlement  convenable,  et  un  genre  de  vie  qui 
ne  soit  point  contraire  à  la  santé  »  (i). 

I.  Esprit  des  Lois,  livre  XXIII,  chap.  XXIX  :  des  Hôpitaux. 
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Celte  obligation,  imposée  à  TEtat,  a  pour  consé- 
quence la  reconnaissance  du  droit  de  l'indigent.  11 
ne  peut  en  effet  exister  d'obligation,  au  sens  juridi- 
que du  mot,  si  le  pauvre  appelé  à  en  bénélicier  n'a 
aucun  droit  à  faire  valoir.  Aussi,  en  1^65,  Tabbé 
Beaudeau,  complétant  la  pensée  de  Montesquieu, 
déclare-t-il  :  «  notre  axiome  fondamental  est  que  les 
vrais  pauvres  ont  un  droit  réel  (Texiger  leur  vrai 
nécessaire  :  la  conclusion  immédiate  est  qu'il  faut 
pour  premier  objet  constater  tous  leurs  besoins,  et 
pour  second  aviser  au  moyen  d'y  fournir  »  (i).  Deux 
ans  plus  tard,  l'abbé  Méry  expose,  dans  des  termes 
un  peu  différents,  vmc  conception  seuiblablc.  Les 
indigents  «  attendent  qu'on  les  couvre  et  qu'on  les 
nourrisse.  11  s'agit  de  fournir  à  celte  classe  de 
citoyens,  qui  appartiennent  à  TElat  comme  les  autres, 
et  qui  ont  droit  dj^  vivre,  tous  les  secours  que  la 
raison,  aussi  bien  que  Thumanilé  el  l'intérêt  même 
du  gouvernement  public,  exige  qu'on  leur  ac- 
corde y>  (j). 

A  la  veille  de  la  Révolution,  cette  doctrine,  sans 
devenir  entièrement  générale,  se  trouve  acceptée 
par  plusieurs  des  écrivains  qui  s'occupent  des  pro- 
blèmes charitables.  L'auteur  de  V Essai  sur  rétablis- 
sement des  hôpitaux  la  pousse  jusqu'à  ses  consé- 
quences les  plus  extrêmes.  Il  estiuie  que  Tassistance 
des  malheureux  est  la  première  fonction  de  l'Etat  et 


1.  Idées  dan  citoyen,  p.  i55. 

2.  UAmi  de  ceuo:  qui  nen  ont  point,  ou  syslhne  tkonomiqne^ 
politique  et  moral  pour  le  régime  fies  paurres  et  drs  mendiants 
dans  tout  le  royaume,  par  M.  \'i\h\)v  M...,  pirlio  el  lii  ciKireii 
théologie,  1767,  p.  27.  —  liib   Nat.  IV.  /|3.  GjU. 
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sa  seule  raisoQ  d'être.  ((  Du  tnooicnt  où  il  existe  un 
faible,  un  pauvre,  un  opprimé,  il  a  besoin  d'une 
force  extérieure  qui  puisse  Taider,  le  secourir  et  le 
défendre.  Cette  force  est  le  gouvernement.  Le  gou- 
vernement n'existe  donc  que  pour  les  pauvres,  les 
faibles  et  les  opprimés  :  sans  eux  on  n'aurait  jamais 
eu  besoin  de  l'établir  »  (i). 

Mais  cette  obligation  de  secourir,  qui  est  une 
charge  non  douteuse  de  l'Etat,  il  faut  bien  se  garder 
de  l'étendre  au  delà  de  certaines  limites.  Si  la  puis- 
sance publique,  en  accordant  son  aide  aux  indigents, 
s'acquilte  envers  eux  d'une  dette^  ils  ne  doivent  point 
prétendre  à  des  subsides  trop  élevés.  «  C'est  au  strict 
nécessaire  que  se  bornent  leurs  besoins  et  leurs  droits, 
etc'està  s'en  contenter  que  le  devoir  les  oblige  » 
En  outre,  cette  mission  d'assistance,  l'Etat  n'a  pas  à 
la  remplir  seul,  à  l'exclusion  de  tout  autre  personne 
ou  de  tout  autre  corps  politique.  Il  n'y  a  pour  lui 
d'obligation,  que  lorsque  le  malheureux  ne  rencon- 
tre pas,  auprès  de  ses  parents  ou  de  sa  paroisse,  le 
soutien  qui  lui  est  indispensable.  Ni  l'auteur  de  V Es- 
sai sur  rétablissement  des  hôpitaux^  ni  Dupont  de 
Nemours,  dans  ses  Idées  sur  les  secours,  ne  préten- 
dent que  l'Etat  doive,  en  toute  occasion,  assistance 
aux  pauvres  sans  ressources.  Il  n'est  tenu  d'inter- 
venir qu'à  défaut  de  tout  autre  soutien  assuré  aux 
indigents.  L'assistance  publique  reste  donc  un  sup- 
plément apporté  aux  initiatives  privées.  «  La  société 
ne  doit  à  tout  individu,  même  en  infirmité,  lors- 
qu'il a  une  famille  ou  des  liaisons  d'amitié,  de  domi- 
cile, d'habitudes,    de  circonstances  qui  suppléent  à 


Essai  sur  l\Hablissenient  des  hôpitaux,  p.  4- 
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une  famille  qu'une  addition  aux  secours  qu'il  peut 
tirer  de  celte  famille  »  (i).  L'intervention  de  l'Etat  est 
d'ailleurs  moins  profitable  aux  malheureux  que  celle 
de  leurs  proches,  de  leurs  amis,  de  leur  paroisse  : 
«  Plus  le  secours  vient  de  loin,  moins  il  vaut,  et  plus 
il  parait  lourd  à  ceux  qui  l'accordent».  Enfin,  l'Etat 
ne  possède  rien  et  ne  peut  qu'établir  des  impositions. 
S'il  consacre  une  parlie  de  leur  produit  à  la  distribu 
tion  des  secours,  il  ne  fait  donc  que  subvenir  aux 
besoins  des  uns  avec  les  ressources  des  autres.  Il 
faut,  par  suite,  se  bien  garder  d'étendre,  sous  prétexte 
de  bienfaisance,  au  delà  du  nécessaire  les  charges 
de  l'Etat^  qui  sont  celles  de  tous  les  citoyens  (2). 


VII 


A  la  veille  de  la  Révolution,  se  produisent  deux 
ordres    de  faits,   qui  montrent  combien    les  idées 
émises  par  les  publicîstes  durant  la    seconde  moitié 
du  xviH*  siècle  ont  pénétré  peu  à  peu  la  masse  des 
esprits,  se  sont  répandues  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  ont  gagné  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation. En  1787,1a  réunion  des  assemblées  provin- 
ciales, en  1789  la  convocation  des  trois  ordres  pour 
les  élections   aux  Etats  généraux,  donnent  en  effe 
occasion  aux  conceptions  nouvelles  de  se  manifes 
ter  avec  une  plus  grande  force.  Maintenant  ce  ne  son 
plus  seulement  quelques   penseurs,  quelques    écri 
vains  qui  exposent  leur  système.  Si  nombreux  soient 
ils,  les  opuscules,  les  mémoires,  publiés  depuis  qua 

i.  Eisai  sur  l' établissement  des  hôpitaux,  |>.  \. 

2.  Dupont  do  Nemours.  Idées  sur  les  secours,  p.  10  a  lO. 
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rante  ans,  ne  constiluenl  que  des  manifestations 
individuelles  de  Topinion  publique,  Us  ne  font  point 
connaître  jusqu'à  quel  point  les  théories  dévelop- 
pées par  les  écrivains  sont  acceptées  par  Fensemble 
des  citoyens  éclairés. 

Les  comptes  rendus  des  assemblées  provinciales, 
les  cahiers  de  doléances  des  trois  ordres  prouvent 
combien  le  mouvement  réformateur  s'est  généralisé. 
Us  monlrcn!  avec  quelle  ardeur  une  réorganisation 
de  Tassistance  est  désirée  dans  toutes  les  provinces, 
dans  toutes  les  villes,  et  jusque  dans  les  bourgs  et 
paroisses  rurales.  Ils  ne  contiennent  pas  beaucoup 
d'idées  qui  n'aient  été  exposées  déjà.  Ce  qui  fait  leur 
importance  aux  yeux  de  Thistorien,  ce  n'est  donc 
point  la  nouveauté  des  projets  discutés  ou  des  reven- 
dications émises,  c'est  l'unanimité  qui  se  rencontre 
partout,  chez  les  membres  des  assemblées  comme 
chez  les  électeurs,  pour  signaler  la  nécessité  des 
réformes,  et  proposer  un  ensemble  de  mesures  sem- 
blables à  celles  déjà  préconisées  par  les  publi- 
cistes. 

Les  assemblées  provinciales  ne  paraissent  avoir 
formulé,  d'une  façon  très  nette,  ni  l'obligation  sociale 
d'assister  l'indigent,  ni  le  droit  au  secours.  Quand 
celle  de  rile-de-France  déclare  :  a  La  société  doit 
assistance  et  protection  à  tous  ses  membres»,  quand 
celle  de  l'Orléanais  ajoute  :  «  Les  lois  doivent  proté- 
ger le  faible, l'indigent,  l'infirme,  l'homme  en  un  mot 
qui  manque  de  subsistance,  dans  quelque  état  qu'il 
soit  »,  il  est  diflicile  de  savoir  quel  sens  précis  elles 
aUaehont  à  des  fornniles  aussi  vagues (i).  Entendent- 


I.  M.  Bloch,  à  qui  nous  empruntons  ces  deux  citations,  leur 
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elles  parler  d'une  façon  générale  d'un  devoir  d'hu- 
manité? veulenl-elles  créer  une  obligation  positive, 
revêtue  d'elTets  juridiques,  au  bénéfice  du  pauvre  ? 
reconnaissent-elles  le  droit  de  celui-ci  ?  dans  quel- 
les limites  lui  permettent-elles  de  rexercer?Il  est  peu 
aisé  de  répondre  à  ces  questions.  Mais  une  chose 
bien  certaine,  c'est  qu'elles  sont  décidées  à  faire  de 
Tassistance  un  service  public,  soit  qu'elles  veuillent 
créer  des  bureaux  de  charité,  placés  sous  le  contrôle 
immédiat  de  la  municipalité,  soit  qu'elles  veuillent 
charger  les  municipalilés,  nouvellement  instituées, 
de  dresser  elles-mêmes  les  rôles  d'indigents  et  de 
distribuer  les  secours  (i).  Dans  leur  conception,  la 
bienfaisance  publique  constitue  une  véritable  admi- 
nistration nationale,  non  une  administration  royale: 
ce  sont  les  représentants  élus  de  la  population  qui 
en  seront  chargés,  non  ceux  du  gouvernement. 

Aux  pauvres  valides,  les  assemblées  provinciales 
destinent  du  travail,  ouvrages  de  voirie,  ateliers  de 
charité,  distributions  d'outils  et  de  matières  premiè- 
res. Aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  enfants,  aux 
malades,  elles  donnent  des  secours  gratuits,  soit 
dans  leur  domicile,  sans  dans  les  hôpitaux.  Elles 
punissent  enfin  les  mendiants  invétérés  et  les  vaga- 
bonds, en  les  enfermant  dans  les  dépôts,  dont  elles 
s'attachent  à  transformer  le  régime,  et  où  elles  veu- 
lent  rendre  le  travail  obligatoire. 

Les  cahiers  de  doléances,  rédigés  en  1789  par  les 
électeurs  des  trois    ordres,  contiennent  fort  peu  de 


attribue  un  sens  beaiicotn)  |)ins  j^n'ci-.  Il  iilïirine  que  ie^  assem- 
blées provinciales  ont  uiianiinnnienl  |»r()clanié  le  clr(»il  de  Tin 
digenl  au  secours,  ouv.  cité,  livre  IH,  chn|).  II.  §  IV. 
I.  Ile-de-France 
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déclarations  de  principes.  Il  esl  par  conséquent  diffi- 
cile de  connaître,  dans  presque  tous  les  cas,  quel  fon- 
dement doctrinal  leurs  auteurs  assignent  à  Tassis- 
tance,  et  de  savoir  dans  quelle  mesure  ils  la  considè- 
rent comme  une  obligation  pour  la  société  et  un  droit 
pour  l'indigent.  Celui  du  tiers-état  du  bailliage  de 
Meudon  affirme  cependant  qu'elle  constitue  pour  la 
nation  un  devoir  cl' humanité ^  en  même  temps  qu'une 
nécessité  d'ordre  public  (i).  Celui  du  tiers  étal  de 
Nemours  déclare  que  «  tout  homme  dans  l'état  d'en- 
fance, impuissance,  caducité,  infirmité,  a  droit  à  des 
secours  gratuits  de  la  part  des  autres  hommes»  (2). 
Celui  de  la  paroisse  de  Clichy,  en  l'Aunois,  exprime, 
avec  moins  de  netteté,  une  conception  semblable. 
<r  Un  autre  vœu  des  susdits  habitants  serait  qu'il  se 
trouvât  quelques  moyens  d'assurer  la  subsistance 
des  vieillards  infirmes,  des  orphelins,  des  pauvres, 
qui  sont  hommes  et  citoyens,  et  qui  semblent  avoir 
quelque  droit  à  la  bienfaisance  de  leur  nation  »  (3), 
Enfin  le  cahier  de  Jouars-Pontchartrain  s'efforce  de 
justifier  l'obligation  de  la  société.  «  Parle  droit  écrit 
de  la  nature,  les  indigents  ont  part  à  cette  produc- 
tion, à  cet  aliment  de  l'humanité  dont  ils  font  partie, 
et  si  la  société,  en  fondant  la  propriété,  a  renversé 
Tordre  naturel,  la  société,  en  prenant  soin  de  ceux  de 
ses  membres  qui,  après  s'être  épuisés  pour  elle,  ne 
peuvent  ))lus  la  servir,rélablit  l'ordre  primitif  et  pq^e 


I.    Moudon.  Tiers-élal.    Paris   hors  les  mars.  (A rch.  Pari, , 

l.  IV.) 
•2.  Nemours.  Tiers-élal.  (Arcli.  Pari,  l.  IV.) 
3.  Clicliv  en   l'Aunois.  Paris  hors   les  murs,  {Arch.  ParL, 

l.  IV,  1).  4^5.) 
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sa  dette  y>  (i).  Ce  sont  là  les  seules  atlirmations  doc- 
trinales que  contiennent  les  cahiers. 

Beaucoup  d'ailleurs  se  bornent  à  des  vœux  1res 
vagues  :  ils  supplient  les  Etats  généraux  de  faire  dis- 
paraître la  mendicité  et  de  soulager  les  vrais  pau- 
vres (2).  Un  grand  nombre,  cependant,  indiquent  les 
moyens  de  réaliser  ces  réformes.  Dans  ce  cas,  les 
trois  ordres  noblesse,  clergé,  tiers-état,  se  trouvent 
d^accord,  pour  proposer  les  mêmes  mesures  de  réor- 
ganisation. Acceptant  un  principe  fort  ancien,  ils 
veulent  que  Tassistance  soit  mise  à  la  charge  des 
paroisses.  Les  pauvres  seiont  tenus  de  résider,  soit 
dans  leur  paroisse  d'origine,  soit  dans  celle  où  ils  se 
seront  fixés  plus  tard,  et  ne  pourront  s'en  écarter  pour 
mendier,  sous  peine  de  châtiment  (3).  Dans  chacune, 
sera  organisé  un  bureau  de  charité,  qui  assurera  «  la 
subsistance  à  tout  citoyen  infirme,  hors  d'état  de  tra- 
vailler »,  et  procurera  a  du  travail  et  un  salaire  aux 
malheureux  qui  ne  trouvent  pas  cette  ressource,  eu 
temps  de  disette  et  de  calamité  ».  Secours  gratuits, 
fournis  dans  leur  domicile  aux  vieillards,  aux  infir- 
mes, aux  malades,  aux  enfants,  ateliers  de  terrasse- 
ments pour  les  hommes  valides,  travaux  de  filature 
pour  les  femmes,  voilà  ce  que  les  cahiers  proposent 
avec  une  remarquable  concordance  (4)-  Ils  demandent 


1.  Paroisse  de  Jouars-PontcharlraiFi.  Paris  ho'^s  les  murs. 
{Arch.  Parlai.  IV,  p.  622.) 

2.  Voyez  par  exeniple,  tiers-état  dWlençon.  «  Qu'il  soit 
porté  une  loi  prohibitive  de  la  meFidicité  et  relative  au  soulage- 
ment et  u  remploi  le  plus  utile  des  pauvres  de  tout  genre.  » 
Arch.  Pari,  t.  I. 

3.  Meudon,  tiers-état,  art.  12  et  \'^,  Arch.  Pari,  t.  IV. 

4.  Crépy,  clergé.  Arch,  Pari.,  t.  III,  p.  7,^.  —  Mâcon,  no- 
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aussi  la  mxiltiplicalion  des  hôtels-Dieu  et  des  hôpi- 
taux. Ils  voudraient  qu'il  existât  un  de  ces  établisse- 
ments, soit  dans  chaque  paroisse  (i),  soit  dans  chaque 
ville  (î2),  soit  dans  chaque  dislrict  (i),  soit  dans  cha- 
que bailliage.  Eiiiiii  ils  réclament  plus  d'humanité,  et 
dejuslice  dans  les  mesures  répressives  de  la  mendi- 
cité  (4). 

Distribuée  par  l'intermédiaire  des  hôpitaux  ou  celui 
des  bureaux  de  charité,  l'assistance  constitue,  dans 
les  deux  cas,  un  véritable  service  public.  L'adminis- 
tration n'en  doil  pas  être  remise  aux  agents  du  roi, 
mais  aux  représenlants  élus  des  citoyens.  Les  muni- 
cipalités s'en  chargeront  elles-mêuîes,  ou  la  confie- 
ront à  des  direcleurs  nommés  par  elles  et  toujours 
renouvelables.  Beaucoup  de  cahiers  demandent  que 
les  curés  prennent  part  à  cette  administration.  L'en- 
semble du  service  sera  placé  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  des  assemblées  provinciales.  Les  comptes 


blesse,  />/.,  III,  p.  627.  —  Montargis,  tiers-état,  id,,  t.  IV, 
p.  29. —   Meiidoii,  liers-étal,  /rf. ,  l.  IV. 

i.  Loudun,  clergé,  /c/.,  t.  IlL  p.  ôgS. 

2.  Crépy,  tiers  état,  W. ,  l.  III,  p.  78. 

3.  Anton)  ((  Paris  lior>  les  inurs  »,  id.,  t.  IV,,  p.  agg. 

\.  Amont,  clergé.  ((  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces 
et  en  même  temps  compatibles  avec  Thumanité  pour  détruire 
la  mendicité,  id.,  t.  I,  p.  759.  —  Vesoul,  id.,  p.  776.  — 
Ville  de  Vlarchiennes.  «  Plus  de  rigueur  pour  bannir  la  men- 
dicité,rt  (jue  cJKKpie  f)aroisse  nourrisse  ses  pauvres». /d.,  t.  III, 
f).  19.').  —  Nîmes,  tiers-état.  ((  Qu'il  soit  cherché  des  moyens 
douxotnulloment  voxaloircs  pour  aholirla  mendicité.  ))/</.,  t. IV, 
p.  '2\[\.  —  l5ourg  (I  Argenteuil.  «  (Ju'il  soit  pris  des  mesures 
plus  sai^iîs  cl  plus  humaines  (pie  celles  auxquelles  on  s*est 
borné  juscpTici  pour  arrêter  la  mendicité  et  punir  les  vaga- 
bonds)), id.,  t.  IV,  p.  3i5. 
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seront  rendus  chaque  année  et  portés  par  l'impression 
à  la  connaissance  du  public,  (i) 

Une  question  préoccupe  profondément  les  rédac- 
teurs des  cahiers,  celle  des  ressources  de  la  charité. 
L'un  d'entre  eux,  celuidu  Bourjçd'Ecouen, propose  une 
mesure  tout  à  fait  exceptionnelle,  ({ue  d'ailleurs  il  est 
seul  à  demander,  Taliénation  du  domaine  hospitalier. 
Les  maisons,  fermes  el  autres  immeubles  «  qui,  au  su 
de  tout  le  monde,  consomment  une  partie  de  leurs 
revenus  en  réparations  etaulres  frais  de  régie  »,  seront 
vendus,  et  le  prix  sera  employé  à  Tacquittement 
«  des  dettes  les  plus  onéreuses  de  VEtat  ».  Les  Etats 
généraux  garantiront  aux  hôpitaux  un  revenu  supé- 
rieur au  produit  actuel  de  ces  immeubles.  Le  paie- 
ment leur  en  sera  fait  «  de  trois  mois  en  Irois  mois, 
et  par  avance,  sur  les  premiers  fonds  des  provinces, 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  objets  »  (2). 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  proposent, 
pour  accroître  les  ressources  des  hôpitaux,  non  pas 
Taliénation  de  leur  domaine,  mais  ralfeclation  d'une 
partie  des  revenus  du  clerj^é  au  service  charitable. 
La  noblesse  d'Amiens  veut  ([u'il  soit  fourni  aux 
besoins  des  établissements  «  par  une  portion  sulli- 
sante  des  biens  ecclésiastiques,  ([ueles  circonstances 
ont  pu  ou  pourraient  rendre  disponibles  »  (3).  Les 
bénéfices  simples,  «sans  char,^:e  (TAmes  »,  seront  sup- 


1.  Aix,  tiers-état,  W.,  1. 1,  p.  6()G.  — •  VninMis,  iiuMcssc,  /V/.,  1. 1, 
p.  741.  ^  Amons,  tiers-c'^lat,  îd.,  t.  L  |>.  770.  —  A\al.  liers- 
étet,W.,t.  II,p.i/io.  —  Ville  «l(^  Schlo^la.lt,  />/.,  l.  III,  p.  il).— 
EvreuXy  tiers-état,  irf.,  t.  111,  p.  3():i.  —  Moiidr.ni.  tiors-élaL  ?>/., 
t.  IV. 

2.  Bourg  d'Ecouen,  id.,  t.  IV,  p.  Tm. 

3.  Amiens,  noblesse,  id,,  l.  I,  [>.  7/1 1. 
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primés  et  réunis  aux  hôpitaux.  Les  évèques  seront 
obligés  de  procéder  à  cette  opération,  «  à  peine  d'y 
être  contraints  par  la  saisie  de  leur  temporel  »  (i). 
Des  fonds  seront  également  procurés  par  «  Textinc- 
lion  des  communautés  religieuses  »  et  par  a  la  réforme 
de  quelques  abbayes  inutiles  et  superflues  )>,  qui 
deviendront  ainsi  profitables  à  «  la  partie  souffrante 
de  la  grande  société  »  (a).  Les  possesseurs  de  dîmes 
seront  tenus  de  fournir  des  secours,  suivant  une 
fixation  faite  par  les  états  généraux  ;  les  dîmes  ont 
en  effet  été  données  au  clergé,  tout  autant  pour  cette 
destination  que  pour  la  subsistance  des  ecclésiasti- 
ques  et  la  réparation  des  bénéfices  (3). 

En  plus  de  ces  ressources,  quelques  cahiers  pro- 
posent rétablissement  d'une  taxe  spéciale  de  bien- 
faisance, qui  consisleraen  un  supplément  ajouté  aux 
contributions  réelles  et  personnelles.  Le  tiers-état  de 
Montargis  demande  aussi  que  les  amendes  de  police 
soient  applicables  aux  hôpitaux  et  bureaux  de  cha- 
rité, situés  dans  les  villes  où  elles  auront  été  pronon- 
cées (4).  Le  roi  sera  supplié  de  vouloir  bien  appli- 

1.  Besançon,  tiers-étal^  t.  II,  p.  Sog.  Voir  également  Amons, 
déjà  cité,  Aval,  Boulonnais,  noblesse,  t.  Il,  p.  ^20.  —  Limoux, 
tiers-état,  l.  II,  p.  588 —  Nérac,  tiers-état,  t.  IV,  p.  a3S. 

2.  Mâcon,  noblesse,  t.  III,  p.  627. 

3.  Le  Mans,  tiers-état,  t.  III,  p.  645.  Voir  également  Bar- 
le-Duc,  tiers  état,  «  Le  roi  sera  supplié...  d'auloriser  les  recher- 
ches nécessaires  pour  faire  rentrer  les  hôpitaux  et  les  autres 
établissements  publics,  destinés  au  soulagement  des  pauvres, 
dans  la  jouissance  des  biens  qui  leur  appartiennent,  et  dont 
quelques  ordres  religieux  se  sont  emparés,  sans  que  lesdits 
ordres  puissent  se  prévaloir  de  leur  possession,  quelque  lon- 
gue qu'elle  soit,  dès  que  la  destination  primitive  des  biens  sera 
constante.  »  irf.,  t.  II,  p.  i9A. 

4.  Montpellier,  tiers  état.  /(/.,  t.  IV,  p.  5i. 
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qucr  aux  mêmes  œuvres  celles  qui  lui  appartien- 
dront. 

Telles  sont  les  ])rincipales  revendications  que  formu- 
lent les  cahiers  des  trois  ordres, à  la  veille  de  la  Révo- 
lution. Les  demandes  qu'ils  contiennent,  sont  la  der- 
nière et  la  plus  solennelle  expression  du  mouvement 
de  réforme  entrepris  depuis  quarante  ans.  Il  ne  s'agit 
plus  de  propositions  isolées,  faites  par  un  certain 
nombre  d'écrivains.  Aux  manifestations  individuel- 
les de  Topinion  succèdent  les  manifestations  collec- 
tives. C'est  le  pays  tout  entier  qui  proclame  avec  une 
remarquable  concordance  quel  besoin  profond  il 
éprouve  d'une  rénovation  de  l'organisation  charita- 
ble. Ce  sont  toutes  les  classes  de  la  population  qui 
affirment  combien  sont  nécessaires  de  nouvelles 
modalités  de  secours  et  l'établissement  d'un  service 
public  d'assistance. 

Depuis  le  milieu  du  siècle,  le  gouvernement  a  fait 
preuve  d'une  grande  bonne  volonté.  Il  a  tenté  plu- 
sieurs améliorations  partielles  qui,  dans  la  pratique, 
sont  loin  d'avoir  toutes  été  eflectuées.  Il  n'a  pas  entre- 
pris une  transformation  d'ensemble,  générale  et  com- 
plète,  de  l'organisation  des  secours.  C'est  maintefnant 
à  la  Révolution, héritière  des  penseurs  qui  l'ont  pré- 
cédée, à  réaliser  les  réformes  profondes  dont  la  réu- 
nion des  États  généraux  ouvre  aux  yeux  de  tous  la 
vaste  et  large  perspective. 


CHAPITRE    III 


L'Assemblée  Goustituante 
La    doetriue   du    Comité    de   mendicité 


I.  —  Les  origines  du  comité  de  mendicité.  —  Motion  de 
Malonet.  —   Les  biens  du  clergé  déclarés  biens  nationaux. 

—  Les  brochures  de  Boncerf  et  de  Lambert.  —  Lettre  de 
Hnilly.  —  Nomination  et  composition  du  comité. 

IL  —  1/activité  du  comité.  —  Son  enquête  sur  l'organisation 
de  l'assistance  en  France  et  à  l'étranger.  —  La  visite  des 
hôpitaux  parisiens.  —  Plan  de  reforme  de  l'assistance 
publi(jue  à  Paris.  —  influence  du  mouvement  de  réforme 
antérieur  à  la  Révolution  sur  Tœuvre  du  comité. 

IIL  —  Le  plan  d'assistance  nationale.  —  Moyens  de  prévenir 
la  misère.  —  La  pauvreté  mal  inhérent  à  toute  société 
humaine.  —  Obligation  de  la  société  et  droit  de  rindigenl. 

—  Influence  des  idées  de  Rousseau.  -7—  Le  travail,  condi- 
tion de  Tassistance.  —  Précautions  prises  contre  les  dangers 
du 'droit  au  secours.  —  Place  laissée  à  la  bienfaisance  pri- 
vée. —  Lgalité  proportionnelle  des  secours  dans  tout  le 
royaume.  —  Reprise  par  la  nation  des   biens    hospitahers. 

—  L'assistance  municipale  et  la  taxe  des  pauvres  rejetées.  — 
L'assistance,  charge  nationale.  —  La  a  masse  commune  » 
des  fonds  do  bienfaisance.  —  Bases  de  répartition.  —  Orga- 
nisation administrative  :  rôle  des  départements,  des  districts, 
des  municipalités.  —  Les  agences  de  secours.  — Les  moda- 
lités de  secours  :  enfants,  malades,  vieillards  ;  l'assistance  à 
domicile.  —  Diflicnltés  que  soulève  l'assistance  des  indi- 
gents valides.  —  Le  droit  au  travail  repoussé  parle  comité. 

—  Le  domicile  do  secours.  — La  lutte  contre  la  mendicité: 
esprit  nouveau  des  mesures  de  répression.  —  Les  ressour- 
ces de  la  charité  :  estimation  des  sommes  annuelles  néces- 
saires a  l'ensemble  du  service. 
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IV.  —  Craintes  soulevées  par  le  projet  de  nationalisation  des 
biens  hospitaliers.  — Modilicalions  apportées  par  le  coniiléà 
son  système.  —  Le  Nole  de  la  Consliliilion  :  article  relatif 
aux  secours  publics.  —  L'asseudiléo  se  sépare  sans  avoir 
discute  les  plans  du  comité. 


I 


Si  nombreux  et  pressants  que  fussent  les  vœux 
des  électeurs,  invitant  les  représentants  du  pajs  à 
rechercher  les  moyens  de  secourir  les  indigents,  les 
nouveaux  députés  parurent  d'abord  peu  disposés  à 
s'occuper  de  l'organisation  de  Tassistancc  publicpie. 
C'est  en  vain  que,  dés  le  3  août  i;-89,  Maloiiet  s'ef- 
força d'appeler  Tattention  de  ses  collègues  sur  les 
périls  et  les  désordres  momentanés,  que  faisaient 
craindre  les  premières  mesures  prises  par  l'assem- 
blée. En  vain,  il  leur  fit  remar  pier  que  le  désœu- 
vrement d'un  grand  nouibre  de  salariés,  la  diminu- 
tion du  travail  et  des  moyens  de  subsistance,  mal 
funeste  dont  on  se  plaignait  di\jà,  allait  bientôt  s'ag- 
graver par  la  disparition  des  gages  et  salaires  d'une 
multitude  d'hommes,  employés,  ouvriers,  domesti- 
ques, a  qui  subsistaient  ou  dii^ectement  ou  indirec- 
tement de  la  solde  des  abus,  ou  des  fonctions  ptibli- 
ques,  ou  de  divers  reventis  »,  que  l'on  était  décidé  à 
supprimer  ou  à  réduire.  Bien  inulileuient,  il  montra 
que  l'immense  eflbrl  de  l'assemblée,  pour  rénover  les 
institutions  du  pays,  devait  si  l'on  ne  prenait  pas 
les  précautions  indispensables,  accroître  infaillible- 
ment le  manque  d'ouvrage,  la  niendieilé  et  la  misère. 
Il  eut  beau  proposer  la  création  dans  cluKiiie  bourg, 
village  ou  paroisse  des  gi*andes  villes  de  «  bureaux 
de  secours  et  de  travail  »,  reliés  à  des  u  bureaux  de 
Bouchât  9 
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répartition  provinciaux  »  et  à  un  bureau  général  de 
surveillance,  «  permanent  à  la  suite  de  rassem- 
blée »,  c'est  à  peine  si  les  députés  voulurent  écouter 
sa  motion  (i). 

A  vrai  dire,  TAssemblée  était  alors  aux  prises  avec 
de  trop  graves  difficultés,  de  trop  redoutables  pro- 
blèmes, pour  s'occuper  utilement  du  mode  le  plus 
avantageux  de  distribution  des  secours  ou  de  la  meil- 
leure organisation  des  hôpitaux.  Ce  qui  était  néces- 
saire, avant  tout,  dans  ces  premiers  mois  de  révolu- 
tion, où,  sous  l'irrésistible  élan  de  tout  un  peuple, 
vers  la  liberté,  s'écroulait  la  France  de  l'ancien 
régime,  c'était  d'assurer  à  l'Etat  des  ressources 
immédiates,  afin  d'échapper  à  la  faillite  et  à  la  ban- 
queroute qui  menaçaient  la  cause  de  rafTranchisse- 
ment  national.  11  ne  pouvait  ôtre  question  encore  de 
créer  des  institutions  qui  eussent  accru  les  charges 
de  l'Etat. 

Ces  ressources  indispensables,  l'Assemblée  se  les 
procura  en  déclarant  biens  nationaux  les  domaines 
du  clergé,  grande  et  féconde  mesure  qui,  en  affermis- 
sant le  crédit  de  TEtat,  en  lui  permettant  de  faire 
face  à  ses  engagements,  assura,  dans  ces  premiers 
mois  de  troubles  et  d'inquiétude,  le  triomphe  de  la 
Révolution  et  des  idées  modernes.  Mais  ces  proprié- 
tés ecclésiastiques,  elles  provenaient  pour  la  plupart 
de  dons  ou  de  fondations,  elles  étaient  grevées  de  char- 
ges, elles  avaient  une  destination  particulière.  Pour 
que  la  mainmise  de  TEtat  ne  fût  pas  une  spoliation 
brutale,  il  fallait  que  les  obligations  supportées  par 
ces  biens  fussent  remplies,  dans  la  mesure  où  elles 


I.  Arch.  parlem.,  i^®  série,  t.  VIII,  p.  338,  339. 
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seraient  jugées  légitimes,  a  ou  par  eux  ou  par  un  équi- 
valent quelconque  »  (i).  Us  contribuaient  h  l'entre- 
tien de  nombreux  établissements  de  bienfaisance, 
créés  par  le  clergé.  L'Elat  devait  donc  prendre  à  son 
compte,  non  seulement  les  dépenses  du  culte,  mais 
encorecelledeshôpitaux,  ateliers  de  secours,  bureaux 
d'aumônes,  dont  les  ressources  étaient  fournies  par 
les  revenus  ecclésiastiques,  l/église  prétendait  que 
Ton  allait  réduire  à  la  dernière  misère  les  pauvres  et 
les  malheureux  qui  vivaient  de  charités  pieuses.  En 
assumant  la  mission  de  venir  en  aide  à  ces  indigents, 
TEtat  détruisait  toutes  ces  objections.  «  On  nous  parle 
des  pauvres,  s'écria  Chapelier...  La  nation  établira 
dans  ces  maisons  de  prière  et  de  repos  des  ateliers, 
utiles  à  l'Etat,  où  l'infortuné  trouvera  la  subsistance 
avec  le  travail.  Il  n'y  aura  plus  de  pauvres  que  ceux 
qui  voudront  l'être  ».  Quand,  après  une  longue 
discussion J'Assemblée décréta,  le  2  novembre  ij8y, 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  dis- 
position de  la  nation,  elle  prit  dans  le  texte  même 
du  décret^l'engagement  de  «  pourvoir,  d'une  ma- 
nière convenable,  aux  frais  du  culte,  à  Tenlretien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pan- 
ures »  (2). 

Ainsi  l'acte  même  qui  lui  procurait  les  ressources 
indispensables,  obligeait  la  Révolution  à  secourir 
les  indigents,  les  infirmes,  les  malades.  Néanmoins, 
avant  que  l'Assemblée  nationale  se  décidât  à  recher- 
cher les  moyens  de  réorganiser  Tassislance  publique, 
il  fallut  que  plus  d'une  fois  on  lui  rappelât  combien 


1.  Motion  de  Talleyrand. 

2.  Voir.  Jaurès  Histoire  socialiste,  t.  I,  p.  /i3G  à  /| 56. 
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était  immense  le  nombre  des  pauvres,  combien 
urgente  la  nécessité  de  leur  fournir  aide  et  soutien. 

Le  2  décembre  1^89,  une  députation  du  district 
de  Saint-Etienne  du  Mont  demandait  à  la  Commune 
de  Paris  de  provoquer  un  décret  de  1  Assemblée 
nationale  au  sujet  des  pauvres  ouvriers  et  des  men- 
diants (i).  Le  surlendemain,  un  député  du  même  dis- 
trict déposait  sur  le  bureau  de  la  Constituante  un 
mémoire  de  Boncerf,  membre  de  la  Société  royale 
d'agriculture,  trésorier  du  district,  sur  la  nécessité 
et  les  moyens  d'occuper^  açantageusement  tous  les 
gros  ouvriers  (2).  «  Les^  premiers  créanciers  de  la 
nation,  disait  ce  mémoire,  sont  les  bras  qui  deman- 
dent de  l'ouvrage  et  la  terre  qui  attend  des  bras. 
Or  les  travaux  à  accomplir  sont  immenses  »,  les  habi- 
tants des  campagnes  composent  les  neuf  dixièmes 
de  la  population.  «  Ils  ne  sont  plus  serfs  ;  qu'y 
ont-ils  gagné  ?  S'iU  ne  sont  plus  attachés  à  la 
glèbe,  s'ils  ne  sont  plus  meubles  d'un  maître  qui, 
quel  qu'il  fût,  avait  du  moins  intérêt  à  leur  conser- 
vation, s'ils  sont  libres  et  par  conséquent  citoyens, 
de  quel  avantage  ce  beau  titre,  cette  apparente 
liberté   sont-ils  pour  eux  (3)  ?  y> 

Dans  un  autre  mémoire,  Lambert,  inspecteur  des 
apprentis  des  diverses  maisons  de  l'Hôpital  Géné- 
ral, déclarait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  sûreté,  ni 
pour  l'Etat,  ni  pour  les  particuliers,  dans  un  malheu- 
reux ordre  de  choses  qui  n'était  en  réalité  «  qu'une 


1.  Sigisniond  Lacroix.  Actes  de  la  Commune  de  Paris  peri'- 
dant  la  Révolution,  t.  III,  p.  96. 

2.  M,  p.  117  eluS. 

3.  De  la  nécessité  et  des  moyens  d^ occuper  avantageusement 
tous  les  gros  ouvriers,  p.  i/|.  —  Bib.  nat.  Lb  *o  3i8. 


grande  pépinière  de  pauvres  el  de  mendiants  ».  Il 
demandait  à  TAssembléede  former  un  comité  «  pour 
appliquer  d'une  manière  spéciale  à  la  protection  et 
à  la  conservation  de  la  classe  non-propriélaire  les 
grands  principes  de  justice,  décrétés  dans  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  el  du  Citoyen  et  dans 
la  constitution  »  (i).  Ce  mémoire  était  accompagné 
d'une  lettre  de  Fréleau  Just,  ancien  président  de  la 
Constituante  qui,  en  termes  fort  louangeurs,  le  re- 
commandait aux  représentants  de  la  Commune,  et 
les  invitait  à  intervenir  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  la  décider  à  prendre  en  considération  la 
proposition  de  Lambert.  «  Si  les  circonstances  de 
rhiver,  disait  cette  lettre,  les  craintes  dont  on  a  été 
justement  agité,  le  danger  de  voir  compromis  par 
les  efforts  des  capitalistes  l'antique  patrimoine  des 
pauvres,  enfln  l'opportunité  de  la  première  réunion 
de  la  nation,  si  tout  cela  ne  prépare  pas  le  succès 
des  démarches  d'un  corps  aussi  imposant  que  la 
Commune  de  Paris,  la  chose  est  peut-être  manquée 
ou,  au  moins,  reculée  pour  longtemps  ». 

Le  i8  décembre,  la  Commune,  flattée  sans  doute 
de  cette  lettre,  convaincue  d'ailleurs  de  la  nécessité 
d'empêcher  les  ennemis  du  bien  public  de  se  préva- 


I.  Adresse  à  F  Assemblée  nationale^  pour  sauver  le  droit  du 
pauvre  et  pour  rétablir  le  calme  et  la  tram/uillilé  publique,  Arch. 
nal.  AD,  XIV,  lo. 

Il  existait  déjà  plusieurs  brochures  du  même  auteur  :  Précis 
de  vues  générales  en  faveur  de  ceux  t/ui  nont  rien  pour  les  met- 
tre sous  la  sauvegarde  de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  Cons- 
titution de  fElat,  1787.  Bib.  Nal.  Lb  -•■'  6878. 

Cahier  des  pauvres,  1781).  Bib.  Nat.  Lb^'-  i588. 

Supplique  au  roi  et  aux  Etats  généraux ^  ^1^9-  1-'^  "^^  ^7^9* 
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loir  de  l'interruption  des  travaux  et  des  progrès  de  la 
misère,  décide  d'envoyer  six  députés  à  TAsseniblée 
nationale,  pour  la  supplier,  au  nom  de  la  tranquillité 
publique,  du  repos  de  l'État,  du  bonheur  des  ouvriers 
el  des  indigents,  de  «  prendre  dans  la  plus  haute  con- 
sidération» les  mémoires  de  Bonccrf  et  de  Lambert  (  i  ). 
Le  22  décembre,  celte  députation  introduite,  une 
courte  délibération  s'engage  à  la  Constituante.  Guil- 
lotin  lit  un  arrêté  soumettant  à  la  sagesse  des  repré- 
sentants les  plans  de  Boncerf  el  Lambert.  De  Virieu 
propose  la  nomination  d'une  commission  de  sept 
membres,  chargée  d'étudier  les  mémoires  présentés 
el  d'en  faire  rapport.  Mais  Pélion  observe  que  l'As- 
semblée, manquant  de  moyens  actifs  pour  secourir 
utilement  les  pauvres,  ne  doit  pas  se  mêler  de  projets 
étiangers  à  son  pouvoir,  et  les  deux  mémoires  sont 
renvoyés  au  comité  d'agriculture  (2). 

Le  II  janvier  1790,  Lambert  revient  à  la  charge, 
adresse  à  l'Assemblée  une  pétition,  réclame  à  nou- 
veau la  formation  d'un  comité  d'assistance  publi- 
que.   ((   Est-ce   l'arbitraire,  s'écrie-t-il,  qui   réglera 


1.  Sigismond  Lacroix,  oiiv.  cité,  t.  III,  p.  2o3. 

2.  Archives  Parlementaires,  t.  X,  p.  719. 

Nous  n'indiquons  ici  que  les  mémoires  de  Boncerf  et  de  Lam- 
bert, à  cause  de  limportance  que  leur  donne  rintervention  de 
la  Commune  et  le  rùle  qu'ils  ont  joué  dans  la  formation  du 
comité  de  mendicité.  D'autres  brochures  sur  Tassistance  publi- 
que avaient  été  déposées  à  la  même  époque  sur  le  bureau  de 
rAssemblée  :  Citons  le  Projet  de  décret  sur  tes  secours  aux  ma- 
lades dans  les  provinces,  par  Fromont,  maître  en  chirurgie, 
Arcli,  Pail,^  t  I\,  p.  'S\o  et  le  mémoire  de  Dutramblay 
de  Riid(;llc,  maître  des  comptes.  Arch,  Pari.,  l.  X,  p.  827  el 
suiv. 


-  i39  - 
les  pauvres  d'un  bout  du  royaume  à  Taulre?  ou  bien 
une  salutaire  uniformité  de  vues  el  de  principes, 
fixera-t-elle  à  cet  égard  les  incertitudes?...  Substituer 
l'obéissance  à  l'insubordination,  le  bon  ordre  à  l'in- 
surrection et  à  l'anarchie,  par  un  régime  à  la  fois 
bienfaisant  et  sévère,  dont  lajustice  et  la  miséricorde 
soit  la  base,  qui  puisse  rallier  à  l'ordre  tous  les 
bons  citoyens  qui  ne  sont  que  séduits...  tel  serait 
Tobjetdu  comité  en  question...  Pour  peu  qu'on  dai- 
gne réfléchir,  combien  ceux  qui  n'ont  rien  sont  plus 
nombreux  que  les  riches,  encore  une  fois,  on  ne  dira 
certainement  pas  que  ce  comité  ne  puisse  être  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  qu'un  hors-d'œuvre,  dont  on 
ne  puisse  rien  se  promettre  (i). 

Les  députés  néanmoins  paraissaient  peu  disposés 
à  donner  suite  à  ces  propositions.  11  fallut  que  Bailly, 
maire  de  Paris,  intervint  à  son  tour,  et  sollicitât  eu 
faveur  des  indigents  de  la  capitale  la  charité  person- 
nelle des  représentants.  Le  m  décembre  1789  avait 
paru  dans  le  Spectateur  national  une  lettre  d'un 
citoyen  du  district  des  Mathurins  qui  signalait  la 
profonde  misère  des  pauvres,  el  proposait  d'ouvrir 
pendant  les  mois  les  plus  froids,  décembre,  janvier, 
février  et  mars,  une  souscription  volontaire  parmi 
les  personnes  aisées  de  Paris.  Les  cotisations  devaient 
être  versées  à  Bailly,  qui  en  répartirait  le  produit 
entre  les  curés  de^s  paroisses  (-j).  Celui-ci,  ayant 
adhéré  à  ce  projet,  coniia  à  M.  Dufour,  secrétaire 
de  la  mairie,  la  mission  de  recevoir  les  fonds  et 
demanda  aux  membres  de  TAssemblée  eoustiluaiile 


I.  Tuél)eY.  L'assistance  imhlu/nr  à  Parh  peivlnnl  In  /^ro//«- 
to/i,  t.  1,  n<»  3. 

a.  Bloch,  ouv.  cité,  p.  /|25. 
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de  vouloir  bien  prendre  pari  à  la  souscription.  «  La 
misère,  leur  ccrivil-il,  est  extrême  à  Paris  :  le  tra- 
vail manque  et  une  infinité  dlionnêtes  ouvriers  sont 
réduits  au  désespoir.,.  Je  prends  donc  la  liberté  de 
recommander  mes  pauvres  à  la  charité  de  MM.  les 
députés  :  ils  seront  touchés  de  ces  maux  et  comme 
hommes  d'Etat,  et  comme  hommes  sensibles  ;  leurs 
décisions  sont  des  lois,  leurs  bienfaits  seront  des 
exemples  (i).  )> 

Après  lecture  de  cette  lettre,  Barnave  demande  la 
nomination  de  quatre  commissaires,  pour  recevoir  les 
dons  que  les  membres  de-  l'Assemblée  «  sont  dispo- 
sés à  faire  en  faveur  des  pauvres  de  la  capitale  »,  et 
pour  remettre  les  sommes  produites  à  la  municipa- 
lité, chargée  d'en  régler  Temploi  et  la  distribution.  De 
Faye,  évéque  d'Oléron,  [)ropose  Tabandon  par  cha- 
que député  du  quart  de  ses  honoraires.  Le  duc  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  intervient  alors,  et,  géné- 
ralisant le  débat,  s'oppose  à  la  taxation,  mesure 
injuste  et  arbitraire,  la  quotilé  du  secours  devant  être 
proportionnée  aux  moyens  de  chacun,  et  par  consé- 
quent à  sa  volonté.  Il  soutient  d'ailleurs  la  proposi- 
tion de  Barnave,  mais  demande  par  amendement  que 
les  membres  du  comité  soient  chargés  de  présenter  à 
TAssomblée  des  vues  sur  les  moyens  de  détruire  la 
mendicité  (2). 

Lamolion  est  adoptée,  et,  le  3o  janvier  1790,  la 
Consliluante  désigne  quatre  commissaires.  Ce  sont 
le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourl,  de  (^oulmiers, 
abbé  (TAbbécourl,  Prieur,  et  Massicu,curc  de  Cergy. 
Le  ir   mars,  le  comité  demande  Tadjonclion  de  six 

I.  Arch.  Part.,  t.  XI,  |).  :î58.  —  Tuétey,  t.  I,  n^ 
lî.  Ai'ch.  Pari,,  t.  XI,  p.  •i&b. 
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nouveaux  membres.  Les  rcpréscnlanls  clioisissent 
Decrelol,  Guillotin,  David  cure,  l'abhé  de  Bonnefoy, 
de  Golbert-Seîgnelay,  évc^quede  Rodez.  Barère  el  de 
Virieu  sont  nommés  suppléants. 

Le  comilé  de  mendicité  est  dès  lors  constitué  (i). 
Bientôt  il  va  devenir  l'un  des  organes  les  plus  impor- 
tants de  TAssemblée, 


II 


Aussitôt  élus,  les  membres  du  comilé  se  mettent 
à  l'œuvre. Dès  leur  première  réunionne  2  février  i;790, 
ils  invitent  M.  de  Montlinol,  directeur  du  dépôt  de 
Soissons,à  assister  aux  séances,  pour  y  faire  part  de 
ses  connaissances  sur  la  mendicité. Le  1^  février,  sur 
les  témoignages  llatteiirs  que  rend  M.  de  Monllinot 
des  lumières  de  MM.  Thourel  (2),  Boncerf  et  du 
Tremblay  de  Hubelle,  ils  leur  écrivent  à  tous  trois 
pour  les  engager  à  partager  leurs  travaux,  à  titre 
d'  a  agrégés  externes  »  du  comité.  Un  peu  plus  lard, 
ils  s'assurent  encore  le  concours  de  MM.  Lambert, 
auteur  de  plusieurs  brochures  sur  la  mendicité,  de  la 
Minière,  commissaire  du  roi  pour  les  hôpitaux,  et 
Périsse  du  Luc,  député. 

1.  Le  nom  donné  au  comité  est  à  remarquer.  Plus  tard  la 
Législative  et  la  Convention  noninieront  un  coniité,  chargé  des 
mêmes  attributions  et  rappelleront  comité  des  secours  publics. 
Le  terme  employé  [^ar  la  Constituante  monlrc  ctiinbion.  à  rori- 
ginc  de  ce  comité,  (pii  va  bientôt  proclamer  le.s  droits  du  pnuvre 
el  les  obligations  de  la  société,  les  préoccupations  d'ordre  [»ul»lic 
ctdc[K)lice,  héritées  de  Tancien  réf^finiP,sont  encore  puiïssaiilo. 

2.  Thourel  s'était  spécialement  occupé  comme  uiemhre  de 
rassemblée  provinciale  de  la  IJaule-Norm.mdie  de  l'urgani^a- 
tion  des  secours  publics.  Voir  Bloch,  ou\.  cité,  p.  388. 
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Le  26  avril,  il  choisissent  pour  président  le  duc 
de  La  Rochefoucaiild-Liancourt,  que  son  autorité 
dans  TAssemblée,  son  amour  du  bien  public,  son 
instruction  élendue,  ses  idées  libérales  et  surtout  sa 
réputation  bien  établie  de  philanthrope,  désignaient 
pour  remplir  dignement  ces  fonctions  (i).  Us  nom- 
ment vice-président  Tévêque  de  Rodez,  secrétaires 
Bonnefoy  et  Prieur.  Le  môme  jour,  afin  de  faciliter 
le  travail,  ils  divisent  le  comité  en  sept  sections  :  les 
unes  doivent  s'occuper  des  diverses  catégories  d'in- 
digents, enfants  trouves,  malades,  pauvres  valides, 
vieillards  et  infirmes,  les  autres  des  moyens  de  cor- 
rection, de  l'administration,  des  fonds  et  ressour- 
ces, enfin  des  extraits  d'ouvrages  (2). 

Depuis  le  2  février  1790  jusqu'au  26  septembre 
1791,  date  de  la  dernière  réunion,  l'activité  du  comité 
est  immense.  Il  s'assemble  trois  fois  par  semaine  ; 
parfois  il  tient  deux  séances  dans  la  même  journée. 

Il  pense,  fort  justement,  que  laréforme  des  secours 
publics  ne  peut  être  accomplie,  que  si  l'on  réunit,  sur 
les  modes  d'assistance  pratiqués  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, une  grande  masse  de  renseignements,  per- 
mettant d'apprécier  avec  précision  les  avantages  et 
les  inconvénienls  de  chaque  système.  Il  juge  qu'au- 
cime  amélioration  ne  peut  être  introduite  dans  le 
son  des  indigents,  avant  de  connaître  exactement  le 


I.  Voir  Un  philanthrope  (F autrefois.  La  Rocliefoucauld- 
Liancourt^  [)ai'  F<»rdinarid  Dreyfus.  Le  chapitre  IV  de  cet 
ouvrage  est  consacré  tout  entier  au  plan  d'assistance  du  Comité 
de  mendicité: 

îî.  Procès-rerhal  (les  séances  du  comité  de  mendicité  et  de  ses 
décisions,  Arcli.  nat.  A  Fi,  i5. 
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nombre  de  ces  malheureux,  leur  proportion  par  rap- 
port au  chiffre  de  la  population,  Télendue  de  leurs 
besoins,  les  dépenses  occasionnées  par  Tentrelien  de 
chacun  d'eux.  Aussi  muUiplie-l-il  ses  efforts  pour 
réunir  tous  les  éléments  d'une  vaste  documentation. 
Il  invite  le  gnrde  des  Sceaux,  le  contrôleur  général 
des  finances,  à  lui  fournir  toutes  les  pièces  utiles  qui 
peuvent  se  trouver  en  leur  possession.  S'il  n'est  pas 
répondu  assez  rapidement  à  ses  questions,  il  ne  craint 
pas  de  revenir  à  la  charge,  et  de  prier  les  ministres 
a  de  porter  une  attention  plus  particulière  à  toutes 
les  demandes  qui  pourront  être  faites  i)ar  le  co- 
mité ».  Il  cherche  des  renseignements  auprès  des 
intendants,  auprès  des  directeurs  des  dépôts  de 
mendicité.  Il  espère  s'en  faire  donner  par  les  dépu- 
tés qui,  s'étant  d'aventure  absentés  de  Paris,  pour 
aller  dans  leurs  circonscriptions,  ont  pu  s'en  procu- 
rer sur  place.  Il  écrit  aux  administrateurs  des  hôpi- 
taux de  Paris  et  des  grandes  villes  du  royaume.  Il 
reçoit  en  réponse  des  documents  fort  détaillés,  con- 
cernant les  établissements  parisiens  :  Ilùlel-Dieu, 
Hôpital  Général,  Enfants-Trouvés  ;  il  en  reçoit  éga- 
lement du  bureau  de  la  charité  de  Lille,  de  l'IIôtcl- 
Dieu  de  Lyon,  de  l'Hôpital  Général  de  Toulouse,  etc. 
Quand  les  départements  sont  formés,  il  adresse  une 
circulaire  aux  directoires,  pour  les  interroger  sur  les 
administrations  hospitalières,  les  fondations  reli- 
gieuses, les  bureaux  de  charité,  les  œuvres  privées, 
les  maisons  de  correction  (i). 

1.  A  titre  d  exemple,  nous  crovons  inlrres^aiit  d'indijjuor  les 
questions  posres  anx  ilirectoires  de  déparlenienl.  On  a  Irop 
souvent  tendance  à  repnxiher  aux  lionunes  do  la  ll<!!'vt)liilion  d*a- 
voir  été  uniquement  des  théoriciens  abstraits.  Certes,  les  idées 
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En  même  temps,  il  étudie  Torganisation  de  Tassis- 
tance  en  pays  étranger.  Par  Tinlermédiaire  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt,il  écrit  au  docteur  Hunter  pour 
le  questionner  sur  les  hôpitaux  de  fous  d'York.  N'ob- 
tenant point  de  réponse,  il  demande  les  mêmes  ren- 
seignements au  docteur  Price,  et  l'invite  en  même 
temps  à  donner  quelques  indications  sur  les  maisons 
de  ((bâtards  ».  Il  fait  traduire  les  documents  anglais 
sur  l'administration  des  pauvres  dans  les  maisons 

d'industrie  du  comté  de  Suffolk.  Il  invite  M,  l'abbé 


géïK^rales  tiennent  une  grande  place  dans  le  plan  d'assistance  du 
comité,  mais,  à  coté  d'elles,  les  cléments  d'information  précise 
jouent  aussi  un  large  rôle.  Il  s'est  rarement  trouvé  des  législa- 
teurs ayant  réuni  sur  une  question  plus  de  connaissances  exac- 
tes que  l'a  fait  le  comité  de  mendicité.  Il  demande  aux  direc- 
toires «  l'étal  des  liopilaux  et  h(Mels-Dieu  contenus  dans  leurs 
limites,  la  distinction  de  ces  liô[)ilaux  et  hôtels-Dieu,  le  nombre 
de  malheureux  qu'ils  assistent,  des  officiers  et  employés  qui  les 
desservent,  de  l'ensemble  et  de  la  nature  de  leurs  revenus,  leur 
administration.  Les  directoires  en  useront  de  même  pour  tous 
les  fonds  alTectés  dans  leur  enceinte  aux  charités,  distributions, 
secours  de  toute  esi)èce  fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  (con- 
naître les  diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  portent  ou 
non  des  clauses  expresses,  à  quelles  charges  elles  sont  sou- 
mises. Ils  instruiront  l'Assemblée  nationale  s'il  se  trouve  dans 
leur  ressort  des  biens  appartenant  à  des  maladrcries,  aux  ordres 
hospitaliers,  à  des  pèlerins  ;  ils  en  feront  connaître  la  nature  et 
la  valeur,  ils  rendront  cuinpte  de  l'état  des  maisons  de  mendi- 
cité, (le  celui  des  prisons,  de  leur  grandeur,  de  leur  solidité,  de 
leur  salubrité,  de»  int)ycns  par  lesquels  elles  pourraient  être 
rendues  saines,  si  elles  ne;  h*  .sont  pas,  et  recueilleront  toutes  les 
lumières  qui  pourrr)nt  faciliter  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
rem^)lir  la  tache  qu'elle  s'est  pr()[)Osée.  »  Procès-verbal,  séance 
du  5  juillet  1790.  —  Inslnicticms  concernant  les  fonctions  des 
assemblées  adminislrati\es,   iî2  «jo  août  1790,  chap.  VII. 
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Desaulaois,  garde  de  la  bibliothèque  du  roi,  à  com- 
muniquer à  ses  membres  le  règlement  de  l'hôpital 
de  Sainte-Marie  la  Neuve  de  Florence  (i  ). 

Désireux  de  connaître  toutes  les  opinions,  il  se 
procure  un  grand  nombre  des  mémpires  publiés 
avant  la  Révolution  sur  les  pauvres  et  sur  la  meridi- 
cîlé.  Il-reçoit  ceux  qui  paraissent  en  1790  et  1791  ;  il 
en  écoute  la  lecture,  ou  tout  au  moins  se  les  fait  résu- 
mer ;  au  besoin,  il  invite  Fauteur  à  venir  en  séance 
développer  ses  idées  (2).  Aucun  moyen  de  secourir 
la  classe  indigente  ne  lui  demeure  indidërent.  Un 
ingénieur  croit-il  possible  d'occuper  des  ouvriers 
sans  travail  par  rétablissement  d'un  canal  de  Saint- 
Maur  à  Paris,  il  le  prie  de  préciser  son  plan,  d'expo- 
ser ses  moyens  d'exécution,  il  adopte  son  projet  et 
le  recommande  vivement  à  la  municipalité.  Reçoit- 
il  le  travail  de  M.  Duvillard  sur  le  placement  des 
épargnes^  ou  celui  de  M.  Lafarge  sur  la  création  de 
pentes  viagères,  il  s'attache  à  bien  comprendre  ces 
études,  basées  sur  la  théorie  des  probabilités,  et,  de 
peur  de  se  tromper  dans  son  propre  jugement, 
demande  l'avis  de  l'Académie  des  Sciences,  ne  vou- 


1.  Procès-verbal.  Arch.  nat.  A  F»  i5. 

2.  Il  serait  fastidieux  de  vouloir  éaumcrer  toutes  les  études 
ou  tous  les  mémoires  présentés  au  comité.  Citons  seulement  : 
\ePlan  pour  la  suppression  de  Illùtel-Dien  et  l établissement 
de  neuf  hospices,  parle  sieur  Nicolson.  avocat  (17  mai  1790), 
et  le  :  Projet  économique  de  réforme  et  d'arrangement  pour 
tHôtel-Dieu,  par  le  sieur  Yvon,  médecin  à  Saint-Germain  en 
Laye  (12  juin  1790).  Ces  deux  mémoires  ayant  été  reproduits 
parTuétey,ouv.  cité,  t.  I,  n^^  \\y  et  '17,  il  est  facile  d'en  pren- 
dre connaissance. 
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lanl  pas  recommander  à  la  légère  à  la  classe  ouvrière 
ces  combinaisons  de  prévoyance  et  demulualilé  (i). 
Enfin,  dès  le  26  avril  1790,  jugeant  indispensable 
de  se  rendre  compte  par  lui-même  du  fonctionne- 
ment des  élablissemenls  hospitaliers,  il  décide  d'en- 
voyer un  certain  nombre  de  ses  membres  visiter  les 
hôpitaux  de  la  capitale. La  Rochefoucauld-Liancourt, 
Massieux,  Decrétot,  parcourent  les  différentes  mai- 
sons de  THôpital  Général  ;  Colbert-Seignelay  et  Guil- 
lolin  vont  à  Saint-Louis,  à  l'Hôtel-Dieu,  aux  Incura- 
bles, à  la  Charité,  à  la  maison  royale  de  santé,  etc. 
Ils  étudient  l'organisation  de  ces  établissements, 
pensant  y  découvrir  une  «  masse  d'avantages  ou 
d'abus  précieux  à  examiner  avec  attention  )),et  dont 
l'observation    réfléchie    pourrait  être  utile   à  leurs 


I.  Les  calculs  de  M.  Duvillard  ayanl;  obtenu  Tapprobation 
de  rAcadémie,  le  comité  s'en  est  inspiré  pour  proposer,  à  titre 
d'exemple,  à  la  fin  de  son  quatrième  rapport,  quatre  modes  de 
placement  des  épargnes  :  10  placement  conservant  la  propriété 
du  fonds  à  celui  qui  place  et  a  ses  héritiers  ;  '2°  placement  où 
les  fonds  se  perdent  par  la  mort  de  celui  qui  a  place,  mais  se 
bonifient  par  les  chances  de  mortalité  :  3^  placement  unique- 
ment fait  en  faveur  des  héritiers  ;  4**  placement  en  faveur  de 
ceux  qui  voudraient  s'assurer  dans  les  villes  des  secours  de 
maladie  et  de  vieillesse.  —  Le  projet  de  M.  Lafarge  avait  été  ren- 
voyé au  comité  par  l'Assemblée.  11  consistait  dans  la  création 
d'actions  de  90  livres,  payables  en  dix  ans,  à  raison  de  9  livres 
par  an.  Les  arrérages  n'auraient  commencé  àêtre  touchés  qu*au 
bout  de  dix  ans  :  les  actionnaires,  alors  survivants,  auraientseuls 
eu  part  aux  actions, divisées  en  lois  dc5o  et  de  100  livres  de  rente. 
Ce  plan  fut  condamné  par  l'Académie.  «  On  ne  doit,  écrivit 
Condorcet,ni  préférence  ni  encouragement  à  ceux  qui  présentent 
sous  une  mauvaise  forme  ce  qui  est  imprimé  et  exécuté  depuis 
longtemps  sous  des  formes  meilleures.  »  Le  projet  fut  repoussé 
par  l'Assemblée.  Procès-verbal  et  Arch,  ParL,  XXllI. 
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travaux.  Ils  font  à  rAssemblée  le  rapport  de  ces  visi- 
tes. 

Ces  rapports  sont  la  plus  formelle,  mais  la  plus 
juste  condamnation  des  administrations  hospitalières, 
qui  ont  accumulé  à  plaisir  les  erreurs  et  les  fautes, 
se  sont  engourdies  dans  la  plus  déplorable  routine, 
se  sont  habituées  à  considérer  les  abus  comme  iné- 
vitables, comme  nécessités  par  la  force  des  choses,  ou 
même  ont  perdu  par  Taccoutumance  la  faculté  de  les 
discerner.  «  Chaque  pas  fait  dans  les  hôpitaux,  déclare 
le  duc  de  Liancourt,  persuade  davantage  que  ces 
maisons  sont  Tasile  des  préjugés  qui  s'y  conservent, 
bien  après  qu'ils  ont  disparu  du  reste  du  monde.  » 
D'ailleurs,  si  par  extraordinaire  les  administrateurs 
paraissent  décidés  à  tenter  quelques  réformes,  les 
religieuses  s'y  opposent  ;  de  là  scandales  et  troubles, 
ainsi  qu'il  est  arrivé  notamment  à  THôtel-Dieu,  d'où 
une  lutte  intestine  «  a  banni  la  soumission  et  la  paix 
qui  sont  si  désirables  dans  la  conduite  d'un  établis- 
sement aussi  important  »  (i). 

I.  Suite  du  rapport  Jait  au  nom  du  comité  de  mendicité ,  des 
visites  Jaites  dans  les  divers  hôpitaux  d$  Paris,  p.  9. 

Les  administrateurs  de  rHôlel-Dieu  avaienl,  vers  la  fin  de 
1788,  décidé  un  certain  nombre  de  modifications  dans  la  salle 
Saint-Paul.  Us  se  heurtèrent  à  une  vive  résistance  de  la  part 
des  religieuses,  qui  engagèrent  une  instance  au  Parlement. 
Necker  dut  adresser  une  lettre  au  procureur  général  Joly  de 
Fleury,  pour  le  prier  de  faire  cesser  l'opposition  des  sœurs. 
«  Il  me  parait,  écrivit-il,  contre  tous  les  principes  de  Tadmi- 
nistratîon  des  établissements  de  charité  que  des  religieuses,  (jui 
doivent  être  uniquement  vouées  au  service  des  pauvres,  puis- 
sent s'arroger  une  autorité  temporelle,  et  arrêter  Texécution  de 
ce  qui  a  été  délibéré  par  les  administrateurs,  et  par  ceux-là  seuls 
à  qui  une  pareille  autorité  doive  appartenir.  )>  Tuétey,  ouv.  cité, 
t,  I,  n^  35,  39. 
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Parloul  s'étalent  la  plus  dégoûtante  malpropreté, 
le  plus  répugnant  défaut  d'hygiène.  Les  dortoirs  sont 
véritablement  hideux.  A  la  Salpêlrière,  les  femmes 
vivent  dans  a  des  cloaqxies  infects  qui  doivent  rece- 
ler des  germes  de  putridité.  »  La  gale  y  règne  en 
permanence  :  il  n'est  pas  d'indigente  qui  ne  l'ait  ou 
ne  soit  prête  à  la  recevoir.  Dans  des  salles  étroites 
et  basses,  les  lits  sont  amoncelés  ;  dans  chacun 
couchent  trois  ou  quatre  malheureuses.  A  Bicêtrc, 
pour  être  seul  dans  un  lit,  il  faut  payer  ce  droit 
5o  écus.  A  l'Hôtel-Dieu,  malgré  les  ordres  du 
roi,  plusieurs  malades  sont  encore  réunis  sous  les 
mêmes  couvertures,  «  s'agitant,  s'échauffant  mutuel- 
lement, tourmentés  de  leurs  propres  maux  et  des 
plaintes  douloureuses  de  leurs  tristes  compagnons  ». 
A  Bicêtre,  il  n'y  a  pas  encore  d'infirmeries  pour  les 
«  bon?  pauvres  »  (i)  ;  les  indigents,  s'ils  tombent 
malades,  sont  conduits  àl'IIôtel-Dieu.  Quelles  que 
soient  la  rigueur  de  la  saison,  la  nature  de  la  maladie, 
ils  sont  entassés  dans  un  tombereau  non  suspendu, 
ou  transportés  sur  des  brancards  à  bras,  par  des 
vieillards  que  leur  manque  de  forces  oblige  sans 
cesse  à  s'arrêter  en  chemin  :  beaucoup  succombent 
pendant  le  trajet. 

Dans  ces  maisons,  où  la  même  situation  devrait 
être  faite  à  tous  les  hospitalisés,  où  pour  tous  les 
soins  devraient  être  égaux,  règne  la  plus  révoltante 


1.  En  1870,  le  roi  avait  ordonné  la  construction  d^infirmerics 
dans  toutes  les  maisons  de  l'Hôpital  Général.  Au  début  de  la 
Révolution,  il  n'avait  encore  été  possible  d'en  organiser  qu'une 
seule,  celle  de  la  Sal[»èlrière^  qui  était  en  activité  depuis  le 
20  juin  1787.  ^IrcA.  Parlem,t  t.  XX,  p.  543. 
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inégalité.  A  Bicêlre,  or  reçoit  des  pensionnaires 
payant  vSoo  ou  ^no  livres  :  celle  somme  leur  vaut  des 
aliments  plus  abondants  et  mieux  choisis.  Celle  nour- 
riture leur  est  servie  auprès  des  pauvres,  qui,  ne 
donnant  rien,  sont  plus  mal  enlrelenus.  A  la  Salpô- 
Irière,  les  indigentes,  qui,  Irop  malheureuses  pour 
gratifier  de  2  ou  3  liards  les  iilles  de  service,  ne 
peuvent  faire  auguienler  leiirs  portions,  et  sont 
réduites  à  l'ordinaire  derélablissemenl,  «  éprouvent  ' 
un  tel  besoin,  qu'elles  ramassent  dans  les  cours  des 
débris  d'oignons,  de  choux,  de  légumes  ».  Dans  ce 
même  hospice,  a  côté  des  enfants  ou  jeunes  filles 
admises  gratuitement,  il  en  est  ([ui  versent  quelque 
argent  aux  sœurs  oflicières  :  elles  sont  leurs  «  bi- 
joux »,  mieux  soignées,  mieux  nourries,  mieux 
vêtues,  mieux  parées  que  les  autres.  A  Thôpital  du 
Saint-Esprit,  destiné  cependant  à  des  orphelins  abso- 
sument  pauvres, les  enfants  ne  sont  reçus  que  moyen- 
nant paiement  de  2:40  livres. 

Dans  tous  ces  établissements,  on  n'a  pas  le  souci 
de  faire  travailler  les  indigents,  on  les  laisse  croupir 
dans  l'oisiveté  et  la  fainéantise.  A  IJicèlre,  à  la  Sal- 
pêtriére,  les  bons  pauvres  n'ont  d'aulre  occupation 
que  la  promenade  dans  les  cours.  Les  enfants  eux- 
mêmes,  qu'il  serait  indispensable  de  munir  d'un 
gagne-pain,  on  se  contente  de  leur  apprendre  le 
catéchisme.  Il  est  vrai  qu'à  l'hôpital  du  Saint-Ksprit, 
on  leur  donne  Tinstruclion  religieuse  durant  cinci 
heures  tous  les  jours,  et  ce  genre  créducalion  se  pour- 
suit pendant  douze  ans.  Dans  celte  même  maison,  on 
envoie  les  plus  grands  figurer  aux  enlerreinenls,  les 
accoutumant  ainsi  à  «  jouer  à  ccMé  des  cadavres  et 
des  cérémonies  les  plus  Irisles  de  la  religion  ».  Après 

Bouchet  10 
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une  lelle  enfance,  ceux  qxie  Ton  place  plus  tard  en 
apprentissage,  sous  la  surveillance  d'un  seul  inspec- 
teur, désertent,  abandonnent  les  ateliers,  se  font 
mendiants  et  vagabonds. 

Bicêtre  et  la  Salpêtrière,  à  côté  des  indigents,  ren- 
ferment aussi  des  condamnés.  Le  régime  des  quar- 
tiers de  correction  atteint  le  comble  de  Thorreur. 
Rien  n'est  fait  pour  adoucir  le  sort  des  détenus.  Rien 
n'est  tenté  pour  leur  amélioration  et  leur  relève- 
ment. Les  salles  communes  sont  des  lieux  de  corrup- 
tion nécessaire,  a  Celui  qui  n'y  arrive  que  coupable 
d'une  faute  en  sort  infecté  de  tous  les  vices  et  avec 
la  plus  profonde  empreinte  de  tous  les  crimes  ». 
Dans  rinlirmcrie,  de  malheureux  gamins,  emprison- 
nés pour  quelque  pécadille,  sont  réunis  avec  les 
pires  criminels.  Ces  misérables  se  font  un  jeu  de 
corrompre  ces  enfants  «  qui  présentaient  tant  de 
moyens  d'être  remis  dans  le  chemin  de  la  probité  et 
de  l'honneur  ».  S'il  en  est  parmi  les  prisonniers  de 
trop  indisciplinés,  ils  peuvent  ôtre,  à  la  volonté  de 
l'économe,  jetés  dans  des  cachots  à  i5  pieds  sous 
terre,  chargés  de  chaînes,  et  oubliés  là  pendant  des 
années.  Un  nommé  Duchalclet,  compagnon  de  Car- 
touche, y  a  passé  trente-sept  ans.  L'indignation  du 
duc  de  Liancourt  fui  si  forte  à  la  vue  de  ces  «  abî- 
mes afïVeux  »  qu'il  instruisit  lui-même  le  roi  de  leur 
existence.  Louis  XVI  ordonna  qu'ils  fussent  com- 
blés à  ses  frais  (i). 


I,  Le  comité  de  iiioiulicilé  fil  Ions  ses  efforts  pour  adoucir 
la  silualion  des  |)rii.onnierî>  de  Bicelre.  Le  5  septembre  1790, 
il  écrivit  à  M.  Duport  du  Tertre,  mini^lre  de  la  Justice,  afin 
d'appeler  son  allenlion  sur  les  souffrances  de  ces  malheureuxt 
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II  serait  fa*^tidieux  de  suivre  les  membres  du 
comité  dans  tous  les  clablissements  hospitaliers  de 
la  capitale,  à  Sainte-Anne,  aux  Convalescents,  à 
Charenton,  à  l'hôpital  do  Saint-Sulpice  et  du  Gros- 
Caillou.  Nul  abus  n'échappe  à  leur  vigilance,  ne 
trouve  grâce  devant  leur  sévère  critique. 

A  la  suite  de  ces  visites,  La  Rochefoucauld-Lian- 
court  élabora  un  plan  de  réforme  de  Tassislance 
publique  parisienne.  Ce  projet,  PAssemblée  natio- 
nale prêle  à  clôturer  sa  session,  n'eut  pas  le  loisir 
de  le  discuter,  mais,  sur  la  proposition  de  Chapelier, 
elle  en  ordonna  Timprcssion.  Il  ne  présente  guère 
qu^m  intérêt  documentaire,  bien  que  le  directoire 
de  Paris  ait  témoigné  le  désir  de  le  voir  exécuter. 

La  population  qu'il  faudra  assister  ne  dépassera 
certainement  jamais  un  dixième  des  habitants  ;  il 
faut  tout  au  plus  Tévaluer,  pour  Paris,  à  soixante 
mille  personnes  ;  parmi  elles,  il  y  aura  environ  six 
mille  malades  chaque  année.  Les  indigents  seront 
autant  que  possible  secourus  à  domicile.  Ce  genre 
de  secours  dépend  essentiellement  de  rélablissemcnt 
de  chirurgiens,  payés  pour  soigner  les  pauvres.  11  y 
en  aura  un  par  section.  Les  malades,  qui  ne  pour- 
ront être  traités  dans  leur  demeure,  seront  con- 
duits dans  les  hospices.    Il  en  sera  créé  en  principe 


«  La  rigueur  du  traitement  dans  la  punition  d'un  délit  n*ayanl 
pour  objet  que  la  correction  du  coupable  et  Tintérêt  public, 
toute  détention  pour  la  vie  doit  au  moins  être  accompagnée  de 
toutes  les  douceurs  dont  clic  est  susceptible,  parce  que  le  mal- 
heureux, condamne  aune  perpétuelle  prison,  n'a  [)]us  dVs[)oir, 
et  que  la  société  n  attend  rien  de  son  amendement  ».  Procès- 
verbal.  Arch.  Nai.  A.  F.i5. 
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un  pour  quatre  sections,  pourvu  de  i5o  à  200  lits. 
Ces  hôpitaux  de  sections  secourront  complètement 
les   malades    domiciliés,  les   maladies    communes, 
les   accidents  ordinaires.  Mais  il   faut  un  asile  aux 
non     domiciliés,     aux    malheureux,    quels     qu'ils 
soient,  quand  ils  souffrent  et  n'ont  pas  les  moyens 
de  se  soulager.  Il  faut  aussi  de  grandes  écoles  pour 
la  médecine  :  «  ce  n'est  que  dans  de  grands  hôpitaux, 
que  les  moyens  d'observation,  se  trouvant  réunis,  et 
dans  un  moins  grand  espace,  et  sur  une  plus  grande 
variété  de  sujets,  rendent    l'instruction    plu3   com- 
plète ».  Il  faudra  donc  édiûer  à  Paris  deux  grands 
élablissemenls,  pouvant  contenir   chacun  700  à  800 
malades.  Il  faudra  aussi   deux  maisons  de   conva- 
lescence, car  les  indigents,  s'ils  sont  gardés  à  l'hô- 
pilal  après  leur  rétablissement,  sont  exposés  à  con- 
tracter de  nouvelles  affections,  et  s'ils  sont  renvoyés 
immédiatement  chez  eux,  se  remettent  trop  tôt   au 
travail  ;  d'où  de  fréquentes  rechutes.  Il  sera  néces- 
saire  encore  d'établir   des   hôpitaux  spéciaux,    un 
pour  l'inoculation,  deux  pour  les  vénériens,  pouvant 
abriter  dans  Tannée  2000   malades,  deux  pour    les 
fous.    Ces  derniers   n'ont  pas   encore  été  traités  en 
France  ;  on  s'est  contenté  de  les  enfermer,  a  L'expé- 
rience prouve  cependant,  dans  les  nations  voisines, 
qu'un  grand  nombre  de   fous   peut  être  rendu  à  la 
raison  par  des  traitements  appropriés,  par  un  régime 
convenable,  par  des  soins  doux,  attentifs  et  conso* 
lants,  tandis  que  la  dureté,  avec  laquelle  ils  ne  sont 
que  trop  fréquemment  traités  en  France,  les  rend 
incurables  et  malheureux  ». 

Les  secours,  organisés  dans  les  départements  pour 
les  enfants  trouvés,  diminueront  sans  doute  le  nom- 
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brc  de  ceux,  qui  sont  exposés  dans  la  capitale.  Cepen- 
dant, il  y  en  aura  proportionnellement  toujours  plus 
à  Paris,  que  dans  les  autres  parties  du  royaume.  Ils 
seront  placés  à  la  campag;ne,  élevés  par  des  familles 
rurales.  Il  n'en  faudra  pas  moins  créer  à  Paris  un 
établissement,  pour  les  recueillir  au  moment  de 
Tabandon,  recevoir  ceux  qui  seraient  renvoyés 
dans  la  ville,  donner  une  éducation  plus  soignée  aux 
sujets  d'élile.  La  maison  de  la  Pitié  et  autres  sem- 
blables seront  supprimées. 

Trois  hospices  seront  gratuitement  ouverts  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  pauvres  des  deux  sexes. 
Afin  de  favoriser  l'esprit  d'économie,  des  maisons  de 
santé  et  de  retraite  seront  instituées  :  on  y  donnera, 
à  un  prix  très  bas,  «  des  secours  plus  commodes 
que  ceux  reçus  dans  les  hospices  gratuits».  Des  éta- 
blissements de  prévoyance  seront  fondés  ;  il  serait 
môme  très  important,  queTadministration  du  dépar- 
tement de  Paris  fît  des  avances,  pour  en  mettre  dès 
Tannée  i^c)!  au  moins  un  partiellement  en  activité. 
Il  faudra  aussi  multiplier  les  moyens  de  placer  avan- 
tageusement les  épargnes.  Enfin,  pour  compléter 
cette  organisation,  il  sera  nécessaire  d'établir  deux 
maisons  de  correction  pour  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds. Les  détenus  y  seront  habitués  h  Tapplication 
ei  au  travail. 

Cette  vaste  administration  sera  placée  sous  la 
haute  direction  du  directoire  de  département.  Il  nom- 
mera un  conseil  de  8  personnes  qui  sera  son  pre- 
mier moyen  d'exécution.  Sous  l'autorité  de  ce  con- 
seil, des  comités  de  ^  membres,  nommés  |)ar  la  com- 
mune de  Paris,  auront  chacun  rinspeclion,  la  police 
et   la  conduite   d'un   établissement   liospilalier  (i). 


Rapporteur  la  nouvelle  distribution  des  secours  proposés 
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Ce  projel  1res  complet,  qui  établit  d'avance  les 
prévisions  de  dépenses,  qui  choisit  remplacement  de 
chaque  hôpital,  est  simplement  une  partie,  et  non  la 
plus  importante,  du  vaste  plan  de  réorganisation  de 
Tassislancc  publique,  élaboré  par  le  comité.  Ce  plan, 
la  duc  de  Liancourt  et  ses  collègues  n'ont  pu  l'éta- 
blir que  grâce  aux  connaissances  précises,  aux  no- 
tions d'expérience,  acquises  par  eux  au  cours  de 
leur  minutieuse  enquête.  Ils  ont  longuement  étudié 
l'administration  des  pauvres  sous  Tancien  régime, 
ils  ont  vu  la  profondeur  de  ses  lacunes,  Timmensité 
de  ses  abus  (i).  Us  se  sont  convaincus  de  l'impossi- 
bilité de  conserver,  même  en  le  complétant,  ou  en  le 
corrigeant  par  des  réformes  de  détail,  un  système 
défectueux  dans  toutes  ses  parties.  Quand  une  mai- 
son se  lézarde  de  partout,  que  ses  murs  tremblent  sur 
leurs  bases,  et  menacent  de  s'effronder  au  moindre 
orage,  ce  n'est  pas  en  la  soutenant  par  des  béquilles, 
que  Ton  évitera  sa  chute.  Ce  qu'il  faut,  c'est  volon- 
tairement la  jeter  à  bas,  avant  qu'elle  ne  s'effondre 
d'elle-même,  et  reconstruire  sur  de  nouvelles  assises 
une  demeure  plus  jeune,  plus  solide  et  plus  stable. 

Ne  trouvant  pas  de  modèle  dans  l'organisation 
actuelle  de  la  bienfaisance,  n'en  découvrant  pas 
davantage  en  pays  étranger,  le  comité  s'est  vu  obligé 
de  remplacer  l'état  de  choses  existant  par  un  régime 
d'assii:lance    nouveau    (2).    A    une    administration 


dans  le  dé  par  te  me  ni  de  Paris,    par  le   comité  de  mendicité. 
Arch.  Nal.  A.  I).  Wllls   ij^. 

1.  ^oi^  le  second  ra[»i)orl  du  comilé  :  Etat  actuel  de  la  légis- 
lation du  royaume  relativement  aux  hôpitaux  et  à  la  mendicité, 

2.  ^'oi^  le  procès-verbal  de  la  séance  du  a/j  mai  1790. 
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«  agissant  sans  loi  gonéralo,  sans  plan  unique,  par 
des  règlements  particuliers  et  d'apros  les  circonstan- 
ces du  moment  »,  il  a  voulu  substituer  xin  système 
de  secours,  dont  toutrs  les  parties  lussent  «  les  con- 
séquences  d'un   mèuie   principe  »,    et    s'élevassent 
«  sur  les  bases  communes  de  la  politique  et  de  la 
justice  »  (i).  Pour  édifier  son  plan,  il  a  uni  les  con- 
ceptions théoriques  et  docirinales  aux  données  four- 
nies par  la  plus  stricte  observation.  II  a  déterminé, 
à  l'aide  de  notions  d'ordre  jrénéral  et  philosophique, 
la  nature,  l'étendue  et  les  limiles  de  la  créance  de 
l'indigent   envers   la   sociélé.   Celait   là  une  partie 
nécessaire  de  son  œuvre,  puisque  c'est  du  principe 
même,  en  vertu  duquel  un  pays  vient  en  aide  aux 
malheureux,  que  dépendent  et  le  mode  d'administra- 
tion de  la  bienfaisance  publique,  et  le  caractère  plus 
ou  moins  complet  de  Tassistance  accordée.  Kn  même 
temps,    il   s'est    appuyé   sur    les   résultats    de    son 
enquête,  pour  établir  avec  certitude  le  nombre  des 
pauvres,  le  chiffre  de  ceux  qu'il  faudrait  secourir  à 
domicile,  et  de  ceux  qu'il  serait  nécessaire  d'hos|)ita- 
lîser,  le  taux  du  secours  indispensable  aux  miséra- 
bles, dans  chaque  Age  et  dans  chaque  circonstance  de 
la  vie,  le  montant  delà  dé[)(Mise  par  catégorie  d'indi- 
gents, la  charge  totale  imposée  au  pays. 

Ce  plan,  à  la  fois  théorique  et  expérimental,  le  duc 
de  La  Rochetbucauld-Liancoiirt  le  présenta  à  l'As- 
semblée, dans  une  série  de  se[)l  rapports,  suivis  de 
projets  de  décrets  (2).  Ces  rai)i)orts  exposcîut  avec  la 


1.  Second  rapport,  p.   39. 

2,  Ces    rapports   sr   trouve  ni  à  l.-t  liih.  \;ii.    s  «iin    lis  «ol  ■> 
Le"  684,  70/1,  777,  778,  7S0,  7S1.  7.S'>.  7S:;,  d  nii\  Aivh. 
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plus  grande  clarlé,  avec  la  plus  parfaite  netlelé  le  sys- 
tème du  comité.  Ils  sont  cerlainement  Tefforl  le  plus 
complet  qui  ait  jamais  élé  tenté,  pour  organiser  l'as- 
sislance  publique  en  France  d'une  façon  méthode 
et  rationnelle. 

Cependant,  les  projets  du  comité,  s'ils  constituent 
un  abandon  complet  de  l'organisation  ancienne,  ne 
sont  point,  pour  cela,  une  création  spontanée  de  la 
Révolution.  Depuis  longtemps  déjà,  on  le  sait,  Tad- 
ministration  charitable  de  Tancien  régime  était  cri- 
tiquée par  Topinion  publique  ;  des  projets  de  trans- 
formation étaient  élaborés  par  les  écrivains.  A  la 
veille  môme  de  la  réunion  des  Etats  généraux,  les 
cahiers  de  doléances  indiquaient  les  moyens  de  réa- 
liser quelques-unes  des  réformes  nécessaires.  Le  co- 
mité de  mendicité  n'ignore  pas  les  théories  couran- 
tes sur  les  meilleures  modalités  de  secours,  sur  la 
supériorité  de  l'assistance  à  domicile  comparée  à 
Tassislancc  hospitalière,  sur  la  nécessité  de  faire  du 
travail  la  pierre  de  touche  de  la  pauvreté.  Il  est  con- 
vaincu, comme  la  plupart  des  penseurs  durant  les 
dernières  années,  qu'il  est  indispensable  d'organiser 
la  bienfaisance  en  service  public.  H  se  rappelle  enlîn 
les  essais  de  réforme  accomplis  par  l'ancien  régime 
à  son  déclin  ;  il  se  souvient  particulièrement  de  Té- 
dit  de  i;8o  et  des  ctïorts  tentés  par  le  gouvernement, 
pour  faire  disparaître  le  domaine  immobilier  des 
hôpitaux,  et  accroilrc  le  rôle  financier  de  l'Etat. 

Sansdoule  il  n'acceple  pas  toutes  les  théories 
admises  :  il  ne  croit  pas  notamment  que  la  création 

^al.  Al)  xviir  iT)'},  i5'i.  Ils  sont  reprodiiils  par  les  Archives 
J^firlcnïcnlaiirs.  l.  \\I.  p.  l'iGcl  i8i>;  l.  XVII,  p.  99  etio5; 
l.  WIll,  p.  .\:\S  cl  '173  ;  L  X\ll,  p.  308,  597  et  G06. 
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dans  chaque  paroisse  d'un  bureau  de  charité  soit 
une  réforme  sudisanle.  Son  œuvre  cependant  est 
bien  le  point  où  vient  aboutir  le  mouvement  de 
rénovation  de  l'assistance,  commencé  depuis  qua- 
rante ans.  Loin  de  constituer  une  ruplure  brusque 
avec  le  passé,  el!e  est  unie  à  lui  par  des  liens  1res 
étroils.  Acceptant  plusieurs  des  conceptions  cou- 
ramment admises  par  Topinion  publique,  en  rejet- 
tant  quelques  aulres,  apportant  enfin  un  certain 
nombre  d'idées  nouvcHcs,  et  réunissant  tout  cela  en 
un  corps  de  doctrines  homogène  cl  complet,  elle  est 
le  dernier  terme  d'une  évolution,  qui  se  poursuivait 
lentement  depuis  le  milieu  du  siècle,  et  qui,  en  1790, 
se  trouve  brusquement  précipitée  par  le  cours  plus 
rapide  des  événements  (1). 


I.  M.  Bloch,  dans  son  ouvrage  sur  VAssislance  en  France  à 
la  veille  de  la  Révolution,  estime  que  «  la  transition  de  Tancicn 
régime  &  la  Révolution  fui  insensible  )>  et  que  a  les  moindres 
traits  du  programme  révolutionnaire  en  matière  d'assistance 
étaient  Jîokls  même  avant  la  Un  de  l'ancienne  monarchie.  » 
p.  365.  Nous  ne  saurions  entiùreiiient  souscrire  à  cette  appré- 
ciation. S'il  est  vrai  que  la  doctrine  lévolutionnaire  doive  beau- 
coup à  l'œuvre  des  puhlicislos  du  xviu*  siècle,  elle  contient 
aussi  des  idées  nouvelles,  et  certaines  autres  qui  n'avaient  été 
que  sommairement  indiquées  ou  à  [)eine  entrevues  par  quel  - 
ques  rares  écrivains.  Est  ce  une  conception  entièrement  fixée, 
que  de  prendre  aux  établissements  de  bienfaisance  tous  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles,  de  leur  enlever  en  .^oinme  toute 
personnalité  civile,  et  de  niellre  an  conqitc  de  ri'llat  louie  la 
charge  financière  de  l'assista nce  ?  N'es! -ci*  [uis  plutôt  le  com- 
plément et  raboutissement  logique  d'une  th('ori(s  seulement  en 
formation  dans  les  dernières  années  do  l'ancien  n'j,^ime,  (pii  .se 
manifest^iit  d'une  fa<:on  partielle  dans  l'édlt  <li>  1  7S0.  v.[  dont  la 
Révolution    précipite    brus(|uemenl   ré\oluiion  1'    D'iuitre  pari 
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III 


Avant  de  secourir  la  misère,  un  bon  gouverne- 
ment doit  s'occuper  d'en  rechercher  et  d'en  détruire 
les  causes.  Il  restreint  ainsi  la  masse  des  indigents, 
et  allège  la  charge  de  l'assistance,  qui  est  un  poids 
fort  lourd  pour  un  pays.  En  mettant  un  certain 
nombre  de  personnes  en  étal  de  se  passer  de  secours, 
il  enrichit  la  société,  qui  bénéficie  et  de  ce  qu'elle  ne 
donne  pas  actuellement,  et  de  ce  qu'elle  pourra  plus 
facilement  accorder  à  d'autres  indigents.  «  Elle  pro- 
file plus  encore,  elle  se  fortifie  de  Tespèce  d'énergie 
que  l'houmie  indépendant  porte  avec  lui,  et  qu'il  est 
si  rare,  si  dillicile,  nous  dirons  même  si  peu  possible, 
de  trouver  dans  celui  dont  l'existence  est  toujours 
troublée  par  l'inqiiiélude  et  le  besoin  »  (i). 

Comment  le  gouvernement  pourra-t-il  diminuer 
la  pauvreté?  En  augmentant  les  moyens  de  travail. 
La  misère  n'a  pas  d'autre  cause  que  la  disproportion 
de  la  population  avec  l'ouvrage  qui  lui  est  fourni. 
«  Un  Elal,  qui  a  plus  d'hommes  à  faire  vivre  que  de 
travail  à  leur  donner,  force  à  I  inaction  les  bras  qu'il 
laisse  sans  emploi,  les  condamne  à  la  misère  et,  par 
une  conséquence  naturelle,  impose  sur  les  bras  qui 
travaillent  les  secours  que,  d'une  manière  ou  d'une 

Topinion  (loininarile  jiis(ju\mi  i7()onc  nietlait-elle  pas  à  la 
chari^^e  (l<*s  conimmu's  ou  d<'s  paroisses  ronlrolioii  des  pauvres, 
et  non  à  celle  de  TKtal  ? 

I  QiiiilrièuK^  r;ii)[»(.il.  Secours  à  donner  à  la  classe  iWc- 
tjctilc  flans  Irs  dijjrrtuts  oijes  cl  flans  les  dircrscs  circonstances 
de  la  rie.  Tilre  \|  :  \  n(»s  de  pi(''\«i>;iiir(',  p.  ik).  Hib.  Nal. 
Le*^",  780. 
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autre,  il  faut  donner  à  Tindigence  ».  Le  devoir  du 
gouvernement  est  donc  do  favoriser  la  production 
dans  toutes  ses  branches,  el  parliculiùremcnt  la  pro- 
duction agricole,  car  Tagricullure  est  la  plus  abon- 
dante source  de  richesses  d'un  grand  pays,  par  les 
bras  qu'elle  occupe,  pirr  les  récoites  qu'elle  fournit, 
par  les  matières  preuiiùrcs  qu'elle  donne  à  Tindus- 
trie  et  au  commerce.  Les  ministres  de  Taneien  ré- 
gime, insuflisamment  persuadés  de  cette  vérité,  n'ont 
pas  fait  assez  d'ellorts  pour  «liriger  vers  la  culture 
les  capitaux  disponibles,  a  (^csl  ainsi  que  le  royaume 
le  plus  capable  par  son  étendue,  par  la  fertilité  et  la 
variété  de  son  sol,  par  l'activité  et  Tinduslrie  de  ses 
habitants,  de  nourrir  avec  avantage  une  population 
beaucoup  plus  nombreuse  que  celle  qui  le  charge  à 
présent,  qui  aurait  pu  en  accroître  infiniment  sa 
force  et  ses  ressources,  trouve  aujourd'hui  dans  ce 
grand  moyen  de  richesses,  une  surcharge  qui  répand 
la  misère  ou  la  gène  sur  une  masse  de  ({uatre  à  cinq 
millions  d'hommes  )>  (i). 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  favoriser  la  produc- 
tion, de  donner  plus  d'ouvrage,  parlant  plus  de 
salaires,  aux  ouvriers.  S'ils  gaspillent  im[)rudemment 
leur  gain,  où  sera  le  béuélice  de  l'Etat  ?  A  la  pre- 
mière crise,  au  premier  chômage,  à  la  plus  courte 
interruption  de  travaux,  ils  retomberont  à  la  charge 
de  la  société.  Il  faut  donc  favoriser,  d(î  toute  la  force 
du  gouvernement,  la  prévoyance  des  individus,  aiîn 
qu'ils  s'habituent  à  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  leur 

I.  Plan  de  travail  du  comilr  fjour  l\\rtinrhntt  de  la  inrndl- 
cité,  |ircaenlé  à  rA>soiiil)l(V  n.ilh.inalc  en  cniiIdriiMlr  île  ï<ni 
décret  tlu  ai  janvier,  par  M.  (!«•  Liaiir«nirl.  |>.  (*>  «l  7.  --  ilil». 
Nal.  Le",  68/|. 
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existence  et  leurs  ressources.  Maïs  c'est  bien  vaine- 
ment que  le  petit  artisan,  l'ouvrier  des  villes,  le  tra- 
vailleur des  champs  chercheront  par  une  stricte  éco- 
nomie à  mettre  de  côté  quelques  fonds  disponibles, 
pour  les  instants  défavorables,  si  leurs  épargnes  ne 
peuvent  être  avantageusement  placées  et  accrues 
par  un  raisonnable  intérêt.  Il  est  donc  indispensable 
d'établir  en  France  des  caisses  d'épargne,  dont  les 
frais  d'administration  seront  aussi  faibles  que  possi- 
ble, et  dont  les  avantages  multiples,  combinés  de 
diverses  manières,  tourneront  tous  au  profit  de  ceux 
qui  y  placeront  leur  argent,  et  par  là  même  au  profit 
de  la  chose  publique  (i). 

Malheureiisemenl,  quels  que  soient  le  développe- 
ment des  moyens  de  travail,  la  perfection  des  éta- 
blissements de  prévoyance  et  d'épargne,  le  comité 
ne  pense  pas  que  la  pauvreté  puisse  disparaître.  Elle 
sera  sans  doute  diminuée  ;  elle  ne  sera  pas  entière- 
ment extirpée  du  pays.  KUe  est  «  une  maladie  inhé- 
rente à  toute  grande  société.  »  Rien  ne  peut  radica- 
lement la  détruire.  Trop  de  causes  concourent  à 
Tentrctenir  !  «  Car,  sans  parler  des  calamités  qui, 
rendant  des  villages,  des  villes,  des  cantons,  des 
provinces  entières,  la  proie  de  quelque  dévastation 
passagère,  portent  Tindigence  dans  tous  les  lieux 
qu'elh's  attaquent,  la  priv^ation  de  propriété  pour 
une  grande  classe  d'hommes  sera  toujours^  dans 
quelque  constitution  que  ce  soit^  un  principe  néces- 
saire et  permanent  de  pauvreté  »  (2).  Bien  plus,  Tin- 
digence   Irouvcra,    dans   la  Révolulion   même,  une 


1.  Oii.Uririnc  ropporl.  lilic  VI  v\  projel  de  décret. 

2.  Plan  de  Uavail,   p.  11. 
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cause  d'accroissement  passager,  qui  sera  sans  doute 
de  courte  durée,  qui  sera  remplacé,  plus  ou  moins 
promplement,  par  une  prospérité  plus  étendue,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  un  mal,  qu'il  faut  immédia- 
tement et  complètement  soulager  (i). 

La  société  est  donc,  et  demeurera  toujours,  con- 
trainte d'entretenir  une  administration  des  secours 
publics.  Le  soin  de  fournir  à  la  subsistance  du  pau- 
vre n'est  pas  pour  elle  «  un  devoir  moins  sacré  que 
celui  de  veiller  à  la  conservation  de  la  propriété  du 
riche».  Cette  assistance,  jusqu'à  la  Révolution,  on 
Fa  considérée  comme  un  bienfait  :  elle  est  une  obliga- 
tion stricte.  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance. 
Ce  grand  principe  du  droit  naturel  doit  être  consa- 
cré par  la  législation  positive.  «  La  société  doit  pour- 
voir à  la  subsistance  de  tous  ceux  de  ses  membres 
qui  pourraient  en  manquer.  »  (^elte  assistance,  il  ne 
faut  pas  la  regarder  comme  une  charité.  11  ne  faut 
Favilir  «  ni  par  le  nom,  ni  par  le  caractère  de  l'au- 
mône ».  Elle  est  pour  la  société  une  dette  inviola- 
ble et  sacrée  :  tout  individu  cjui  se  trouve  hors  d'état 
de  satisfaire  à  ses  besoins  essentiels  a  un  droit  véri- 
table aux  secours  publics  (ti). 

Ainsi,  le  comité  assigne  comme  fondement  «  à 
toute  institution  qui  se  propose  d'éteindre  la  mendi- 
cité »,  la  reconnaissance  de  l'obligation  de  la  société 
envers  l'indigent,  et  du  droit  corrélatif  de  celui-ci  : 
elle  fait  de  l'assistance  une  fonction  de  la  puissance 


I.  Premier  rapport  du  comité  de  mendicité  :  Exposé  fies 
principes  généraux  qui  ont  dirigé  son  Iracaii,  [rdv  M.  de  la 
Rochefoucauld-Liancourt,  p.  7.  Bib.  Nul.  Le-'  70/1. 

a.  Plan  de  travail  et  premier  rapport. 
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publique.  Cette doclrinc,  ni  La  RochefoucauldLîan- 
courl,  ni  ses  collègues  ne  sont  les  premiers  à  la  pro- 
clamer. Elle  a  été  plus  d'une  fois  affirmée  par  les 
publicisles  du  xviii®  siècle.  Evidemment,  le  comité 
de  mendicité  se  rappelle  leurs  œuvres  et  subit  leur 
influence.  Mais,  bien  plus  encore,  il  obéit  à  l'autorité 
considérable  exercée  sur  lui  par  Rousseau.  C'est 
à  cet  écrivain,  qu'il  est  redevable  du  grand  prin- 
cipe qui  domine  toute  l'organisation  révolutionnaire 
de  l'assistance. 

Le  droit  de  Tindigent  aux  secours  publics  est  en 
effet  une  conséquence  nécessaire  des  théories  de 
Jean-Jacques  :  bien  que  le  philosophe  de  Genève  ne 
l'ait  point  directement  établi,  il  n'en  découle  pas 
moins  de  certaines  affirmations  du  Contrat  Social. 
Jean-Jacques  dépeint  un  état  de  nature,  antérieur  à 
la  société,  où  les  hommes,  n'admettant  d'autre  loi 
que  celle  du  plus  fort,  vivent  dans  une  complète 
liberté,  limitée  seulement  pour  chaque  individu  par 
sa  vigueur  et  sa  résistance  corporelle.  Dans  cet  âge 
primitif,  chacun  s'empare,  pour  se  nourrir,  des  ani- 
maux et  des  produits  de  la  terre,  les  prenant  par- 
tout où  il  les  trouve,  et  «  ne  reconnaît  pour  être,  à 
autrui  que  ce  qui  lui  est  inutile  ».  Mais,  plus  tard, 
quand  les  obstacles  qui  nuisent  à  leur  conservation 
dans  l'état  de  nature,  l'emportent  sur  les  forces 
qu'ilspcuvent  employer  pour  s'y  maintenir,  les  hom- 
mes décident  de  vivre  en  commun.  Ils  forment  une 
association,  au  profil  de  laquelle  chacun  abandonne 
sou  indépendance  primitive,  et  son  droit  illimité  à 
tout  ce  qu'il  peut  tenter  et  atteindre.  11  y  gagne, 
outre  la  liberté  civile,  a  la  propriété  de  tout  ce  qu'il 
possède  »,  c'esl-à-dire  la  certitude  de  ne  plus  être,  à 
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Tavenir,  chassé  de  son  domaine  par  un  individu  plus 
vigoureux.  Mais  a  Tacle  positif  qui  le  rend  proprié- 
taire de  quelque  bien,  Texclut  de  loul  le   reste.  Sa 
part  étant  faite^  il  doit  s'y  borner,  et  n'a  plus  aucun 
droit  à  la  communauté  ».  Malheureusement,  si  juste 
que  puisse  être  une  société,  elle  renfernïera  toujours 
des  hommes  dont  la  part  ne  sera  point  Jaite.  Quelle 
sera  leur  situation,  si,  privés  de  propriétés,  leur  tra- 
vail ne    suffit    pas   à   les    nourrir  ?  «  Tout    homme 
affirme    Rousseau,  a  naturellement   droit  à   tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  ».  A  cela  pas  de  difficulté  dans 
rétat   primitif,  chacun    s'emparant  lui-même  de  ce 
qu'il  fauta    ses  besoins.  Mais,  ce   droit    naturel,  la 
société  doit  le  consacrer,  non  le  détruire.  Le  malheu- 
reux, obligé  de   respecter  la  propriété  du  prochain, 
ne  doit  pas  être  dépouillé  sans  compensation  de  son 
indépendance  première.  Le  contrat  social  a  été  con- 
clu pour  le  commun  avantage  des  hommes,  pour  la 
garantie  de  leur  personne   comme  de  leurs  biens. 
Quelle  garantie   pour  sa  personne   a    celui  dont  la 
liberté  consiste  à  mourir  de  faim  ?  Sa  part  n'est  pas 
faite  :  il  ne  doit  pas  perdre  tout  droit  sur  la  commu- 
nauté. Comment  s'exercera  ce  droit  ?  Rousseau  ne 
le  dit   pas  ;   mais  la   conclusion    ne    s'impose   pas 
moins  d'elle-même.  Ce  droit  sera  modifié   dans   sa 
forme,  non  dans  son  essence.  La  société  sera  débi- 
trice de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  de  l'indi- 
gent. Elle  le  lui  fournira  sous  forme  de  secours.  Ces 
secours,  sans  doute,  seront  pris  d'une  maniéie  quel- 
conque sur  les  revenus  de  ceux  qui  possèdent.  Mais, 
le  droit  de  chaque  particulier  sur  sou    propre  fonds 
étant  «  toujours  subordonné  au  droit  que  la  commu- 
nauté a  sur  tous  »,  il  est  juste  que  la  société  ne  rccon- 
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naisse  et  ne  légitime  la  propriété  du  riche,  que  dans 
la  mesure  où  la  subsistance  de  tous  est  assu- 
rée »  (i). 

Ainsi,  cette  idée  que  le  pauvre  possède  une  créance 
contre  la  nation,  se  Irouve  en  quelque  sorte  contenue 
en  germe  dans  les  théories  de  Rousseau. 

Aussi  n'est-il  pas  douleux  que  ce  philosophe  ail, 
plus  encore  que  les  publicisles  du  xvui®  siècle,  con- 
tribue à  former  la  conception  que  le  duc  de  Liancourt 
et  ses  collègues  se  font  de  Tassislance.  Mais,  si  les 
idées  de  ceux-ci  ne  sont  pas  entièrement  nouvelles, 
il  n'en  reste  pas  moins  à  leur  honneur  d'avoir,  les 
premiers,  tenlé  défaire  proclamer  parla  loi  le  prin- 
cipes du  droit  au  secours,  et  d'en  avoir  voulu  déduire 
toules  les  conséquences  nécessaires. 

Dans  leur  sysléuie,  les  secours  dus  à  l'indigent  ne 
sont  pas  entièrement  gratuits.  Si  le  pauvre  a  le  droit 
de  dire  à  la  société,  Jailes-moi  vwre^  celle-ci  a  le 
devoir  de  lui  répondre:  donne-moi  ton  traçait.  Tout 
gouvernement  est  coupable  qui  accorde  avec  insou- 
ciance un  salaire  sans  travail.  Par  là,  il  donne  a  une 
prime  à  l'oisiveté,  anéanlit  Témulationet  appauvrit 
l'Elat  ».  Les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes  ne 
doivent  être  secourus,  que  <(  parce  qu'ils  promettent 
du  travail  ou  qu'ils  eu  ont  donné  ».  Les  indigents  vali- 


1.  Contrai  Social.  Livre  1,  chap.  VIII  et  IX. 

L  iiillueiice  du  (onlrat  Social  sur  les  idées  de  La  Rochefou- 
caiiItl-Liancourt  est  absolument  certaine.  11  dit  lui-même,  au 
début  de  son  quatrième  rap[>ort  :  a  Nous  ne  vous  parlerons  pas 
ici  des  droits  de  la  [)auvreté  ,  ils  ne  sont  méconnus  d'aucun  de 
ceux  qui,  portant  dans  le  cœur  quelques  sentiments  d'huma- 
nité, ont  donné  d  ailleurs  quelque  attention  à  la  formation  des 
sociétés  etàl  immense  dijférence  des  fortunes  «, 
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des  qui  demandent  assislance  ne  peuvent  obtenir  que 
de  Touvragc.  Si  le  vice  les  éloigne  de  leur  lâche,  ils 
n'ont  droit  qu'à  ce  qu'il  leur  faut  siriclenient  de  sub- 
sistance, pour  qu'en  la  leur  refusant,  la  sociélé  ne  se 
rende  pas  coupable  de  leur  mort.  Les  malades  seuls 
peuvent  être  secourus  gratuitement,  «  par  un  senti- 
ment pressant  d'humanité,  auquel  cède  toute  autre 
considération»  (i). 

Ce  droit  au  secours,  ne  fut-il  reconnu  à  l'indigent 
que  comme  contre- partie  de  Tobligatiou  de  travail- 
ler, peut  paraître  chose  dangereuse.  Ne  va-t-il  pas 
favoriser  l'imprévoyance  de  Touvrier,  sûr  désormais 
de  ne  jamais  mourir  de  faim?  Ne  va-t-il  pas  enlever  à 
l'activité  des  individus  son  plus  puissant  aiguillon, 
la  crainte  de  la  misère?  Le  rôle  du  législateur  est 
ici  très  délicat.  S'il  donne  des  secours  insuHisants,  il 
laisse  des  malheureux  sans  ressources;  s'il  st^  montre 
trop  généreux,  il  accroît  le  nombre  <!es  réclamants,  et 
par  là  encourage  l'oisiveté  et  la  fainéantise.  Le  duc  de 
Liancourt  a  prévu  l'objection  et  compris  la  dilliculté. 
Il  a  pensé  la  résoudre,  en  déclarant  que,  pour  échap- 
per à  ces  divers  dangers,  il  faut  établir  ce  principe 
sévère,  mais  juste  et  indispensable,  «  que   l'homme 


1.  Plan  de  travail,  cl  premier  rapport,  passim. — Ces  deii\ 
rapports  nous  [)araisscnt  conleiiir  les  idées  osï>onlielie<du  coniilé 
sur  le  droit  aux  ecours.  Toutefois,  il  raiilsi«,'nalor  (jue  dans  cor 
taines  circonslances,  le  duc  de  Liancourt  cl  ses  col  lègues  se  sont 
montres  beaucoup  plus  stricts  dans  rnllrihutioii  de  ce  droii,  et 
Tont  complëlement  refusé  au.v  paresseux.  «  La  sociélé  doit  à 
tous  ses  membres  subsistance  ou  travail,  (lelui  (|ui,  pouvant 
travailler,  s'y  refuse,  se  rend  cou[)able  envers  la  socirl»',  el 
perd  alors  tout  droit  à  sa  subsistance  ».  Rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  mendicité  de  Paris,  p.  4.  Bibl.  Nal.  Lc-'^085. 

Bouchet  1 1 
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secouru  par  la  nation,  et  qui  est  à  sa  charge,  doit 
cependant  se  trouver  dans  une  position  moins  bonne, 
que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  secours,  et  qu'il  put 
exister  par  ses  propres  ressources  »  (i). 

D'ailleurs,  si  cette  règle  nécessaire  paraît  à  cer- 
tains trop  rigoureuse,  le  champ  de  la  bienfaisance 
privée  leur  restera  toujours  ouvert.  Le  législateur 
doit  autoriser,  il  doit  même  encourager  les  libérali- 
tés faites  aux  pauvres,  par  des  particuliers  ou  par 
des  associations.  La  charité  privée  ne  saurait  être 
trop  développée  :  elle  soulage  le  Trésor  public,  elle 
augmente  la  prospérité  nationale.  Il  faut  espérer 
qu'elle  ne  pourra  que  s'accroître  par  la  Révolution, 
«  puisque  dans  tous  les  pays  et  parmi  tous  les  peu- 
ples, riuimanité  a  toujours  été  la  plus  inséparable 
compagne  de  la  liberté  »  (2). 

Les  aumônes  des  particuliers  seront  aussi  élevées 
que  le  voudront  les  donateurs.  Les  secours  publics 
seront  au  contraire  strictement  mesurés.  Mais  ils 
auront  sur  la  bienfaisance  privée  cette  grande  supé- 
riorité d'être  partout  pareils,  de  répondre  d'une  façon 
semblable  dans  tout  le  pays  aux  besoins  semblables, 
de  réserver  aux  pauvres,  dans  tous  les  départements, 
une  juste  égalité  de  traitement.  Ce  nivellement  des 
secours  est  la  conséquence  inévitable  du  droit  à 
rassislancc,  droit  qui  doit  être  le  même  pour  tous 
les  indigents,  sur  toute  Tétendue  du  territoire,  puis- 
que Tégalilé  est  le  principe  fondamental  delà  consti- 
tution. D'ailleurs,  pour  que  cette  égalité  ne  soit  pas 
siuiplenienl  nominale,   ce    n'est  pas   le   chiffre  du 


I.  Premier  rapport,  p.  8. 

u.  Premier  rapport,  p.   i3  et  i/j. 
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secours,  calculé  en  monaaie,  ^ ;ui  doit  être  partout 
identique,  mais  la  quantité  d'alimenlsque  ce  secours 
permet  d'acheter.  Les  sommes,  accordées  à  chaque 
catégorie  d'indigents,  seront  donc  soumises,  selon 
les  départements  ou  les  districts,  à  de  légères  varia- 
tions, représentant  la  différence  du  prix  des  substan- 
ces (i). 

Cette  égalité  si  désirable  de  traitement,  le  comilé 
de  mendicité  pense  qu*elle  serait  rompue,  si  les 
hôpitaux,  maisons  de  charité,  bureaux:  d'aumônes, 
actuellement  existants,  conservaient  leurs  revenus  et 
leurs  attributions.  Ces  établissements,  étant  très 
irrégulièrement  répartis  sur  le  territoire  du  pays, 
<x  dans  certains  départements,  dans  certaines  parties 
de  départements,  les  maladies,  ta  vieillesse,  les  iniir- 
mitcs  resteraient  sans  secours,  tandis  que  des  aumô- 
nes abondantes  entretiendraient  dans  d'autres,  par 
des  secours  superflus,  Téloignement  du  travail  et 
de  toute  prévoyance  ».  Sans  doute,  même  en  con- 
servant aux  hôpitaux  la  jouissance  de  leur  fortune, 
il  serait  possible  d'établir  une  juste  égalité  dans 
les  secours.  Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  prendre 
comme  échelle  de  comparaison,  pour  leur  distribu- 
tion générale  dans  tout  le  royaume,  rétablissement 
le  plus  riche,  «  celui  dont  le  revenu  le  plus  considé- 
rable doit  pourvoir  à  un  moins  grand  nombre  d'indi- 
vidus ».  La  justice  serait  alors  satisfaite,  mais  les 
besoins  de  l'assistance  publique  absorberaient  à  eux 
seuls  presque  tous  les  revenus  de  l'Etat. 


I.  Troisième  rapport.  Bases  constitutionnelles  fin  système 
général  de  la  législation  et  de  f administration  des  secours, 
passim.  Bib.  Nal.  Le'''778. 
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Il  faut  donc  enlever  aux  maisons  de  charité  la  pro 
priélé  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  pour  les  réu 
nir  en  une  masse  commune,  aux  mains  de  la  nation 
qui  répartira  les  fonds,  «  là  où  les  besoins  les  appel 
leront,  cl   dans  la  proportion  qu'ils  indiqueront  » 
Loin  de  constituer  une  spoliation,  cette  mesure  est 
pour  le  pays  le  seul  moyen  de  défendre  et  d'étendre 
la  propriété  des  pauvres.  Si  la  Soi,  en  effet,  laisse  leurs 
domaines  aux  établissements  hospitaliers,  les  reve- 
nus leur  en  rcsleront  acquis,  même  si,   augmentés 
depuis  la  dotation  par  Taccroissement  de  valeur  du 
bien,  ils  doivent  assister  un  nombre  moins  considé- 
rable d'individus,  le  pays  étant  devenu  ou  plus  riche 
ou  moins  peuplé.   Cependant,  il  se  pourra  qu'une 
réjjion    voisine,    brusquement    appauvrie    par   les 
mêmes  raisons  qui  ajoutent  à  Taisance  de  la  première, 
demeure  sans  secours,  parce  que,  riche  jusqu'alors, 
elle  n'avait   pas  besoin  d'hôpitaux.  En  outre,  dans 
ce  système,  les  villes  jouiront  seules  des  bienfaits  de 
l'assistance,  les  campagnes  continueront  à  être  négli- 
gées, et  néanmoins  leur  misère  n'est  pas  moins  consi- 
dérable, ni  moins  digne  d'intérêt,  que  celle  des  cités. 

Du  reste,  la  propriété  hospitalière,  contraire  à  l'in- 
térêt général  des  pauvres,  n'est  pas  moins  opposée 
à  rintérêt  particulier  de  chaque  établissement.  Cette 
constatation  a  été  faite,  cinquante  ans  déjà  avant  la 
Révolution,  i)ar  le  chancelier  d'Aguesseau,  et  le 
comité  de  mendicité  se  plaît  à  rappeler  ses  déclara- 
tions :  «  Personne,  disait-il,  n'ignore  que  le  revenu 
des  biens-fonds  d'hôpitaux  est  consommé  en  grande 
partie  par  les  l'éparalions  et  les  autres  charges  ;  à 
quoi  il  faut  ajouter  la  difficulté  d'affermer  ou  louer 
ces  biens  à  leur  juste    valeur,  l'insolvabilité  des  fer- 
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miers  et  des  locataires,  les  procès  qu'il  faut  soutenir 
pour  les  droits  dépendant  de  ces  biens...  L'expé- 
rience a  fait  voir  que  les  biens-fonds  d'hôpitaux 
diminuent  de  valeur,  el  la  dépense  journalière  d'un 
hôpital  demande  un  revenu  qui  soit  plus  facile  à 
percevoir  (i).»  Repris  parla  nation  ces  biens  seront 
remis  en  circulation,  et  par  Ih  leurs  revenus  aufçnien- 
teronl,  à  l'avantage  général  de  la  société. 

D'ailleurs,  la  reprise  et  Taliéuation  des  domaines 
hospitaliers  tient  au  système  général  de  la  Constitu- 
tion. La  vente  des  propriétés  ecclésiastiques  ne 
serait  qu'un  ouvrage  imparfait, si  l'Etat  laissait  encore 
des  fonds  en  la  possession  des  corps  de  main-morte. 
«  Les  grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  origine 
semblable  à  celle  qui  pourrait  se  retrouver  dans  la 
propriété  des  hôpitaux  »,  il  faut  éteindre  «jusqu'au 
moindre  germe  de  possibilité  de  ce  retour  ». 

Les  mêmes  motifs,  qui  nécessitent  la  suppression 
du  patrimoine  hospitalier,  obligent  le  législateur  à 
prévenir  sa  reconstitution.  Les  fondations  nouvelles 
seront  administrées  au  gré  des  donaleurs,  mais  seu- 
lement pendant  cinquante  ans.  (lest  là  la  durée  pro- 
bable de  Texistence  du  bienfaiteur  ;  si  sa  vie  se  pro- 
longeait au  delà,  sa  volonté  serait  exécutée  jusqu'à 
son  décès.  Le  délai  expiré,  l'œuvre  charitable  sera 
soumise  à  la  revision  :  si  sa  destination  ne  paraît 
pas  conforme  à  Futilité  publique,  elle  sera  modifiée 
et  «  tournée  à  l'avantage  commun  plus  généralement 
reconnu  »  (a). 

I.  Cette  citation  est  enipninti'o  par  lo  (loniilo  do  la  nioiuli- 
cité  à  la  Icttrcocriti»  par  «r  ViriirNSiMii  Mil  PaiIcMiMMii  d"  (iroim- 
blc  sur  les  remont  raïK't;  n?laliv(.'sà  l'ôvlit  d--  ly'ii). 

a.  Troisièrexc  rapport  el  [)injri  do  dotioi.  ■ulitdcs    i  i  oi    ij. 
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Ce  système,  qui  n'est  guère  de  nature  à  encoura- 
ger les  riches  dans  leurs  intentions  généreuses,  est 
conforme  aux  vues  générales  de  TAssemblée.  Elle 
déclare,  dans  la  Conslilulion,  que  «  les  biens  des- 
tinés aux  dépenses  du  culte  et  à  tout  service  d'utilité 
publique  appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition  ».  Au  cours  de  la  discus- 
sion de  cet  article,  le  duc  de  Liancourt,  reprenant  la 
doctrine  autrefois  exposée  par  Turgot,  avait  précisé 
la  portée  du  principe  :  «  Il  n'appartient,  avait-il  dit, 
à  aucun  homme  de  prescrire  à  la  société  un  usage 
perpétuel.  Tel  établissement,  excellent  aujourd'hui, 
peut  devenir  en  cent  ans  beaucoup  moins  utile  et 
même  nuisible.  Toiiies  les  fois  que  des  biens  quel- 
conques sont  destinés  à  V utilité  publique^  la  société 
doit  se  résen'er  le  droit  d'en  diriger  Pusage  pour  la 
plus  grande  utilité  publique  »  (i). 

Les  biens  hospitaliers  se  trouvant  repris  par  la 
nation,  l'assislance  doit  devenir  un  service  publie. 
Mais,  contrairement  à  l'opinion  dominante  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime,  le  comité  de 
mendicité  ne  pense  pas  qu'il  faille  remettre  la  chaîne 
des  secours  aux  municipalités,  et  leur  imposer  la  mis- 
sion d'entretenir   leurs  pauvres. 

Ce  serait-là,  estime-t-il,  un  système  injuste  et 
iuipraticable.  Injuste,  car  l'assistance,  dépendant  du 
plus  ou  moins  de  richesse  des  communes,  ou  bien 
ne  serait  pas  semblable,  dans  l'ensemble  du   pays, 


Pour  consoler  ios  cloiialcurs,  racle  do  doUtion,  portant  leur 
nom,  roslcra  à  jamais  alUché  dans  le  lieu  principal  de  rétablis- 
sement. 

I.  Arch,  Parlcm.^  t.  XXIX,  p.  299. 
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pour  tous  les  indigents,  ou  bien  pèserait  d'un  poids 
différent  sur  les  citoyens,  tenus  d'en  supporter  la 
charge.  Impraticable,  car  il  nécessiterait  dans  cha- 
que ville  la  création  d'une  taxe  des  pauvres,  et 
serait  ainsi  une  source  d'abus  sans  cesse  renouve- 
lés. L'exemple  de  l'Angleterre  montre  avec  sur- 
abondance les  inconvénients  d'un  tel  impôt.  Inégal 
dans  chaque  lieu,  en  raison  de  la  diirérence  des 
besoins,  il  rend  inégale  la  valeur  des  propriétés  :  en 
règle  générale,  il  l'a  fait  baisser.  Par  suite,  les  pos- 
sédantSy  loin  de  favoriser  l'industrie,  s'entendent 
pour  la  repousser,  car  les  usines  et  manufactures, 
en  concentrant  sur  un  seul  point  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  accroissent  par  les  possibilités  de  chô- 
mage les  chances  de  misère.  D'ailleurs,  les  riches 
essaient  le  plus  possible  de  se  soustraire  à  cette  con- 
tribution, exposée  par  nature  à  des  augmentations 
incalculables  ;  les  villes  emploient  tous  les  moyens 
pour  se  renvoyer  de  Tune  à  Tautre  les  familles  indi- 
gentes. Et  néanmoins,  malgré  tous  les  efTorts  et 
toutes  les  ruses,  la  taxe  s'accroît  sans  cesse  ;  il  sulFit 
pour  la  rendre  plus  lourde  de  quelque  ambitieux, 
disposé  à  flatter  la  multitude  en  vue  d'acquérir  une 
vaine  popularité. 

Le  comité  de  mendicité  rejette  donc  entièrement 
toute  idée  de  taxe  des  pauvres  et  d'assistance  com- 
munale, pour  faire  des  secours  une  charge  nationale. 
Il  veut  réunir  les  fonds  de  secours  «  en  un  centre 
commun  )!>,'  aux  mains  de  1  Etat  qui  leur  donnera  une 
seule  attribution,  celle  des  malheureux,  partout  où  il 
y  en  aura  dans  le  royaume,  et  de  la  manière  dont  il 
conviendra  à  l'intérêt  général  de  leur  venir  en  aid(^ 
L'administration  de  la  bienfaisance   nationale  u  sera 


assimilée  aux  autres  parlies  de  Tadministralion  pu- 
blique, dont  aucune  n'a  lieu  avec  des  revenus  de 
biens-fonds  parliculiers,  ni  avec  des  impositions  spé- 
ciales. Les  ressources  nécessaires  seront  volées  à 
chaque  législature  par  les  représentants  du  pays,  et 
divisées  par  eux  en  deux  paris.  L'une  formera  une 
caisse  de  réserve  en  vue  de  malheurs  imprévus. 
L'antre  sera  répartie  entre  les  déparlements,  en 
tenant  compte,  pour  chacun,  du  nombre  des  citoyens 
actifs  par  rapport  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  des 
trois  éléments,  population,  contribution,  étendue,  qui 
forment  la  base  de  la  représentation  nationale. 

De  cette  manière,  «  celui  de  deux  départements, 
éjîaux  en  territoire  el  en  population,  qui  paiera  le 
moins  de  contribution,  aura  une  i)art  proportionnel- 
lement plus  forte  ;  à  égalilé  de  contribution,  celui-là 
aura  une  part  plus  grande,  dont  le  territoire  el  la 
population  seront  plus  considérables;  à  égalité  de 
contribution  et  de  territoire,  la  plus  grande  popula- 
tion aura  droit  à  une  plus  grande  proportion  de 
secours  ».  Les  sommes  à  répartir  entre  les  départe- 
ments, d'après  ces  divers  éléments  »,  seront  fixées 
pour  chacun  d'après  le  prix  moyen  de  la  journée  de 
travail,  choisi  comme  indice  certain  du  prix  des  sub- 
sistances. Les  mêmes  bases  serviront  pour  la  distri- 
bution faite  par  lc«  départements  entre  les  districts, 
et  par  ces  derniers  entre  les  municipalités  (i). 

Toutefois,  si  les  fonds  de  secours  étaient  unique- 
ment fournis  par  TKlat,  les  administrations  locales, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  ménager  l'argent,  seraient 
pou  soucieuses  de  faire  des  économies.  Pour  sepré- 


X.  Tioisioiiic  rapport,  projet  do  décret,  art.  i  à  lo. 


-  i:3  - 

munir  contre  leurprodigalilé,  il  faut  faire  contribuer, 
dans  une  certaine  proportion,  les  départements,  et 
parleur  intermédiaire,  les  districts  el  les  municipati- 
tés,  aux  ressources  additionnelles,  accordées  sur  leur 
demande  par  TAsscmblée  nationale.  Cette  contribu- 
lion  des  pouvoirs  régionaux  ne  présentera  pas  les 
mêmes  inconvénients  que  la  taxe  des  pauvres.  Elle 
ne  sera  jamais  très  forte.  En  outre,  elle  sera  spécia- 
lement consacrée  aux  ateliers  de  secours  ;  ceux-ci 
devant  être  nécessairement  productifs,  elle  sera  une 
source  de  richesse  pour  le  département  (i). 

Les  fonds  de  secours  ne  seront  pas  gérés  par  des 
administrateurs  spéciaux.  L'assistance  des  malheu- 
reux est  une  partie  essentielle  de  la  Constitution  : 
Tadministralion  qui  dispose  des  subsides  et  les  répar- 
tit entre  les  indigents,  «  doit  être  conduite  (T après  les 
mêmes  principes  et  par  les  mêmes  moyens,  qui  admi- 
nistrent toutes  les  autres  branches  de  cette  constitu- 
tion ».  II  ne  peut  être  question  de  bureaux  de  cha- 
rité :  «c'était  bon  pour  Taumôme».  La  bienfaisance 
publique  ne  peut  être  dirigée  que  par  les  hommes, 
a  en  qui  la  nation  a  confiance  et  qu'elle  a  choisis  pour 
remplir  ses  vues».  Ainsi,  bien  que  Tassistancc  soit 
une  charge  de  TEtat,  l'administration  en  sera  conlioc, 
non  aux  représentants  du  gouvernement  central, 
mais  aux  autorités  régionales,  aux  membres  des 
directoires  de  départements  et  de  districts,  élus  par 
le  peuple.  Mais  ceux-ci  sont  trop  occupés  pour  don- 
ner il  Tassistance  tous  les  soins  et  toute  TattcMitiou 
qu'exige  un  service  aussi  compliqué.  Ils  exerceront 
la  surveillance  générale  et  se  déchargeront  des  détails 


I.  Troisième  rapport  et  projet  de  déorct,  jirl    7. 


sur  des  agences  de  secours.  Il  y  en  aura  une  par 
déparlement  comprenant  quatre  membres,  et  une  par 
district,  n'en  complanl  que  deux,  choisis  les  uns  et 
les  autres  par  les  élcclcurs.  En  outre,  il  sera  formé 
des  comités  de  surveillance,  présidés  par  le  juge  de 
paix,  chargés  chacun  de  l'administration  et  de  la 
police  intérieure  d'un  établissement.  Comités  et 
agences  seront  inspectés  annuellement  par  six  com- 
missaires, nommés  par  le  roi,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, avec  mission  d'examiner  «  si  les  lois  sont 
scrupuleusement  observées  dans  la  distribution  des 
secours  »  (i). 

C'est  aux  municipalités  que  sera  dévolue  la  tàch^ 
de  dresser  les  rôles  des  indigents.  Ils  comprendront 
deux  listes.  Tune  pour  les  malheureux  dont  la  misère 
est  permanente  :  tout  individu  ne  payant  pas  pour 
sa  conlribuUon  la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier  y 
sera  inscrit,  à  condition  de  n'être  aux  gages  de  per- 
sonne, et  de  faire  conslater  sa  détresse  par  le  ser- 
ment de  deux  citoyens  éligibles,  domiciliés  dans  le 
canton  ;  Taulre  pour  les  nécessiteux  qui,  ne  payant 
comme  impôt  que  2  ou  J  journées  d'ouvriers,  tou- 
chent à  l'indigence  absolue  et  peuvent  y  être  réduits, 
au  moins  accidentellement  et  par  diverses  cfrcons- 
tances  (2). 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  système  du  comité 
de  mciulicilé,  les  individus  susceptibles  de  flgurer 
sur  les  rôles  sont  justement  ceux  à  qui  la  constitu- 
tion refuse  le  titre  de  citoyen  actifs.  Privés  de  tout 
droit  politique,  il  pouvait  sembler  à  ces  malheureux 


I.  Troisième  rapport  el  projet  de  décret,  art,  i3à  21. 
'A.  Troisième  rappoii,  cl  projet  de  décret,  art.  26  à  28. 
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que  la  Révolution  ne  se  faisait  pas  en  leur  faveur, 
qu'elle  les  laissait  en  dehors  du  régime  nouveau, 
qu'elle  ne  daignait  pas  les  apeccvoir,  eux  les  plus 
humbles  et  les  plus  misérables,  pour  leur  apporter  la 
liberté  et  Tégalité,  proclamées  par  la  déclaration  des 
droits.  Eh  bien,  non,  Témancipation  sociale  sera 
décrétée  pour  tous.  Si  les  indigents  n'obtiennent  pas 
le  droit  de  participer  à  Tadminislration  du  pays, 
ils  auront  celui  de  demander  les  secours  de  la  nation. 
Et  ce  droit  ne  sera  pas  un  vain  mol.  Il  sera  pourvu 
d'une  sanction.  Tout  individu  qui,  prétendant  devoir 
être  inscrit  sur  le  rôle,  aura  été  omis  par  la  munici- 
palité, pourra  porter  sa  plainte  au  directoire  de  dis- 
trict et  la  faire  juger  par  lui.  Si  la  décision  ne  lui  est 
pas  favorable,  il  lui  sera  loisible  de  s'adresser  plus 
haut,  de  soumettre  sa  réclamation  au  directoire  de 
déparlement  (i).  Ainsi  le  malheureux  ne  sera  plus 
seul,  isolé  au  milieu  d'un  monde  indifférent,  réprouvé 
par  la  société.  Il  sera  entouré  des  soins  prévoyants 
de  la  nation  qui  veillera  sur  lui,  ne  laissera  pas  ses  be- 
soins sans  ressources,  mais,  à  tout  âge,  lui  fournira 
les  secours  auxquels  son  malheur  lui  permet  de  pré- 
tendre. 

Enfant,  s'il  appartient  à  une  famille  nombreuse 
et  misérable,  il  recevra  les  subsides  de  la  bienfai- 
sance publique  dans  la  demeure  de  ses  parents,  dont 
rien  ne  pourrait  remplacer  au[)rès  de  lui  les  soins 
et  l'afiection  :  une  modeste  pension  leur  sera  payée 
pour  qu'ils  puissent  le  conserver  et  l'élever.  S'il  est 
abandonné  par  ses  pérc  et  mère,  il  sera  entièrement 
à  la  charge  de  la  société,  qui  par  une  assistance  sage- 


I.  Troisième  rapport,  projet  de  décret,  m  t.  39. 
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ment  organisée,  préservera  ses  jours  et  sa  santé,  en 
vue  de  faire  de  lui  plus  tard  un  citoyen  verlueux  et 
utile  à  l'Etat.  Dès  Finstant  où  il  sera  porté  à  la  mai- 
son commune,  les  olficiers  municipaux  pourvoiront 
à  sa  subsistance.  S'il  est  reconnu  par  'a  clameur  publi- 
que fils  légitime  délaissé  par  ses  parents,  le  juge  dé 
paix  demandera  à  ses  proches  de  se  charger  gratui- 
tement de  lui,  ou,  s'ils  ne  le  peuvent,  de  lui  choisir 
du  moins  un  tuteur  parmi  eux  :  en  ce  dernier  cas,  il 
sera  élevé  aux  frais  de  la  nation.  Si  son  origine  est 
inconnue,  il  restera  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires royaux  du  district  et  du  juge  de  paix  du  can- 
ton. 

11  ne  sera  pas  enfermé  dans  un  hôpital,  où  ses  facul- 
tés physiques  et  morales  contrariées  et  étouffées  sans 
cesse  ne  se  développeraient  qu'imparfaitement.  II 
sera  placé  dans  une  famille  rurale,  moyennant  une 
pension  qui  ne  dépassera  pas  90  livres  pour  la  pre- 
mière année,  ni  4^  pour  chacune  des  suivantes. 
Quand  il  aura  atteint  quatorze  ou  quinze  ans,  cette 
pension  cessera.  Durant  tout  ce  temps,  il  devra  béné- 
ficier de  rinstruction  publique.  A  dix-huit  ans,  il 
sera  libre  de  se  placer  pour  son  compte,  et  de  chan- 
ger demaison  de  travail.  Mais  il  n'en  restera  pas 
moins  jusqu'à  sa  majorité  sous  la  tutelle  des  officiers 
publics.  A  Tâge  requis  par  la  loi,  il  sera  inscrit  sur  le 
tableau  civique  (i). 

Faire  élever  les  enfants  assistés  par  des  ménages 
ruraux,  ce  n'est  i)as  encore  assez.  Il  faut  leur  donner 


1.  Qualiièine  mpi)orl.  Secours  à  donner  à  la  classe  iWi- 
fjente  dans  les  différents  àtjes  et  dans  les  différentes  circonstan- 
ces de  la  rie,   lilrc  II  el  jnojol  do  décret.  Bib.  Mal.  Le"78o. 
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le  moyen  de  rcirouver  des  parents.  Il  faut  faire  revi- 
vre en  leur  faveur  «  la  loi  qui  a  le  plus  honoré  l'an- 
tiquité »,  celle  de  l'adoplion.  Elle  leur  rendra  «  l'es- 
poir de  ne  plus  être  étrangers  à  tous  les  senliinents 
naturels  »  ;  elle  les  unira  à  leur  nouvelle  famille 
a  par  des  liens  d'autant  plus  sfirenient  respectés 
qu'ils  seront  reflet  du  choix  ».  Toul  citoyen,  marié 
ou  non,  sera  libre  d'adopter  un  ou  plusieurs  enfants, 
nés  de  parents  inconnus.  Néanmoins,  les  célibataires 
ne  le  pourront  faire  avant  Tâge  de  cinquante  ans.  Il 
en  sera  de  même  des  veuves  et  des  (illes.  Les  adop- 
tions seront  sans  doute  fréquentes,  sjurlout  chez  les 
gens  de  la  campagne,  «  pour  qui  un  plus  grand  nom- 
bre d'enfants  esl  un  moyen  de  prospérité  ».  Elles 
auront  ce  résultat  d'atlacher  les  jeunes  gens  à  la  vie 
des  champs  :  d'où  grand  avantage  pour  eux,  mais 
plus  grand  encore  pour  le  pays,  dont  l'agriculture 
est  la  principale  source  de  richesse  (i). 

Autant  que  les  enfants  abandonnés,  les  pauvres 
malades  méritent  la  sollicitude  de  la  nation.  Ils 
sont  malheureux  de  leur  maladie,  de  la  destruc- 
tion de  leurs  ressources  par  l'impossibilité  de  tra- 
vaillep,  de  la  misère  où  rabseuce  de  salaire  plonge 
leur  famille.  La  bienfaisance  publique  doit  s'oc- 
cuper d'adoucir  ces  souflrances,  d'en  diminuer  la 
masse,  d'en  tarir  la  source:  «  elle  doit  à  l'indigent 
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malade  des  secours  proinpls,  gratuits,  certains  et 
complets  ». 

S'il  habite  la  campagne,  bien  que  ne  pouvant  payer 
un  médecin,  il  a  dans  la  plupart  des  cas  une  demeure 
et  une  famille.  Il  sera  secouru  chez  lui,  confié  aux 
soins  de  ses  parents.  Dans  son  malheur,  cela  sera  pour 
lui  une  consolation  de  ne  pas  être  obligé  de  quitter 
les  siens,  pour  entrer  dans  un  hôpital.  D'ailleurs, 
comment  pourrait-on  créer  des  établissements  hos- 
pitaliers dans  les  campagnes  ?  Pour  visiter  à  domicile 
les  indigents,  il  sera  établi  dans  chaque  canton  un 
médecin  ou  uniîhirurgien, nommé  par  le  département, 
sur  la  présentation  des  agences  de  secours  du  district 
et  du  département.  Mis  en  possession  par  la  munici- 
palité de  la  liste  des  pauvres,  ce  médecin  se  trans- 
portera chez  les  malades,  dés  qu'il  sera  appelé,  et 
leur  fournira  gratuitement  tous  les  soins  nécessaires. 
Il  veillera  sur  la  santé  des  enfants  assistés  et  celle  de 
leurs  nourrices.  Il  devra,  a  des  époques  fixes,  ino- 
culer les  enfants  et  les  personnes  inscrites  sur  le  rôle, 
pour  lesquelles  il  en  sera  requis.  En  cas  de  maladies 
graves  ou  d'épidémies,  il  informera  les  agences  de 
secours  du  district  et  du  département,  et  demandera 
les  conseils  des  médecins  qui  y  seront  attachés.  Il 
sera  tenu  de  faire  parvenir,  chaque  année,  au  direc- 
toire du  district  ses  réflexions  sur  le  climat  et  sur  le 
sol  (lu  canton,  les  maladies  épidémiques  et  la  ma- 
nière de  les  traiter,  le  chiffre  comparé  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès. 

Ce  médecin  ne  sera  i)as  chargé  de  la  fourniture 
des  «  drogues  »:  la  distribution  des  médicaments  et 
des  aliments  sera  assurée  par  les  soins  du  canton, 
d'après  les  décisions  des  autorités  départementales* 
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Pour  assister  les  femmes  en  couches,  il  sera  formé 
une  liste  des  sages-femmes  du  canton,  approuvée 
parTagence  de  santé  du  département  (i). 

Dans  les  villes,  de  même  que  dans  les  campagnes, 
les  malades  seront,  autant  que  possible,  soignés  à 
domicile.  Les  bourgades  de  moins  de  ^.ooo  âmes 
partageront  avec  les  campagnes  de  leur  canton  les 
secours  de  santé.  Les  villes  de  /J.ooo  à  rj.ooo  habi- 
tants n'auront  qu'un  seul  médecin  ou  chirurgien  des 
pauvres.  Les  cités  plus  peuplées  en  posséderont  un 
pour  chaque  arrondissement,  qui  sera  formé  de  deux 
sections  d'assemblées  primaires.  Ces  médecins  se- 
ront nommés  par  le  déparlement,  sur  la  présentation 
du  conseil  de  la  commune,  el  après  avis  des  agences 
de  secours.  Les  sages-femmes  seront  choisies  de  la 
même  manière  que  celles  de  la  campagne.  Les 
dépôts  de  drogues  seront  établis  par  quartier  :  la 
préparation  des  médicaments,  des  bouillons,  des 
aliments  y  sera  faite  par  des  personnes  préposées 
par  la  municipalité. 

Dans  les  villes  d'une  certaine  étendue,  les  secours 
à  domicile  ne  pourront  malheureusement  suffire. 
Elles  renferment  trop  d'ouvriers,  de  journaliers,  de 
manœuvres,  entassés  dans  des  taudis  ou  des  galetas, 
où  ils  ne  pourraient  être  traités  par  le  médecin,  pri- 
vés d'une  famille  qui  puisse  les  soigner.  Ces  malheu- 
reux, il  faudra  de  toute  nécessité  les  recevoir  dans 
des  hôpitaux.  Toutefois,  ons'etTorcera  de  ne  pas  Irop 
les  éloigner  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leur 
demeure  :  A  cet  eflet,  il  sera  établi  dans  loute  ville 
de  plus  de  quatre  mille  habitants  un  hospice  ou  mai- 
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son  commune  de  malados.  Dans  celles  de  plus  de 
seize  mille  âmes,  il  en  sera  créé  un  par  groupe  de 
deux  arrondissements.  Ces  hospices  ne  conliendront 
jamais  plus  de  cent  cinquante  lits.  Il  sera,  en  outre, 
installé  dans  les  grandes  agglomérations  urbaines 
des  établissements  communs^  pour  traiter  soit  les 
malades  non-domiciliés,  soit  les  aflections  spéciales, 
vénériennes,  contagieuses,  les  cas  de  folie  curable, 
et  pour  pratiquer  les  grandes  opérations  de  chirur- 
gie (i). 

Assistés  de  façon  plus  ou  moins  temporaire  pen- 
dant leurs  maladies,  les  indigents  doivent  l'être  d'une 
manière  permanente  quand  vient  pour  eux  la  vieil- 
lesse. Pour  le  pauvre  âgé,  le  secours  à  domicile  sera 
encore  le  secours  ordinaire.  Echappant  à  l'hôpital, 
ce  malheureux  n'aura  plus  sans  cesse  devant  lui  «  le 
spectacle  déchirant  de  ses  propres  infirmités,  qu'il 
voyait  pour  ainsi  dire  se  multiplier  sous  ses  yeux  » 
dans  cet  établissement.  Demeurant  dans  sa  famille, 
il  sera  enîouré  de  soins  plus  attentifs;  plus  conso- 
lants; il  goûtera  «  la  douceur  inexprimable  de  souf- 
frir et  de  mourir  entouré  de  ses  enfants  ».  Si,  par 
malheur,  il  ne  trouve  pas  auprès  de  ses  (ils  l'affection 
et  la  tendresse  auxquelles  il  a  droit  de  s'attendre,  il 
sera  libre  de  chercher  chez  des  parents,  des  amis,  des 
voisins,  des  sentiments  plus  dévoués,  en  portant  dans 
leur  demeure  les  secours  de  la  bienfaisance  publique. 
Ces  secours  commenceront  pour  le  vieillard  à  l'âge 
de  soixante  ans.  Ils  seront  gradués  d'après  la  dimi- 
nution des  forces  et  raccroissement  des  années,  et 
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fixés,  selon  le  cas,  par  les  otliciers  municipaux  et  le 
juge  de  paix,  au  quart,  à  la  moitié,  aux  trois  quarts 
de  la  pension  absolue.  Celle-ci,  strictement  propor- 
tionnée aux  moyens  indispensables  de  subsistance, 
ne  pourra  jamais  excéder  cent  vingt  livres. 

Les  vieillards,  à  qui  des  fils  ingrats  refuseront  un 
abri,  ceux  dont  les  infirmités  exigeront  des  soins 
particuliers,  pourront  ôlre  admis  dans  les  asiles 
publics.  Il  sera  établi  en  principe  un  seul  hospice 
par  département  :  toutefois  il  sera  pourvu  par  des 
règlements  particuliers  aux  besoins  des  villes  déplus 
de  cent  mille  âmes.  L'âge  d'admission  sera  fixée  à 
soixante-dix  ans  ;  néanmoins  les  infirmes  pourront 
être  reçus  à  toute  époque  de  leur  vie.  Les  entrées  ne 
seront  prononcées  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
directoire  de  district,  sollicitée  par  le  juge  de  paix  et 
les  officiei's  municipaux.  Dans  ces  établissements, 
les  vieillards  recevront  «  un  traitement  en  nature, 
simple,  substantiel,  de  facile  préparation  avec  une 
légère  rétribution  en  argent  »,  dont  ils  pourront  dis- 
poser à  leur  gré.  Ces  prestations  seront  bornées  au 
plus  étroit  nécessaire.  Mais,  pour  adoucir  le  sort  de 
ces  indigents,  les  agences  de  secours  s'occuperont  de 
procurer  divers  travaux  à  ceux  qui  pourront  encore 
se  livrer  à  quelque  occupation  ;  elles  leur  en  lais- 
seront tout  le  bénéfice.  Pour  tous  la  liberté  sera  aussi 
entière  que  possible:  ils  pourront,  s'ils  le  désirent, 
sortir  de  l'hospice,  en  indiquant  la  famille  chez 
laquelle  ils  se  retirent,  pour  y  jouir  de  la  pension  de 
secours;  il  pourront  rentrer  h  nouveau  dans  l'asile 
public,  si  leur  volonté  les  y  ramène.  S'ils  meurent 
dans  rétablissement,  leurs  biens  et  leurs  eifets  mobi- 
liers reviendront  à  leurs  héritiers  légitimes,  à  moins 
Boucbet  1:2 
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qu'ils  n'en  aient  aulremenl  disposé:  il  serait  immoral 
de  laisser  les  hospices  continuer  à  recueillir,  ne  fut- 
ce  qu'une  parcelle  de  la  succession  des  indigents  (i). 
Par  cet  ensemble  de  mesures,  la  société  apportera 
aux  vieillards  et  aux  infirmes  l'assistance  qu'elle  leur 
doit,  comme,  par  ailleurs,  elle  le  fera  pour  les  mala- 
des et  pour  les  enfants.  Ainsi,  elle  assurera  par  un 
système  de  secours  assez  souple  pour  se  plier  aux 
diverses  circonstances,  assez  complet  pour  embrasser 
toutes  les  époques  de  la  vie,  l'existence  de  tous  ceux, 
à  qui  leur  âge  ou  leur  état  de  santé  interdit  le  tra- 
vail. 

Restent  les  pauvres  valides.  Ici  le  problème  qui 
s'imt30se  au  législateur  est  beaucoup  plus  difficile, 
plus  complexe,  plus  délicat.  Le  comité,  dès  le  début 
de  SCS  réunions,  a  proclamé  que  tout  homme  a  droit 
à  la  subsistance,  et  il  a  ajouté  :  «  Le  travail  '  est  le 
moyen  de  subsistance  qui  doit  être  donné  au  pauvre 
en  état  de  travailler  )>  (2).  Il  semble  bien  que,  dans 
son  système,  la  seule  conclusion  logique  de  ce  prin- 
cipe, c'eût  été  d'imposer  àTElat  Tobligation  de  four- 
nir du  travail  à  tout  indigent  valide,  dans  chaque 
circonstance  où  il  ne  parviendrait  pas  à  en  trouver 
par  lui-même.  Ainsi  le  droit  au  secours  aurait  eu, 
dans  une  certaine  mesure,  comme  corollaire  le  droit 
au  travail.  11  est  fort  possible  que  le  comité  ait  tout 
d'abord  accepté  cette  conséquence  de  ses  doctrines 
et  voulu  étendre  jusque- là  la  règle  du  droit  au 
secours.  Mais  si  telle  a  été  peut-être  sa  première 
conception,    il  est    bien  certain  qu'il  ne   s'y  est  pas 
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tenu,  effrayé  par  les  suites  inévitables  d'une  théorie 
aussi  absolue.  Dans  son  quatrième  rapport,  il  exa- 
mine la  question,  de  savoir  si  le  gouvernement  doit 
«  pourvoir  à  procurer  individuellement  du  travail  à 
tous  ceux  qui  en  manquent  »,  ou  bien  si,  «  par  de 
grandes  institutions,  par  une  législation  prévoyante, 
par  des  vues  générales  bien  combinées,  il  doit  se 
borner  à  encourager,  à  multiplier  les  moyens  de 
travail  »  (i),  et  il  conclut  en  faveur  de  cette  seconde 
conception. 

C'est  là,  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  une  res- 
triction considérable  au  principe,  tout  d'abord  alïïrmé 
comme  une  vérité  absolue.  Il  n'y  a  de  droit  au 
secours,  réellement  accordé  à  Tindigent  valide,  que 
si  celui-ci  peut,  chaque  fois  qu'il  sera  dépourvu  de 
moyens  de  subsistances,  s'adresser  à  l'Etal  pour  en 
obtenir  de  l'ouvrage,  et  si  les  pouvoirs  publics  se 
trouvent  contraints  de  lui  en  fournir,  par  une  vérita- 
ble obligation  juridique,  sanctionnée,  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  p.irun  recours  ouvert  aux  malheureux 
devant  les  diverses  autorités  administratives.  Croire 
que  la  nation  acquittera  sa  dette  en  développant  dans 
le  pays  les  moyens  de  travail,  en  favorisant  la  pro- 
duction industrielle  et  agricole,  c'est  sinon  nier  cette 
dette,  tout  au  moins  en  modifier  profondément  le 
craclère,  c'est  en  tous  cas  supprimer  pour  le  pauvre 
valide  les  effets  légaux  du  droit  au  secours,  et  faire 
de  ce  droit  non  une  réalité  sociale,  mais  une  simple 
conception  théorique. 

Ce  serait  donc  une  idée  fausse  de  croire  que  le 
comité  de  mendicité  ait  attribué  le  droit  au  secours 
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à  toutes  les  catégories  d'indigents.  Après  avoir  pro- 
clamé le  principe  abstrait  de  la  façon  la  plus  géné- 
rale, il  n'en  a,  dans  la  réalité  des  faits,  accepté  les 
conséquences  que  pour  certaines  classes  de  malheu- 
reux :  enfants,  malades,  vieillards,  infirmes.  Il  s'est 
refusé  à  les  admettre,  en  ce  qui  concerne  les  pauvres 
valides. [Ce  sont  des  considérations  d'ordre  pratique, 
qui  l'ont  empêché  d'aller  jusqu'à  l'aboutissant  logi- 
que de  son  principe.  Les  restrictions  qu'il  y  apporte 
au  cours  de  ses  travaux,  prouvent  quel  sens  très  net 
il  possédait  des  réalités  sociales.  C'est  uniquement 
par  des  arguments  d'ordre  pratique,  qu'il  est  conduit 
à  limiter  les  secours  accordés  au  pauvre  valide.  C'est 
par  suite  d'impossibilités  matérielles,  qu'il  refuse  de 
reconnaître  aux  malheureux  le  droit  à  l'assistance 
par  le  travail,  et  d'attribuer  par  là  à  l'État  la  mission 
écrasante  d'assurer  les  ouvriers  contre  le  chômage. 
Comment  le  gouvernement  pourrait-il  procurer  une 
tâche  à  chaque  indigent  sans  ouvrage  ?  Il  lui  faudrait 
pour  cela  connaître  tous  les  individus  inoccupés, 
pénétrer  dans  le  détail  de  leur  conduite,  les  suivre 
dans  leurs  efforts  à  la  recherche  d'un  emploi,  exami- 
ner s'ils  ont  vraiment  fait  tout  leur  possible  pour 
trouver  un  gagne-pain,  en  un  mol  se  renseigner  non 
seulement  sur  leur  conduite,  mais  encore  sur  leurs 
intentions  et  leurs  pensées.  C'est  là  une  chose  irréa- 
lisable. De  fait,  il  n  y  a  aucun  moyen  pour  lui  de  dis- 
tinguer «  les  besoins  véritables,  ceux  qui  sont  dus  à 
l'empire  des  circonstances,  à  des  malheurs  que  l'ou- 
vrier n'a  pu  prévoir  ni  réparer  lui-même,  d'avec  les 
prétextes,  les  raisons  spécieuses  qui  couvrent  plus 
ou  moins  adroitement  la  paresse  et  l'imprévoyance  ». 
Comptant  sur  louvrage  fourni  par  l'État,  le  journa- 
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nalier,  qui  eût  été  en  chercher  aussi  loin  que  ce  fût, 
assuré  d'en  trouver  dans  ses  foyers,  viendra  se  pré- 
senter, dira  en  manquer,  en  manquera  môme  vérita- 
blement. Qui  ne  voit  qu  un  tel  mode  d'assistance, 
loin  de  stimuler  le  travail,  lui  ôterait  de  son  acti- 
vité ? 

D'ailleurs,  serait-il  possible  à  TElat  d'avoir  tou- 
jours, en  toutes  circonstances,  en  tous  lieux,  une 
occupation  à  offrir  aux  ouvriers.  Ce  Iravail  devrait 
être  un  travail  ulile,  c'est-à-dire  productif  de  valeur, 
sans  quoi  ce  genre  de  secours,  se  proposant  en  appa- 
rence d'astreindre  les  indijjents  à  une  tache,  et  n'en 
favorisant  pas  moins  la  paresse,  ne  serait  qu'un 
vain  simulacre,  aussi  dangereux,  aussi  nuisible 
qu'une  distribution  gratuite  d'argent.  Or,  si  nom- 
breux que  puissent  être  les  travaux  publics  à  entre- 
prendre, dessèchements  de  marais,  défrichements 
de  terres,  construction  de  roules,  creusement  de  ca- 
naux, ils  n'en  sont  pas  moins  limités,  ne  peuvent 
être  établis  partout,  demandent  en  outre  d'immenses 
capitaux  qui  ne  seront  pas  toujours  disponibles.  De 
plus,  toute  entreprise  exige  la  présence  d'un  chiffre 
déterminé  d'ouvriers,  et  ne  saurait  être  menée  à 
bonne  fin  avec  un  personnel  véritable,  tantôt  considé- 
rable, tantôt  petit,  tantôt  nul. 

«  Ce  n'est  donc  pas,  conclut  le  comité,  par  des 
moyens  privés,  individuels,  qu'un  grand  Etat  peut 
donnerdu  travail  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  man- 
quent. »  Ses  tentatives  n'auraient  d'autre  résultat 
que  a  d'entretenir  la  cLisse  indigente  dans  la  dange- 
reuse idée,  que  le  gouvernement  doit  la  débarrasser 
de  l'inquiétude  et  de  l'activité  nécessaires  pour  assu- 
rer sa  subsistance...  Mais  si  le  gouvernement  ne  doit 
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pas  élre  prévoyant  pour  chaque  individu,  il  a  le 
devoir  de  i'ôlre  pour  lous  ».  C'est  par  la  législation 
générale,  quïl  fournira  à  lous  les  ouvriers  les  moyens 
assurés  de  se  procurer  de  l'ouvrage.  11  sera  le  mobile 
du  travail,  mais  évitera  de  le  paraître.  En  suppri- 
mant rinégalilé  dans  les  charges  publiques,  dans  les 
droits  et  devoirs  des  citoyens,  en  simplifiant  la  nature 
des  impôts,  en  adoucissant  leur  perception,  en  en- 
courageant Tagriculture,  Tinduslric,  le  commerce,  en 
établissant  la  liberté  des  transactions,  en  accroissant 
les  voies  de  communication,  en  multipliant  les 
alliances,  traités  de  commerce  et  de  navigation,  il 
rendra  plus  abondants  et  plus  variés  les  moyens  de 
travail,  développera  la  prospérité  nationale  et  parla 
même  servira  rintérêl  des  individus,  assistera  les 
malheureux,  donnera  à  tous  une  occupation  profita- 
ble. 

En  même  temps  que  cette  influence  générale,  le 
gouvernement  en  exercera  une  autre  plus  particu- 
lière. Le  grand  nombre  des  jours  fériés  fait  perdre 
aux  ouvriers  un  bon  chillre  de  salaire  :  on  en  suppi  î- 
mera  la  i)lupart,  on  n'en  conservera  que  quatre  :  l'As- 
cension, la  Fêle-Dieu,  la  Toussaint,  la  Noël  (i).  Les 
aumônes  distribuées  publiquement  aux  portes  des 
maisons  et  des  monastères  ou  sur  les  places  publi- 
ques, entretiennent  Toisiveté  et  la  fainéantise  :  on  les 
abolira.  Le  grand  nombre  des  enfanls  est  une  lourde 


T.  Il  est  à  remarquer  que  la  suppression  d*un  grand  nombre 
de  fiMes,  ou  leur  renvoi  au  dimanche,  avaient  été  indiqués  comme 
moyen  de  venir  en  aide  à  la  classe  pauvre  par  quelques  cahiers. 
Voir  noiammentnoblesse  d'Angoumois.  Arch,  Pari.,  t.  Il,  p.  6, 
art.3.'5,  et  sénéchaussée  d'Aix.  Arch.  Pari,  t.  I>p.6g7. 


charge  pour  les  travailleurs  :  on  viendra  à  leur  aide  ; 
les  familles  de  plus  de  quatre  enfants,  inscrites  sur 
le  premier  rôle,  recevront  une  pension  pour  chaque 
enfant  au-dessus  de  ce  chiffre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  Tàge  de  dix  ans;  celles  qui  figurent  sur  le 
second  rôle,  recevront  le  même  secours,  si  elles  ont 
plus  de  six  enfants.  L'hiver  contraint  au  chômage 
beaucoup  de  journaliers  :  on  distribuera  aux  dépar- 
tements une  somme  n'excédant  pas  soixante  mille 
livres  pour  qu'ils  puissent  ouvrir  du  i5  novembre  au 
i5  février  des  ateliers  de  charité.  Ces  ateliers,  où 
seront  reçus  seulement  les  indigents  portés  sur  le 
rôle,  ne  seront  jamais  si  nombreux  ni  si  considéra- 
bles, qu'ils  ne  puissent  fournir  des  ouvrages  vraiment 
utiles.  Etant  temporaires,  ils  ne  présenteront  pas 
pour  PEtat  les  inconvénients,  qu'engendrerait  l'obli- 
gation de  donner,  en  tout  temps,  de  l'occupation  à 
tous  les  sans- travail.  Des  calamités  imprévues  affli- 
gent parfois  toute  une  partie  du  royaume  :  on  adou- 
cira la  cruauté  de  pareils  malheurs,  en  accordant 
aux  départements  éprouvés  des  fonds  prélevés  sur 
la  caisse  de  réserve,  (i) 

Le  comité  croit  pouvoir  faire  plus  encore  ;  il  veut 
a  attaquer  puissamment  la  pauvreté  en  augmentant 
le  nombre  des  propriétaires  ».  Les  circonstances 
actuelles  lui  paraissent  en  fournir  l'heureuse  faculté. 
«  Quinze  à  vingt  millions  d'arpents,  dépendant  des 
biens  domaniaux,  languissent  sans  utilité  sous  l'ari- 
dité des  landes,  sous  la  fange  des  marais  ou  sous  la 
tyrannie  des  usages.  Ces  terres,  rendues  à  la  culture 
par  des  bras  indigents,  qui  seraient  payés  dune  par- 
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tie  de  leur  travail  par  la  cession  d'une  part  du  ter- 
rain qu'ils  auraient  rendu  fertile,  les  préserveraient  à 
jamais  delà  misère  (i)  ». 

Attribuer  certaines  terres  aux  indigents,  c'était 
une  mesure  qui  pouvait  sembler  aisée  au  comité  de 
mendicité,  mais  dont  l'Assemblée  fui  bien  vite  obli- 
gée de  reconnaître  Timpossibilité  pratique.  Un  pays 
qui  avait  2  milliards  de  dettes  exigibles,  et  nul 
autre  moyen  de  s'acquitter  que  la  vente  des  biens 
nationaux,  n'en  pouvait  distraire  une  partie,  pour  la 
distribuer  gratuitement  aux  malheureux.  Toutefois,  à 
défaut  de  cette  opération,  la  Constituante  s'ingénia 
pour  mettre  les  enchères  à  la  portée,  sinon  de  la 
classe  pauvre,  tout  au  moins  de  la  petite  démocra- 
tie rurale.  Elle  recommanda  aux  municipalités  d'a- 
voir soin,  dans  les  estimations,  de  diviser  les  lots 
autant  que  le  permettrait  leur  nature,  afin  de  facili- 
ter les  soumissions  minimes  et  Taccroissement  du 
nombre  des  propriétaires.  Elle  échelonna  les  paie- 
ments en  plusieurs  termes,  elle  accorda  des  délais 
de  versement  particulièrement  considérables  pour 
les  achals  de  terres  labourables,  convoitées  entre 
toutes  par  les  paysans  (12).  Ce  fut  là  tout  ce  que  lui 
permirent  défaire  les  circonstances.  D'ailleurs,  le  duc 
de  Liancourt  s'était  seulement  contenté  de  laisser 
entrevoir  à  TAssemblée  la  ((  flatteuse  espérance  » 
de  diminuer  par  la  cession  de  biens  nationaux  le 
nombre  des  indigents  :  il  avait  laissé  à  d'autres  le 
soin  de  présenter  des  vues  précises  sur  le  sort  futur 
de  ces  biens. 


1.  Quatrième  rapport,  p.  9  et  10. 

2.  Jaurès.  Histoire  socialiste^  t.  I,  p.  4S8,  489. 
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Quoi  qu'il  soit  de  cette  question,  le  comité  de 
mendicité  estime  que,  lorsque  la  Constituante  aura 
voté  Tensemble  des  mesures  proposées  par  lui,  elle 
aura  rempli  tous  les  devoirs  que  la  politique  etThu- 
manité  lui  imposent,  et  donné  a  la  bienfaisance 
publique  tout  Tessort  qui  peut  utilement  lui  appar- 
tenir. Alors,  il  ne  faudra  plus  se  permettre  un  ins- 
tant de  craindre,  «  qu'une  seule  famille,  un  seul 
homme,  dignes  d'êlre  secourus  demeurent  un  seul 
jour  sans  assistance  »(i). 

Getle  assistance,  il  importe  de  lixer  le  lieu  où  Tin- 
digent  pourra  la  recevoir.  Ce  sera  là  son  domicile 
de  secours,  ditférent  peut-être  de  son  domicile 
civil.  Il  sera  déterminé  par  la  loi,  de  manière  que  la 
liberté  de  l'individu,  la  faculté  du  commerce  n'en 
soient  pas  entravées,  et  d'autre  part  que  l'aide  accor- 
dée par  la  société  à  rtioumie  pauvre  et  infirme  «  soit 
tellement  liée  à  sa  bonne  conduite,  que  cette  considé- 
ration puisse  l'occuper  pendant  sa  vie  ».  Ce  domicile 
sera  établi,  en  principe,  pour  cha([ue  individu  au 
lieu  de  sa  naissance.  Mais,  afin  de  ne  pas  attacher  le 
malheureux  durant  toute  son  existence  à  une  seule 
localité,  il  pourra  lui  être  acquis,  dans  tout  autre  en- 
droit, au  bout  de  deux  années  de  séjour,  sans  secours 
de  l'assistance  publique,  ou  même  d'une  seule  année, 
s'il  se  marie  dans  la  commune.  La  possession  de  ce 
nouveau  domicile  doit  faire  perdre  le  précédent  : 
néanmoins  ce  dernier  sera  conservé  à  toute  personne 
dans  le  lieu  de  sa  naissance,  pendant  vingt  ans  à 
compter  de  sa  majorité. 

Là  où  se  trouvera  lixé  ce  domicile,  là  Tindigenl, 


I.  Quatrième  rapport,  p.  g/|. 


enfant,  vieillard,  infirme,  aura  droit  au  secours  pu- 
blic, là  l'ouvrier  valide  sans  travail  pourra  être 
employé  aux  ateliers  de  charité  :  partout  ailleurs,  ils 
ne  sauraient  prétendre  aux  subsides  de  l'assistance. 
Toutefois,  rhonime  parvenu  à  la  vieillesse  sans  s'être 
établi  nulle  pari,  ne  sera  pas,  pour  cet  unique  motif, 
privé  du  soutien  de  la  bienfaisance  nationale  :  il  sera 
admis  à  l'asile  des  non  domiciliés  le  plus  voisin.  En 
outre,  le  pauvre  malade,  le  journalier  victime  d'un 
accident  dans  son  travail,  auront  en  tous  lieux,  droit 
au  secours  par  une  considération  d'humanité  qui 
doit  primer  toutes  les  autres  (i). 

L'attribution  d'un  domicile  spécial  aux  indigents 
rendra  encore  d'autres  services,  non  plus  pour  l'or- 
ganisation de  la  bienfaisance  nationale,  mais  pour  la 
répression  de  la  mendicité.  La  punition  du  paresseux 
qui  vil  d'aumônes,  est  une  conséquence  nécessaire 
de  tout  système  rationnel  d'assistance  publique  :  plus 
les  secours  accordés  aux  malheureux  sont  complets 
et  les  moyens  de  travail  abondants,  plus  celui  qui 
tend  la  main  est  fautif  et  mérite  d'être  châtié. 
Comme  Ta  dit  Beccaria,  «  on  ne  peut  pas  appeler 
juste,  c'est-à-dire  nécessaire,  la  punition  d'un  crime, 
tant  que  les  lois  n'ont  pas  employé,  pour  le  préve- 
nir, les  meilleurs  moyens  que  l'état  des  choses  et  des 
circonstances  peuvent   permettre   »    (2).  Dans  une 


1 .  Quatrième  rapport,   litre  V  cl  projet  de  décret. 

2.  En  envoyant  aux  administrateurs  de  département  ses  ins- 
tructions ot  ses  donjanik's  de  renseignements,  le  comité  leur 
avait  écrit  :  «  Il  serait  injuste  de  promulguer,  comme  on  Ta 
fait  jusqu'à  présent,  la  défense  de  mendier,  avantd'avoir  pourvu 
aux  besoins  indispensables  de  ceux  que  la  vieillesse,  Tinfir- 
milé  ou  la  faiblesse  de  Tàge  mettent  hors  d'état  de  gagner  leur 
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nation,  où  la  vie  de  chaque  individu  est  assurée  par 
de  l'ouvrage  ou  des  secours,  le  mendiant  est  parli- 
culièremenl  coupable,  n'étant  pas  réduit  par  la 
misère  à  son  honteux  métier.  C/est  un  être  nuisible, 
puisque  consommant  sans  rien  produire,  il  absorbe 
la  subsistance  dHin  homme  utile,  et  appauvrit  ainsi 
le  pays,  dont  la  richesse  consiste  dans  le  nombre  des 
habitants  laborieux.  C'est  uu  personnage  dangereux, 
car  par  la  fainéantise  et  Toisivelé  il  sera  entraîné  un 
jour,  si  les  aumônes  lui  font  défaut,  à  tous  les  désor- 
dres et  à  tous  les  crimes.  Sa  répression  ne  blesse  pas 
les  droits  de  Tliomme,  «  car  la  liberté  individuelle  et 
civile  ne  peut  être  que  la  faculté  de  faire  librement 
toutes  les  actions,  qui  ne  compromettent  ni  l'intérêt 
général,  ni  rintérêt  légitime  d'un  autre  »  (i). 

Mais,  eu  punissant  le  mendiant,  le  législateur  doit 
avant  tout  se  proposer  de  le  rendre  meilleur,  de  le 
corriger  de  sa  paresse,  de  lui  inspirer  le  goût  du  tra- 
vail, d'en  faire  à  l'avenir  un  citoyen  utile  à  l'Etat. 
Pour  cela,  plus  de  châtiments  d'esclaves,  plus  de 
fouet,  de  marque,  de  carcan,  de  galères,  «  qui  tuant 
moralement  celui  qui  les  subil,  ferment  son  àme  au 
repentir  comme  à  l'espoir  ».  Les  pénalités,  désormais 
seront  plus  douces,  et  toujours  proportionnées  à  la 
gravité  du  délit.  Un  séjour  plus  ou  moins  prolongé 
dans  un  lieu  de  correction  sera  une  répression  suiïi- 
sante.  Il  sera  établi  une  maison  de  détention  par 
département  :   là  le  mendiant  subira  sa  peine,  là  il 

vie,  et  de  s'être  assuré  que  le  travail  est  en  proportion  des 
hommes  à  qui  il  est  nécessaire  pcmr  sub^ibter.  »  Arcli.  Pari. 
t.  XVI,  p.  34. 

1.  Sixième  rapport  Sur  la  répression  de  la  mendicité,  titre  I. 
Bibl,  Nal.  Le"  782. 


trouvera  en  même  temps  sa  subsistance.  Ainsi  son 
arrestation,  acte  de  police,  sera  aussi  un  acte  de 
bienfaisance,  étant  suivie  du  secours  à  Thomme  qui 
n'a  pas  de  quoi  vivre. 

Ces  maisons  de  correction  ne  ressembleront  en 
rien  aux  dépôts  de  mendicité.  Dans  ceux-ci,  avidité 
des  préposés,  traitements  durs  et  arbitraires,  insou- 
ciance sur  le  sort  futur  des  détenus,  leur  amende- 
ment, leur  conduite,  leur  santé,  oisiveté  presque 
totale,  pratique  de  tous  les  vices,  mépris  et  avilis- 
sement de  riuimanité!  Dans  celles-là,  plus  d'arbi- 
traire ni  d'injustices  !  plus  d'inutiles  vexations  ! 
surtout  plus  de  fainéantise!  Tous  les  condamnés 
seront  astreints  au  travail  :  à  cet  eflet  des  ateliers 
seront  installés,  soit  à  l'intérieur  des  maisons  de 
correction,  soit  au  dehors,  dans  les  environs.  L'ou- 
vrage sera  payé  à  la  tache.  Le  prix  en  sera  calculé, 
de  façon  à  ce  que  le  détenu  ne  retire  pas  de  son  acti- 
vité le  même  avantage  que  s'il  était  en  liberté.  Sur 
ce  salaire,  la  maison  prélèvera  une  part  pour  com- 
penser les  frais  d'entretien  du  prisonnier.  Le  reste  lui 
sera  remis,  moitié  chaque  semaine,  moitié  à  sa  sortie 
de  l'établissement.  Ainsi,  c'est  de  son  travail  que 
dépendra  le  plus  ou  moins  de  bien-être  du  prison- 
nier. La  maison  ne  lui  fournira  que  la  nourriture 
strictement  nécessaire  ;  tout  ce  qu'il  voudra  y  ajou- 
ter, il  lui  faudra  le  payer  sur  son  gain  journalier. 
De  plus,  s'il  se  montre  particulièrement  appliqué; 
il  pourra  bénéficier  d'une  diminution  de  peine  (i). 

Naturellement  la  durée  de  la  détention  sera  pro- 
portionnée à  la  gravité  du  délil.  L'individu  surpris 
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pour  la  première  fois,  à  demander  dans  la  rue  «de 
Targent  ou  du  pain  à  plusieurs  personnes  dans  la 
même  journée  »,  ne  sera  pas  emprisonné,  s'il  est 
domicilié  dans  le  département.  Conduit  au  juge  de 
paix  ou  à  Tofficier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  il 
sera  renvoyé  au  lieu  de  son  domicile,  après  lecture 
de  la  loi  contre  la  mendicité.  S'il  est  domicilié  hors 
du  département,  il  sera  provisoirement  gardé  dans  la 
maison  de  correclion,  et  avis  de  son  arrestation  sera 
donné  à  sa  municipalité.  Quand  celle-ci  aura  répondu, 
et  aura  assuré  les  frais  de  son  retour,  il  sera  mis  en 
liberté,  mais  obligé  de  revenir  chez  lui.  A  défaut  de 
réponse,  il  ne  sera  pas  conservé  dans  l'établissement 
pendant  plus  de  trois  mois  :  ce  temps  écoulé,  il 
pourra  sortir,  à  condition  d'avoir  réalisé  par  son  tra- 
vail la  somme  nécessaire  pour  regagner  son  domi- 
cile. Arrêté  une  seconde  fois,  il  sera  c(»ndamné  à 
trois  mois  de  détenlion.  S'il  commet  encore  de  nou- 
velles infractions,  sa  punition  sera  portée  à  six  mois, 
puis  à  un  an  de  la  môme  peine.  Toutefois,  quand  son 
délit  sera  accompagné  de  circonstances  aggravantes, 
telles  que  de  mendier  en  troupe,  d'être  muni  d'armes 
offensives,  de  pénétrer  dans  des  maisons  et  d'y 
demander  «avec  empire  et  menaces  »,  il  sera,  dès  sa 
première  arrestation,  enfermé  pour  un  an  dans  la 
maison  de  correction  (i). 

Cette  peine  corrigera  sans  doute  beaucoup  de 
mendiants.  Ce  serait,  cependant,  se  montrer  bien 
confiant  et  bien  naïf,  que  de  croire  possible  Paméliora- 
lion  de  tous  les  condamnés.  Ceux  qui  s'obstineront 
dans  leur  fainéantise,  qui,  condamnés  déjà  trois  fois, 
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seront  encore  surpris  à  demander  Taumône,  seront 
transporlésau  delà  des  mers.  Par  celte  mesure  rigou- 
reuse, TElat  préservera  ses  habitants  «  du  danger  et 
de  la  contagion  des  crimes  ».  Toutefois,  même  en  éta- 
blissant cette  peine  sévère,  le  législateur  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  le  relèvement  du  coupable.  Dans  ce 
but,  il  faut  faire  dépendre  son  bien-être  de  son  acti- 
vité, et  lui  donner  aussi  le  moyen  de  briser  sa  servi- 
tude par  son  application  au  .travail.  Le  pays  choisi 
comme  lieu  de  déportation,  doit  donc  offrir  un 
ouvrage  abondant,  des  terres  fertiles  et  productives  : 
la  Corse  semble  remplir  ces  conditions  (i). 

Le  condamné  sera  astreint  au  moins  à  huit  ans,  au 
plus  à  trente-deux  ans  de  transportation.  Il  travail- 
lera pour  le  compte  du  gouvernement  ou  d'un  entre- 
preneur, sera  nourri,  mais  ne  touchera  que  le  quart 
du  produit  de  son  activité.  Un  an  avant  l'expiration 
de  la  peine,  le  conseil  de  la  colonie  décidera  s'il  peut 
ou  non  être  rendu  à  la  liberté.  Sa  punition  terminée, 
il  recevra  une  quantité  de  biens  qui  puisse  lui  per- 
mettre de  suffire  à  ses  besoins  par  son  travail.  Un 
an  plus  tard,  il  sera  autorisé  à  quitter  le  pays,  mais 
après  son  départ  la  propriété  cédée  fera  retour  à 
l'Etat  (2). 

I,  L'on  peut  se  demander,  non  sans  raison,  si  cen*eùl  pas  été 
une  pénalité  illusoire  que  de  transporter  en  Corse  les  récidivis- 
tes de  la  niendicilé.  Celle  île  élail  trop  près  de  la  France,  pour 
que  la  menace  d'y  être  conduit  parut  bien  effrayante  aux  mcn- 
dianls  et  aux  vagabonds.  D'ailleurs  il  est  à  croire  que  les  habi- 
tants de  ce  pays,  nouvellement  annexé  à  la  France,  auraient  dif- 
ficilement sup[)orté  que  leur  territoire  fut  peuplé  d'un  rebut  de 
criminels  rejetés  par  la  société. 

2. Sixième  rapport,  titre  I,  projet  de  décret,  article  21  à  2^, 
et  titre  III. 


La  répression  de  la  mendicité,  les  secours  à  donner 
aux  pauvres, tout  cela  exigera  des  fonds  que  l'Etat  de- 
vra fournir.  L'enquête  menée  par  le  comité  de  mendi- 
cité, lui  permet  de  fixer  le  chiffre  des  indigents  à  un 
vingtième  de  la  population,  soit  environ  à  un  million 
de  personnes.  Cette  masse  de  malheureux,  on  peut  la 
considérer  comme  partagée  en  deux  classes  :  une 
moitié  d'individus  valides  ou  pauvres  accidentels^ 
ayant  besoin  d'une  aide  momenlanée  en  cas  de  chô- 
mage, une  moitié  de  pauvres  habituels^  vieillards, 
InBrmes,  enfants,  demandant  une  assistance  perma- 
nente. C'est  à  la  fois  sur  ces  deux  classes  qu'on  doit 
évaluer  la  proportion  des  malades  :  l'expérience  la 
plus  constante  prouve  qu'on  doit  l'estimer  au  ving- 
tième du  nombre  des  misérables.  Il  y  aura  donc 
5o.ooo  malades.  La  dépense  qu'ils,  occasionneront, 
appréciée,  en  moyenne,  à  quinze  sous  par  jour 
pour  chaque  personne,  s'élèvera  annuellement  à 
I2.ooo.ooo  de  livres,  à  raison  de  260  par  individu. 
Les  secours  attribués  aux  pauvres  habituels,  fixés,  par 
commune  mesure,  à  un  chiffre  de  5o  à  60  livres  par 
tête,  composeront  une  somme  lotale  de  27.500.000 
livres.  Les  ateliers  de  charité  coûteront  60.000  livres 
par  département,  soit  en  bloc  5. 000. 000.  La  répres- 
sion de  la  mendicité  nécessitera  chaque  année 
3.000.000.  Enfin,  les  fonds  delà  caisse  de  réserve 
et  les  frais  d'administration  se  mouleront  au  plus 
à 4*000.000.  Au  total.  Ton  peut  compter  qu'avec 
une  somme  de  5o. 000. 000  le  gouvernement  réussira 
à  couvrir  toutes  les  dépenses  d'assislance  publique. 

Cette  somme,  d'ailleurs,  l'Etal  en  trouvera  l'équi- 
valent dans  les  ressources  actuelles  de  la  bienfaisance. 
Les  biens  des  hôpitaux  et  ceux  du  clergé  font  retour 
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à  la  nation. Les  millions  que  le  pouvoir  central  devra 
consacrer  au  service  des  secours  n'excéderont  pas  le 
revenu  annuel  de  ces  biens.  Les  propriétés  des  hôpi- 
taux produisaient  environ  3o.ooo.ooo  ;  celles  du 
clergé,  nominativement  consacrées  à  des  œuvres  cha- 
ritables, à  peu  près  6.000.000.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  des  ressources  des  anciennes  fondations  parti- 
culières, aumôneries,  maladreries,  «la  plupart  déna- 
turées par  le  temps,  mais  que  leur  destination  a 
rendu  imprescriptibles,  si  elle  ne  les  a  pas  rendues 
inviolables  ».  Il  faut  encore  faire  état  de  la  p^rt  des 
pauvres  dans  l'ensemble  des  biens  ecclésiastiques, 
«  droit  sacré  que  nen  ne  peut  altérer,  et  qui  dans 
les  mains  de  la  nation  doit  être  exercé  selon  le  vrai 
besoindes  indigents  ».  A  tous  ces  fonds,  il  est  néces- 
saire d'ajouter  6.000.000,  a  employés  par  TEtat  en 
addition  de  revenus  à  certains  hôpitaux,  en  dépenses 
pour  les  ateliers  de  charité,  pour  les  dépôts  de  men- 
dicité, et  en  secours  en  cas  de  malheurs  »(i). 

Ainsi  l'équivalent  des  revenus,  appartenant  aux 
malheureux  avant  la  Révolution,  suflira  pour  assurer 
le  fonctionnement  du  nouveau  système  d'assistance 
publique,  qui  sub9(Xtfira  à  l'organisation  ancienne, 
partielle,  insulHsante,  incertaine,  un  ensemble  de 
mesures  générales,  étroitement  liées  les  unes  aux 
autres, embrassant  «  l'universalité  des  malheureux  et 
la  suite  des  générations  ». 


I.  Cinquième  rapport.  Estimation  des  fonds  à  accorder  au 
département  des  secours  publics.  Bib.  >^ai.  Le*-^  7S1 .  A  ce  rapport 
sont  annexées  cinquante  pages  Je  pièces  juslificatives.  11  est 
indispensable  de  les  parcourir  pour  se  faire  une  idée  de  refforl 
de  documentation  accompli  par  1q  comité,  et  pour  voir  sur 
quelles  bases  sérieuses  il  a  établi  tous  ces  chitTres, 
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Les  rapports  du  comité  de  mcndicilc  furent  pré- 
sentés à  rAssemblée  dans  le  cours  de  1790  et  au 
début  de  1791.  Le  3 1  janvier  de  celle  dernière 
année,  les  députés  entamèrent  la  discussion  des 
bases  constitutionnelles  de  la  législalion  des  secours. 
Le  duc  de  Liancourt  demanda  qifavant  tout  aulre 
article  du  projet,  on  examinât  celui  qui  niellait  aux 
mains  de  la  nation  les  biens  des  élahlissemenls  hos- 
pitaliers. C'était  là  le  point  capital,  celui  dont  l'adop- 
tion ou  le  rejet  devait  décider  du  sorl  de  tout  le  plan 
d'assistance,  Tégalilé  proportionnelle  du  secours, 
pour  toutes  les  catégories  d'indigents,  ne  pouvant, 
aux  yeux  du  comité,  être  réalisée  que  par  la  dispari- 
tion du  domaine  de  chaque  hôpital  et  la  mise  de 
toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  TEtat,  unique  dis- 
pensateur et  régulateur  des  fonds.  Mais  celte  propo- 
sition hardie  était  aussi  celle  qui  effrayait  le  plus 
les  membres  de  l'Assemblée.  Déjà,  en  1790,  faisant 
exception  à  la  mesure  qui  mettait  à  la  disposition 
de  la  nation  les  biens  apparlenaut  aux  personnes 
morales,  et  confiait  leur  administration  aux  départe- 
ments et  aux  districts,  elle  avait  décidé  que  ceux 
des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  <(  autres  où  sont 
reçus  les  malades  »  continueraient  jusqu'à  nouvel 
ordre  d'être  gérés  par  les  établissements,  et  elle 
avait  ajourné  tout  acte  de  disposition  à  leur  égard  (i). 
Les  députés  redoutaient  en  effet,  que  la  reprise  par 
la  nation  de  leur  domaine  ne  fût  désastreuse  aux 
institutions  charitables,  et  plus  encore  qu'elle  ne  fût 


I.  Décrets  des  20-22  avril,  et  28  octobre-5  novembre  1790. 
3ou6het  i3 
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inlerprélée  par  les  ennemis  de  la  Révolution  comme 
une  spolialion  du  patrimoine  des  pauvres,  et  ne  ser- 
vit de  prétexte  pour  soulever  contre  la  Constitution 
la  foule  des  malheureux.  Andrieu,  exprimant  toutes 
ces  craintes,  s'écria  :  «  Vous  ne  voulez  pas  compro- 
mettre le  soulagement  que  vous  vous  proposez  de 
donner  au  peuple,  au  point  de  le  confier  à  un  système 
extrait  de  je  ne  sais  quel  livre  philosophique,  sys- 
tème qui  peut  êlre  bon  ou  mauvais,  mais  qui  a 
besoin  d'être  confirmé  par  l'expérience,  avant  de 
commencer  à  détruire  tous  les  hospices  de  cha- 
rite  »  (i).  Il  proposa  d'ajourner  la  discussion,  et  le  duc 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt  dut  lui-même  s'y 
résoudre. 

Il  voulut  cependant  calmer  les  inquiétudes  et  les 
appréhensions  soulevées  par  ses  projets  d'assistance 
nationale.  Il  lui  parul  que,  sans  abandonner  aucune 
des  idées  essentielles  qui  constituaient  sa  doctrine, 
il  pouvait  renoncer  provisoirement  à  la  reprise  des 
biens  hospitaliers  par  la  nation.  Tout  en  persistant 
à  croire  que  son  premier  plan  «  était  le  plus  juste, 
le  plus  simple,  le  plus  conforme  à  la  nature  du  gou- 
vernement »,  il  se  résigna  à  lui  apporter  quelques 
modifications,  destinées  à  le  rendre  «  plus  analogue 
aux  circonstances  et  à  la  disposition  générale  des 
esprits.  Dans  son  septième  rapport,  il  n'abandonna 
aucun  des  principes  essentiels  qui  faisaient  des 
secours  une  mission  et  une  charge  de  l'Etat.  Tout 
en  considérant  toujours  l'assistance  comme  un  ser- 
vice public,  administré  par  les  représentants  élus 
des  citoyens  et  puisant  ses  fonds  dans  les  caisses  de 


i,Arch.  Parlem.,  t.  XXII,  p.   592. 
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TEtat,  il  consentit  cependant  à  conserver  momen- 
tanément aux  établissemenls  de  l)ienfaisance  leurs 
ressources  présentes  et  la  jouissance  de  leurs  biens. 

Il  laissa  donc  à  chacun  «  rinlégrilé  de  ses  revenus 
actuels  »,  dans  Tétat  où  ils  se  trouvaient  en  1791,  à 
la  suite  des  décrets  supprimant  les  octrois  et  les  dî- 
mes (i).  Mais  il  compta  à  chaque  ville  possédant 
un  hôpital  ou  une  charité,  les  revenus  de  cet  établis- 
sement comme  une  part  de  ce  qui  devait  lui  revenir 
dans  la  répartition  générale  des  fonds  de  bienfai- 
sance. Là  où  le  chiffre  de  ces  revenus  excédait  la 
portion  voulue  par  celle-ci,  il  en  maintenait  cepen- 
dant à  la  maison  d'assistance  la  somme  totale,  à 
charge  de  payer  les  dettes,  s'il  y  en  avait.  Là  où  le 
montant  était  moindre,  il  fournissait  une  addition 
de  secours,  égale  à  la  différence  qui  existait  entre  la 
part  assignée  par  la  répartition  générale  et  le  chiffre 
des  revenus.  Ainsi,  tout  en  calmant  les  craintes  sou- 
levées par  son  premier  projet,  il  réalisait  ce  qui  lui 
paraissait  être  Tidéal  de  toute  organisation  méthodi- 
que des  secours,  a  une  distribution  proportionnelle- 
ment égale  et  exempte  de  tout  arbitraire  »  (2). 

Ce  nouveau  rapport  ne  put  cependant,  durant  tout 
rhiver  et  le  printemps  de  1791,  être  discuté  par  ras- 
semblée. Eu  août  1791,  celle-ci  vota  définitivement 
la  constitution.  Le  comité  de  mendicité  eût  désiré  y 
voir  figurer  les  bases  de  la  nouvelle  organisation  des 
secours.  Elles  lui  en  semblaient  un  élément  indis- 
pensable ;  «  car,  comme  la  classe  intéressante  et  nom- 


1.  Voir  plus  loin»  chap,  IV,  S  3. 

2.  Septième  rapport  du  conûté  de  mendicllé.  ou  résume 
sommaire  du  travail  qu*il  a  présenté  à  TAsseuiblée,  p.  Sg. 
Bib.  Nul.  Le«»783. 
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breusc  qui  réclame  les  secours  de  la  société  est  par- 
tie intégrante  de  cette  société,  la  législation  qui  gou- 
verne celte  classe  doit  faire  parlie  nécessaire  de  la 
constitulion  établie  pour  cette  société  »  (i).  Mais 
rassemblée  n'avait  encore  pu  trouver  le  temps  de 
statuer  sur  un  seul  des  projets  des  décrets  du  comité  ; 
elle  ne  pouvait  approuver  à  la  hàle  et  sans  un  sérieux 
examen.  Aussi  se  conlenta-l-elle  de  voter  une  décla- 
ration vague  qui  n'affirmait  aucun  principe  et  lais- 
sait en  somme  la  question  entièrement  en  suspens. 
«  11  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  orphelins 
et  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  pro- 
curer des  moyens  de  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n'auraient  pas  pu  s'en  procurer  par  eux-mê- 
mes »  (2). 

C'est  seulement  le  27  septembre  1791  que  les  pro- 
jets de  loi  sur  l'assistance  publique  se  trouvèrent  à 
l'ordre  du  jour.  A  celte  époque  la  Constituante  était 
bien  près  de  clôturer  sa  session.  Comment  eût-elle 
pu  en  quelques  heures  adopter  des  décrets  aussi 
considérables  ?  Force  fut  bien  à  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  et  à  ses  collègues  de  s'incliner  devant  cette 
impossibilité.  Toutefois,  afin  que  les  députés  ne 
parussent  pas  désavouer  Tœuvre  du  comité,  ils  leur 
firent  voler  la  molion  suivante.  «  L'Assemblée  natio- 
nale, considérant  avec  peine  que  l'immensité  de  ses 
travaux  rcmpôche  dans  cette  session  de  s'occuper  de 
l'organisation  des  secours  dont  elle  a  dans  la  Cons- 
titution ordonné  l'établissement,  laisse  à  la  législa- 


1.  Premier  rapport,  p.  6. 

2.  Arcli.  pari.  t.  XXIX,  p.  3oi, 
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ture  suivante  Thonorable  soin  de  remplir  cet  impor- 
tant devoir»  (i). 

Voilà  donc,   semble-t-il,    où    aboutit    Timmense 
effort  du  comité  de  mendicilé.  Absorbée  par  sa  rude 
et  lourde  lâche,  toute  la  France  d'autrefois  à  jeter  à 
terre,  toute  la    France  nouvelle  à  reconstruire,  la 
Constituante  a  dû,  malgré  elle-mOme,  renoncera  réa- 
liser le  vaste  et  large  plan  d'assistance  nalionale  qui 
lui  était  présenté.  Les  travaux  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  et  de  ses  collègues  n'ont  cependant  pas 
été  inutiles  :  les  conceptions  qu'ils  ont  élaborées  ne 
sont  pas  destinées  à  demeurer  stériles.  Héritiers  des 
penseurs  qui,  dans   les  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  demandaient  la  réforme  de  l'assistance  publi- 
que et  indiquaient  les  moyens  de  l'accomplir,  ils  ont 
complété  l'œuvre  doctrinale  commencée  depuis  un 
demi-siècle.  Acceptant  certaines  des  idées  déjîX  admi- 
ses  par   l'opinion    publique,  en  rejetant  plusieurs 
autres,  apportant  à  la  formation  des  nouveaux  pro- 
jets les  données   de  leur  expérience   personnelle  et 
de  leur   propre   raisonnement,  ils  ont  construit  un 
système  méthodique  et  complet  d'assistance  obliga- 
toire   et   d'assistance  nationale    dans    lequel   vient 
s'unir  et  se  fondre  avec  leur  propre  pensée  celle  des 
publicistes  antérieurs.  Après  eux  la  doctrine  révolu- 
tionnaire se  trouve  fixée  dans  toutes  ses  parties.  Il 
va    maintenant   appartenir  aux  assemblées  qui  suc- 
céderont à  la  Constituante  de  la  réaliser  dans  leurs 
lois. 


i.  Arch.ParL,  t.  XXXI,  [>.  S;;"). 


CHAPITRE    IV. 

L* Assemblée  Constituante. 
Les  mesures  provisoires. 


I.  — La  misère  au  début  de  la  Révolution.  —  Le  manque  de 
subsistances.  —  La  diminution  des  moyens  de  travail.  — 
Les  progrès  de  la  mendicité. 

II.  —  Les  alcliers  de  charité.  —  Leur  établissement  à  Paris 
en  1788,  leur  extension  en  1789  ;  dangers  qu'ils  présentent  ; 
leur  suppression  au  mois  d*août.  —  Création  en  septembre 
de  nouveaux  ateliers.  —  Leur  développement  rapide,  vains 
oflbrls  pour  enrayer  l'accroissement  des  ouvriers.  —  Inter- 
vention du  comité  de  mendicité.  —  Décret  du  3o  mai  1790: 
sommes  allouées  aux  départements.  —  Echec  de  la  loi.  — 
Décret  du  3i  août  1790  :  résultats  insufiisants.  —  Décret  du 
16  décembre  1790. — Les  abus  dans  les  chantiers  parisiens. 

—  Suppression  des  ateliers  de  terrassements,  le  16  juin  1791. 

—  Les  ateliers  de  filature  :  leur  destination,  leur  régime 
intérieur,  leur  insuffisance.  —  Services  rendus  par  les  ate- 
liers de  charité. 

III.  —  Les  hôpitaux.  —  Accroissement  de  leurs  charges.  — 
Les  causes  de  la  crise  matérielle  qu'ils  subissent  dos  le  début 
de  la  Révolution.  —  Incertitude  de  leur  administration.  — 
Les  hôpitaux  parisiens  :  démission  des  bureaux  de  THôlel- 
Dieu  et  de  l'Hôpital  Général  ;  rôle  de  la  municipalité  ;  inter- 
vention du  directoire  du  département.  —  Situation  financière 
des  hôpitaux.  — Diminution  en  £790  du  produit  des  aumô- 
nes, du  droit  sur  les  spectacles,  des  dîmes,  des  octrois.  — 
Décret  du  10  septembre  1790.  —  Assujettissement  des  hôpi- 
taux au  paiement  des  contributions.  — Suppression  en  1791 
des  dîmes  et  des  octrois. —  La  retenue  sur  les  renies. — Les 
j>ertes  éprouvées.  —  Mesures  financières  décrétées  par  la 
Constituante. 

IV.  —  Les  secours  à  domicile.  — Absence  d'organisation.  — 
Disparition  des  bureaux  de  charité.  —  Secours  extraordinaires 
accordés  par  l'Assemblée.  —  L'assistance  domiciliaire  à 
l^iris  :  les  comités  de  district  ;  le  bureau  des  secours  ;  la 
commisbion  municipale  de  bienfaisance.  — Les  œuvres  pri- 
vées :  la  charité  maternelle  et  la  maison  philanthropique. 
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Absorbée  par  de  multiples  travaux,  l'Assemblée 
nationale  n'avait  pu  voter  les  décrels  présentés  par 
son  comité  de  mendicité.  A  regret,  elle  avait  dû  lais- 
ser à  la  législature  suivante  le  soin  de  doter  le  pays 
d'une  administration  méthodique  et  complète  de  l'as- 
sistance publique. 

Cependant,  la  misère  en  France  était  immense,  la 
famine  ravageait  le  pays,  la  détresse  croissait  sans 
cesse  :  elle  montait  de  jour  en  jour,  comme  les  eaux 
d'un  fleuve  prêtes  à  franchir  les  berges  et  inonder  la 
campagne.  Dans  Tété  de  in88,  le  i3  juillet,  alors  que 
les  blés  mûrs  étaient  à  la  veille  d'être  moissonnés, 
un  orage  épouvanlable  avait  éclaté,  une  grêle 
affreuse  s^était  abattue  sur  toute  la  région  parisienne, 
dévastant  la  Beauce,  la  Normandie,  la  Champagne, 
ravageant  les  champs,  anéantissant  les  récoltes, 
semant  la  ruine  sur  plus  de  soixante  lieues,  laissant 
pour  plus  de  cent  millions  de  dégàls.  Par  surcroît 
de  malheur,  l'hiver  suivant  avait  été  le  plus  dur 
qu'on  eût  vu  depuis  1709.  Les  fleuves  avaient  gelé, 
les  arbres  fruitiers,  pommiers,  poiriers,  châtaigniers, 
tout  avait  péri,  même  les  oliviers  dans  le  midi.  Aussi, 
au  printemps,  la  disette  était  partout,  au  nord,  au 
sud,  en  Normandie  conmie  eu  Provence  (i).  Jamais 
depuis  quatre-vingts  ans,  les  paysans  n'avaient  été 
si  malheureux.  En  temps  normal,  ils  parvenaient  déjà 
difficilement  à  vivre,  écrasés  par  mille  charges:  tout 


1.  Voir  Taine.  Les  Origines  de  la  France  contemporaine . 
La  Réçolation,  1. 1,  liv.  I,  chap.  I. 
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juste  la  nourriture  indispensable,  pas  môme  de  quoi 
se  vôlir  ;  des  filles  et  des  femmes  pieds  nus,  des 
hommes  à  la  charrue  sans  bas  ni  sabots,  des  enfants 
déguenillés  «  et  plus  mal  peut  être  sous  celle  cou- 
verture que  s'ils  étaient  tout  nus  !  »  Cela  faisait  son- 
ger il  la  misère  de  Tlrlande  (i).  Maintenant  Tindi- 
gence  était  plus  effroyable  encore.  Ouvriers  des  vil- 
les, travailleurs  des  champs,  pour  toute  nourriture, 
ils  n'avaient  que  du  pain  !  et  quel  pain  !  des  chiens 
affamés  l'eussent  dédaigné!  presque  pas  de  blé,  pres- 
(pie  pas  de  froment  :  de  l'orge  germé  et  du  son  !  Ali- 
ment épouvantable,  noir  et  grossier,  souvent  d'une 
odeur  infecte  !  Cependant  les  malheureux  se  le  dis- 
putaient avidemment,  car  ils  n'étaient  jamais  sûrs 
d'en  retrouver  le  lendemain.  Et  quel  prix  il  coûtait  ! 
trois  sous  et  demi  ou  quatre  sous  la  livre  !  huit  sous 
d'aujourd'hui  !  Le  pain  étant  si  cher,  les  indigents 
se  sentaient  mourir  de  faim. 

Parcourez  les  cahiers  des  paroisses,  vous  y  verrez 
le  sombre  tableau  de  celte  détresse.  A  Bessancourt,  le 
village  «  a  été  tellement  ravagé  et  dévasté  par  la 
grêle  de  1^88,  que  chaque  ménage  a  été  presque  dans 
l'impossibilité  de  se  soutenir,  que  les  habitants  n'ont 
rien  récolté,  que  faute  d'argent  ils  n'ont  pu  se  procu- 
rer des  semences,  qu'une  grande  partie  de  leurs 
vignes  a  péri».  A  Neauphle-le-Chàteau,  «  la  misère 
qui  afUige  les  pauvres  est  extrême,  le  prix  du  pain 
et  (les  autres  denrées  de  première  nécessité  est  trop 
haut  eu  égard  au  salaire  des  ouvriers  ;  leur  indigence 
ne  leur  permet  pas  de  tirer  de  leurs  terres  tout  le 
produit   dont   elles  seraient  susceptibles  ;   ils   sont 


I.  Arthur  Young.  Voyages  en  France,  1. 1,  p.  34. 
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même  dans  la  nécessité  de  vendre  bien  au-dessous 
de  sa  valeur  le  peu  de  propriétés  qui  leur  reste, 
ayant  à  peine  de  quoi  vivre  ;  ils  manquent  de  moyens 
pour  nourrir  et  élever  leurs  enfants».  Au  bourg 
d'Ecouen,  l'ouvrier  chargé  de  famille,  qui  ne  gagne 
qu'une  vingtaine  de  sous  par  jour  de  travail,  doit 
consommer  pour  sa  nourriture,  celle  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  «  un  pain  du  poids  de  douze  livres 
qui  lui  revient  aujourd'hui  à  quarante  cinq  sous  ». 
A  Jagny,  à  Moissy,  ne  pouvant  acheter  de  pain  à  un 
prix  si  élevé,  a  il  jeûne,  il  languit,  il  [)éril  en  un  mol, 
faute  de  pouvoir  s'en  procurer  ».  A  Ghelles,  même 
misère  :  «  l'ouvrier  de  la  ville  et  de  la  campagne,  qui 
a  une  femme  et  des  enfants,  ne  trouve  pas  dans  sa 
journée  de  quoi  avoir  du  pain  pour  lui  et  sa  famille.  » 
A  Pontcarré,  les  habitants,  exténués  de  famine,  n'en- 
tendent (K  que  des  cris  languissants  d'une  famille 
aflamée  »  à  laquelle  ils  regrettent  d'avoir  donné  le 
jour.  Dans  les  grandes  villes,  même  détresse.  A 
Marseille,  «  les  aliments  de  première  nécessité  sont 
à  un  si  haut  prix  qu'ils  réduisent  le  propriétaire,  le 
cultivateur  et  l'artisan  à  toute  extrémité  »  (r). 

En  Normandie,  la  disette  se  complique  d'une  crise 
industrielle.  Depuis  le  dernier  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  les  manufactures  de  toiles  et  de 
passementerie,  ne  trouvant  plus  à  écouler  leurs  mar- 
chandises, ont  restreint  énormément  leur  production. 


I.  Arch.  Parlem.,  t.  III,  p  719,  t.  IV,  p.  356,  422,  5i4, 
6u,  71J,  748,  t.  V,  p.  4o.  —  Voir  également  Tiers- État  de 
Châlellerault,  t.  II,  p.  696.  —  Clergé  de  Sisleron,  t.  III. 
p.  363.  —  Paroisse  de  Rocquencourl,  t.  V,  p.  02.  —  Villiers 
le  Bascle,  l.  V,  p.  209.  —  Poncharlrain,  t.  V,  p.  622. 
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Elles  occupaient  plus  de  40.000  ouvriers  ;  la  plupart 
ont  été  congédiés.  Ils  sont  maintenant  sans  travail, 
livrés  à  Toisiveté,  mendiant  leur  nourriture.  Devant 
une  telle  désolation,  le  Parlement  de  Normandie 
écrit  au  roi,  pour  lui  dépeindre  a  le  peuple  accablé 
de  misère,  et  ainsi  malheureux,  se  livrant  à  Rouen 
à  tous  les  excès  du  désespoir...  Sire,  déclare-t-il,  la 
majeure  partie  de  vos  sujets  ne  peut  atteindre  au 
prix  du  pain  ;  et  quel  pain  on  donne  à  ceux  qui  en 
achètent  !  Le  prix,  malgré  tous  nos  efforts,  a  tou- 
jours augmenté  et  est  enfin  porté  bien  au-dessus  des 
facultés  les  plus  communes  »  (i). 

A  Paris,  pendant  tout  Tété,  tout  Tautomne  de  i  ^89, 
les  subsistances  menacent  sans  cesse  de  faire  défaut. 
Le  iSjuilIet,  il  ne  reste  de  farine  que  pour  trois  jours. 
A  certains  moments,  il  n'y  en  a  pas  pour  le  lende- 
main, et  le  maire  craint  d'être  réduit  à  nourrir  la 
population  avec  du  riz  bouilli.  Durant  plusieurs 
mois,  cette  détresse  se  prolonge  :  la  vie  de  six  cent 
mille  hommes  dépend  chaque  jour  de  Texactitude 
des  envois  aux  moulins,  de  celle  des  meuniers  à 
moudre  et  de  la  diligence  des  expéditions  à  Paris.  Un 
convoi  en  retard  de  vingt-quatre  heures,  et  la  ville 
serait  sans  pain.  Pour  abaisser  le  prix  et  le  mettre 
davantage  à  la  portée  des  ouvriers  et  des  artisans, 
la  Commune  taxe  cet  aliment  à  i3  sols  les  quatre 
livres,  (^est  encore  cher,  et  pourtant  bien  au-dessous 
du  prix  de  revient.  Les  boulangers  subissent  des 
pertes  ;  il  faut  les  indemniser,  cela  coûte  9.000  livres 
par  jour.  Toutes  dépenses  réunies,  le  gouvernement 


r.  Floqiict.  Histoire  du   Parlement  de  Norrtmndie,  t.  VII, 
p.  5o5-5i8. 
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répand  journellement  3o.ooo  livres  pour  Tappro- 
visionuement  de  la  capitale.  Les  transports  surtout 
sont  une  lourde  charge  (i).  Avec  une  telle  somme, 
c'est  à  peine  si  l'on  empêche  le  peuple  de  mourir 
de  faim.  Chaque  matin,  les  malheureux  viennent 
faire  queue  devant  la  porte  du  boulanger,  lis  res- 
tent là  plusieurs  heures,  piétinant  sous  le  soleil 
ou  sous  la  pluie,  dans  Patiente  de  leur  tour,  et  re- 
çoivent après  une  longue  station  quelques  livres 
d'un  pain  noirâtre,  terreux,  amer,  qui  donne  des 
inflammalions  à  la  gorge  et  cause  des  douleurs  d'en- 
trailles (2),  nourriture  atroce  qui  leur  coûte,  outre 
son  prix,  la  valeur  d'une  demi-journée  de  travail 
perdue.  Heureux  encore,  quand  les  derniers  peuvent 
oblenir  leur  part  et  ne  sont  pas  obligés  de  s'en 
retourner  chez  eux,  les  mains  vides  et  le  ventre  creux. 
Pauvre  peuple  en  proie  à  la  famine  !  Il  se  flgure 
que  la  disette  est  causée  par  les  accapareurs,  et  pour 
hii  tout  commerçant  est  un  accapareur.  Il  se  croit 
victime  de  noires  machinations,  il  s'imagine  qu*on 
veut  le  faire  mourir  de  faim.  Tandis  qu'il  est  con- 
traint déjeuner,  il  est  convaincu  que  dans  les  réser- 
ves des  aflameurs  «  on  voit  encore  un  nombre  de 
meules  de  blé,  qui  par  leur  vieillesse  se  mangent  par 
les  souris,  les  rats  et  autres  rongeurs  »  (3).  Pour 
parer  au  manque  de  subsistances,  il  veut  retenir  dans 
chaque  paroisse  le  grain  produit  par  la  localité,  for- 


1.  Bailly.  Mémoires  d'un  témoin  de  la  Révolution,  1804, 
t.  II,  p.  175,  275,  t.  III,  p.  98,  no. 

2.  Montjoîe,    Histoire    de    la    Révolution    de    France, 
ch.  XXXIX,  V.  37. 

3.  Cahier  du  bourg  d'Ecouen.  Arch.  ParL,  t.  IV,  p.  5i4. 
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cer  les  cultivateurs  à  le  porter  au  marché,  obliger  les 
magistrats  à  en  taxer  la  valeur.  Absurde  procédé  ! 
Il  tue  la  circulation  des  denrées,  sans  pour  cela  les 
concentrer  davantage  sur  le  marché  de  chaque  vil- 
lage. Les  cultivateurs  et  fermiers  refusent  de  s'y  ren- 
dre. Le  taux  des  céréales  augmente,  la  disette  devient 
plus  terrible  (i).  Peu  à  peu  le  peuple  prend  Thabi- 
tudede  piller  les  marchés,,  qui  bientôt  ne  peuvent 
plus  se  tenir  qu'entourés  par  la  force  armée.  Il  arrête 
les  convois  pour  s'emparer  des  voitures  de  blé.  Celles 
qui  se  dirigent  vers  Paris  sont  particulièrement  me- 
nacées :  on  les  intercepte  k  Bourg-la-Reine,  à  Saint- 
Denis,  à  Versailles,  on  les  vole  sur  la  route  de  Rouen, 
on  les  pille  à  Louviers  (2).  Dans  toute  la  France,  il 
en  est  ainsi  :  les  villes  s'affament  les  unes  les  autres. 
Déplorable  erreur,  capable  d'entretenir  et  de  perpé- 
tuer la  misère  dans  le  pays  le  plus  riche. En  1790,  en 
1791,  les  récoltes  sont  bonnes,  et  pourtant  la  cherté 
persiste,  le  grain  se  cache  et  ne  circule  pas,  la 
détresse  se  perpétue,  le  nombre  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent chaque  iour  acheter  leur  morceau  de  pain  reste 
toujours  aussi  effroyable  (3). 

11  est  d'autant  plus  épouvantable  quau  prix 
élevé  des  subsistances  se  joint  une  autre  cause  de 
misère  :  la  diminution  des  moyens  de  travail.  «  Non 
seulement  on  n'est  i)as  st\r  qu'il  y  ait  du  pain  chez 
le  boulanger  la  semaine  i)rochaine,  mais  nombre  de 
gens  sont  sûrs  que,  la  semaine  prochaine,  ils  n'auront 


I.   A.   Young.    Voyages  en  France,   t.  I,  p.   190,  t.  II, 
p.  343. 

a.  Bailly.  Mémoires,  X.  II,  p.  a56. 

3.  laine.  La  Résolution,  livre  III,  ch.  U,  §  a. 
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pas  d'argent  pour  aller  chez  le  boulanger»  (i).  Le 
chômage  sévit  dans  bien  des  métiers.  L'agitation 
produite  par  la  Révolution,  la  diminution  des  fortu- 
nes, rincertitude  de  beaucoup  d'individus  sur  leur 
sort,  le  déplacement  des  capitaux,  toutes  ces  causes 
réunies  compromettent  la  production  nationale.  Les 
industries  de  luxe  ont  surtout  à  souffrir.  C'étaient  les 
nobles  qui  les  faisaient  prospérer.  Incertains  de  leur 
avenir,  voilà  que  maintenant  ils  restreignent  leurs 
dépenses.  Déjà  beaucoup  émigrent.  Avec  eux  s'en 
vont  les  moyens  d'exislence  de  bien  des  ouvriers.  Que 
vont  devenir  tous  ceux  qui  subsistaient  de  la  fantai- 
sie des  grands  seigneurs?  Songez  qu'au  début  de 
ï  789,  il  suffisait  d'un  caprice  de  la  mode  pour  réduire 
à  la  misère  plus  de  10.000  femmes  et  jeunes  filles 
qui  vivaient  du  travail  de  la  blonde  (q).  Maintenant 
c'est  bien  pis;  ce  n'est  plus  une  seule  industrie  qui 
pâlît  d'un  changement  de  goût;  tous  les  métiers  à 
clientèle  aristocratique  souffrent  à  la  fois.  A  Versailles 
et  dans  les  environs,  plus  de  4^*000  hommes  se 
trouvent  aux  prises  avec  les  besoins  les  plus  impé- 
rieux (3).  Paris,  surtout,  est  éprouvé.  Orfèvres,  pas- 
sementiers, tailleurs,  carrossiers,  perruquiers,  valets 
de  chambre  et  gens  de  maison,  le  chiffre  de  ceux  qui 


1.  Taine.  La  Réçolution,  livre  i,  cli.  IV,  §  'i 

2.  Cahier  de  la  paroisse  d'Attainville.  article  11.  «  Que 
les  députés  représentent  avec  tout  le  zèle  dont  ils  sont  capa- 
bles, la  situation  déplorable  de  plus  de  10.000  leiuines  et 
flUes  qui,  dans  un  grand  nombre  de  villajj^es  des  environs 
de  Paris  et  plus  loin,  n'ayant  pour  toute  ressource  et  uni(]ue 
talent  que  le  travail  de  la  blonde,  dont  le  produit  n'est  plus 
de  mode,  sont  réduites  à  letat  le  plus  malheureux.  ».lrc7i. 
Pari,  t.  IV.  p.  3a2. 

3.  Tuétey,ouv.  cité,  t.  II  n-  ';S.—Arch.  ParL,  t.  XXI,  p.  2o3. 
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se  trouvent  sans  ressources  csl  immense.  Ils  accrois- 
sent le  nombre  déjà  prodigieux  des  indigents.  La 
délresse  est  telle  que  la  Commune  envoie  une  dépu- 
tation,  chargée  d'en  présenter  le  tableau  à  la  Cons- 
tituante. Admis  à  la  barre,  le  cure  de  Chaillot  s'écrie  : 
«  Paris  souffre,  il  souffre  grandement  :  il  voit  ses  plus 
riches  citoyens  absents,  ses  fabriques  et  ses  ateliers 
déserts,  120.000  de  ses  habitants  dans  la  misère  »  (1). 
Et  ce  chiffre  énorme  n'est  pas  exagéré.  Jamais  il  n'y 
eût  autant  de  malheureux.  L'hospice  Saint-Gervais, 
asile  ouvert  pendant  trois  nuits  consécutives  à  des 
pauvres  sans  gîle,  reçoit  deux  fois  plus  d'infortunés 
qu'auparavant.  Ce  n'est  plus  iS.ooo  ou  16.000,  c'est 
32.T)oo  que  les  religieuses  en  hébergent  en  1789, 
40.000  en  1791  (2).  Conséquence  inévitable  d'une  telle 
détresse,  les  mendiants  pullulent.  Ils  envahissent  les 
rues,  les  places,  les  avenues  de  la  capitale,  importu- 
nent les  passants,  demandent  Taumône,  non  pas 
d'un  ton  humble  et  soumis,  mais  avec  hauteur  et 
arrogance.  Ils  effrayent  par  leur  nombre  toujours 
croissant  la  municipalité,  qui  cherche  bien  inutile- 
ment à  se  débarrasser  d'eux.  Bientôt  ils  viendront  se 
bousculer  jusqu'aux  portes  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante. 


II 


Quand  la  misère  s'acharne  ainsi  sur  un  pays 
comme  une  plaie  rongeante,  réduit  la  classe  ouvrière 
au  plus  extrême  dénuement,  débilite,  par  de  trop  lon- 

I.  Arch.  Pari, ,  t.  XUI,  p.  67. 
a.  ïuétey,  ouv.  cité,  t.  I.  Introduction,  eh.  I. 
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gucs    privations,  l'énergie    pli}  sîquc  et   la  vigueur 
morale  des  travailleurs,  menace  de  consumer  peu  à 
peu  les  forces  les  plus  vives  de  la  société,  il  n'est 
pas  de  gouvernement  qui  puisse  se  désintéresser  des 
moyens  de  venir  en  aide  à  la  Iriste   et  lamentable 
foule  des  malheureux,   tiraillés  par  la  faim   et   le 
froid,  en  proie  à  toutes  les  suggestions  mauvaises 
de  la  détresse  et  du  désespoir.  (Test  la  prospérité 
publique  tout  entière  qui  se  trouve  comprc)mise  :  les 
besoins  sont  trop  pressants  pour  pouvoir  être  négli- 
gés. Mais,  lorsque  dans  un  Etat  les  représentants  de 
la  nation  ont  voulu  substituer  à  l'arbitraire  et  aux 
iniquités  d'autrefois  un  régime  de  justice,  d'égalité, 
de  fraternité,  et  que  les  souffrances  des   indigents 
sont  en  partie  engendrées  par  le  trouble  inévitable  et 
momentanée,  inséparable    de  toute   transformation 
sociale    trop   brusque,   c'est    pour  le  pouvoir  une 
obligation  encore  plus  stricte  et  i>lus  impérieuse  de 
consacrer  ses  soins  les  plus  assidus  au  soulagement 
de  tous  les  misérables.   La  Révolution  le   comprit. 
Dès  l'année  1789,  les  autorités  administratives  des 
villes  multiplièrent  leurs  efforts,  souvent  très  ingé- 
nieux,   pour  secourir  les   pauvres,   et   quand  il  fut 
nécessaire,  l'Assemblée  nationale,  malgré  la  répu- 
gnance du   comité  de  mendicité  à  lui  présenter  des 
mesures  locales,  partielles  et  provisoires,    vota  les 
lois  de  circonstance  indispensables  pour  pourvoir 
aux  besoins  extraordinaires  du  pays. 

Les  ateliers  de  charité  jouissaient,  à  la  fin  du 
xviii*»  siècle,  d'une  grande  faveur.  En  1789,  la  plu- 
part des  cahiers  avaient  demandé  que,  partout  où  il 
y  aurait  des  pauvres  valides  à  secourir,  ce  fût  par 
des  moyens  de  travail  qu'on  leur  vînt  en  aide.  Ce  fut 
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à  ce  mode  d'assistance  que  les  pouvoirs  publics 
eurent  recours,  dans  les  premières  années  de  la 
Révolution. 

À  Paris,  dès  la  fin  de  1788,  le  gouvernement  avait 
décidé  la  création  de  quelques  ateliers  pour  occu- 
per les  indigents  pendant  Thiver.  Le  Bureau  de  la 
Ville  avait  été  chargé  de  veiller  à  leur  organisation 
et  de  leur  assigner  une  activité  profitable.  Au  mois 
de  mai  1789,  la  misère  persistante  obligea  les  édiles 
parisiens  d'ouvrir  de  nouveaux  chantiers.  Us  choi- 
sirent les  travaux  de  terrassements  comme  les  plue 
faciles.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  reçut 
mission  de  diriger  les  ouvriers  et  de  les  placer  aux 
lieux,  où  ils  seraient  le  plus  utiles.  Le  salaire  fut 
fixé  à  20  sols  pour  les  hommes  et  à  12  pour  les 
enfants.  Bientôt,  par  suite  de  l'exorbitante  cherté 
des  grains,  ces  ateliers  prirent  une  extension  consi- 
dérable. Le  chiffre  des  pauvres  augmentait  avec 
une  inquiétante  rapidité  :  il  fallait  bien  les  admettre 
si  l'on  ne  voulait  point  les  laisser  mourir  de  faim. 
Au  début  de  la  Révolution,  ils  étaient  déjà  12.000, 
distribués  entre  les  divers  chantiers  ;  ce  nombre  ne 
fit  que  croître  durant  les  mois  d'été.  Malheureuse- 
ment, on  manquait  d'ouvrages  à  faire  exécuter  à  cette 
foule  d'ouvriers.  En  face  de  cette  population  miséra- 
ble les  ateliers  restaient  «  sans  règles,  sans  principes 
et  presque  sans  destination.  »  A  peine  pouvait-on 
donner  aux  indigents  un  semblant  d'occupation,  en 
les  employant  à  réparer  quelques  routes  aux  envi- 
rons de  la  capitale,  et  à  construire  un  nouveau  che- 
min, allant  de  la  barrière  Blanche  au  sommet  de 
Montmartre  (i). 

I.  L Administration  des  ateliers  de  charité,   1789-1790, 
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Dès  ce  moment,  les  inconvénients  et  les  (Lingers 
de  ces  vastes  ateliers  se  font  vivement  sentir.  Con- 
centrés en  grand  nombre  sur  quelques  points  de 
la  capitale,  ces  ouvriers  sont  une  menace  constante 
pour  la  sécurilé  de  la  ville,  lis  alarment  fort  la  popu- 
lation, prête  dans  ces  temps  de  troubles  à  voir  dans 
*oul  homme  à  cheval  un  housard,  et  dans  toute  place 
"unie,  un  peu  élevée,  une  plate-forme  destinée  à 
recevoir  l'artillerie  qui  doit  foudroyer  le  peuple  (i). 
Ceux  de  Montmartre  surtout  causent  de  vives  ciain- 
tes  :  on  les  voit  soudoyés  par  les  contre-révolution- 
naires, qui  leur  font  préparer  le  terrain,  avant  de 
monterdes  canons  sur  la  butte. 

A  vrai  dire,  les  périls  créés  par  ces  ouvriers  sont 
moins  imaginaires,  mais  tout  aussi  redoutables.  Cette 
masse  de  malheureux,  indisciplinés,  diiViciles à  surveil- 
ler, toujours  prêts  à  se  révolter,  menaçant  au  besoin 
leurs  chefs  de  les  couper  en  morceaux  (2),  ertt  été  fort 
dangereuse  si  elle  se  fût  insurgée.  Elle  occasionnait 
de  grandes  inquiétudes  à  lîailly,  maire  de  Paris. 
Ces  ouvriers,  dit-il,  «  nous  donnaient  beaucoui) 
d'embarras...  surtout  dans  les  moments  de  la  disette 
des  subsistances.  Ils  étaient  au  nombre  de  dix-sept 
mille.  Cette  réunion  d'hommes,  si  elle  eût  manqué 
de  pain  un  instant,  fût  devenue  une  armée  très  redou- 


Rapport  de  J.-B.  Edme  Plaisant,  l'un  il(»s  administrateurs 
du  dé[>artemeat  des  travaux  publics,  p  i(),  — publir  par 
Alexandre  Tuétey,  igolî  (fait  partie  des  puhliealioiis  de  la 
Société  deFhistoire  de  la  Kévolution  franvaise). 

1.  Tuétey.  L'Assistance  publique  à  Paris,  t.  II,  ii"  85. 
Mémoire  sur  les  ateliers  de  charité  établis  à  Paris  et  aux 
envii^oDs,  par  M.  Smith. 

2.  Tuétey,  1. 11,  no  34. 

Bouchet  i% 


—  al  4  — 

table  :  aussi  n'élions-nous  occupés  qu'à  obtenir  des 
fonds,  à  les  pourvoir  de  pain  et  à  les  empêcher  de 
se  mutiner,  ce  dont  on  nous  menaçait  souvent  »  (i). 
Au  surplus,  ces  indigents  ne  se  font  pas  faute  de 
causer  des  troubles.  Le  i**'  aoûl,  un  certain  nombre 
de  ceux  de  Montmartre,  convoqués  à  Monceau  et 
laissés  là  sans  surveillance  pendant  plusieurs  heures, 
se  répandent  dans  le  pays,  envahissent  les  domiciles 
privés,  exigent  de  Targent  des  particuliers  (2).  Le 
27  août  quelques  terrassiers  du  môme  atelier  occa- 
sionnent une  émeute  à  Bercy  et  se  portent  à  de  gra- 
ves excès  (3). 

Les  dangers  de  celte  situation  paraissent  tels  que, 
le  1 1  août,  l'Assemblée  des  représentants  de  la  Com- 
mune envoie  des  députés  en  conférer  avec  Necker. 
Mais  celui-ci  évite  tonte  responsabilité,  et  se  contente 
de  répondre  que,  le  gouvernement  n'ayant  plus  de 
force  active,  il  engage  TAssemblée  à  employer  ses 
propres  moyens  pour  maintenir  Tordre  (4).  Ainsi 
abandonnée  à  son  initiative  personnelle,  la  Com- 
mune songe  alors  à  profller  de  la  belle  saison  pour 
dissoudre  les  ateliers,  mais  elle  commet  auparavant 
la  lourde  faute  de  décider  la  réduction  immédiate  du 
salaire.  «  Cet  arrôté,  dit  Bailly,  causa  beaucoup  de 
fermentation.  11  y  avait  peu  d'économie  et  une 
grande  impolitjqne  à  cette  opération.  11  ne  faut  pas 
tourmenter  des  gens  qu'on  va  renvoyer  (5).  Le  len- 


I.  Bailly.  Mémoires,  t.  III,  p.  67. 
a.  Tuétey,  t.  II,  Uo  3o. 

3.  Tuétey,  t.  1,   Introduction,   chap.  III,   Les  ateliers  de 
charité. 
4-  S.  Lacroix.   Actes  de   la   Commune    de  Paris ,  t.  I, 
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5.  Bailly.  Mémoires,  t.  III,  p.  j6. 
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demain,  la  Commune  dut  revenir  sur  la  mesure 
prise.  Pour  calmer  Teffer vcscencc,  La  Fayette  se  trans- 
porta, le  i5  août,  au  milieu  des  ouvriers  de  Mont- 
martre :  il  leur  perla  avec  douceur  et  fermeté  et  réus- 
sit, pour  quelque  temps  du  moins,  à  ramener 
l'ordre  (i).  Deux  jours  après,  rassemblée  municipale 
résolut  de  ne  plus  recevoir  de  nouveaux  ouvriers 
dans  les  ateliers,  et  elle  en  fixa  la  fermeture  au 
23  août.  A  cette  date,  les  journaliers  venus  de  la 
campagne  seraient  tenus  de  retourner  dans  leur 
pays,  où  les  appelaient  les  trîivaux  des  champs.  Il 
leur  serait  payé,  au  départ,  une  gratification  de  vingt- 
quatre  sols  ;  en  cours  de  route,  il  leur  serait  donné, 
à  leur  passage  dans  les  villes  et  villages,  trois  sols 
par  lieue  ;  à  leur  arrivée,  il  leur  sérail  attribué  douze 
sols  par  jour  durant  une  semaine  ;  cette  somme  leur 
permettrait  de  trouver  de  l'ouvrage.  Quant  aux 
pauvres  de  Paris,  ils  seraient  astreints  à  se  retirer 
avant  la  fin  du  mois  dans  leur  district  ;  ils  seraient 
ultérieurement  distribués  dans  les  nouveaux  ate- 
liers   qui    leur    seraient    indiqués.    Ils    y    seraient 


I.  Bailly.  Mémoires,  t,  IIl,  p.  85.  —  Voici  en  quels  termes 
les  Révolutions  de  Paris  racontent  la  visite  de  La  Fayette  aux 
ateliers  de  Montmartre.  «  11  n'est  pas  de  sentiment  pénible 
qui  n'entre  dans  Tâme.  en  voyant  sur  le  môme  point  lo.ooo 
hommes  sous  des  haillons,  le  \isage  liAve,  l'ceil  et  les  joues 
creuses,  le  front  assiégé  de  craintes,  d'inquiétudes  et  (juelque- 
foisde  remords.  M.  le  commandant  leur  a  parlé  avec  cette 
bouté  qui  accueille  les  plaintes  et  qui  console,  mais  en  même 
tempsavec  cette  fermeté  qui  réprime  le  murmure  et  décourage 
Taudace.  Il  leur  a  annoncé  que  la  ville  continuerait  à  leur 
donner  une  paie  journalière  de  20  sols  pour  leur  subsis- 
tance et  qu'elle  serait  bientôt  dans*  la  nécessité  d'en  l'aire 
conduire  le  plus  grand  nombre  dans  leurs  provinces  respec- 
tives. »  Sig.  Lacroix,  t.  Kl,  p.  233. 


employés,  soit  à  reparer  de  mauvais  chemins,  aux 
environs  de  la  capitale,  soit  à  différents  travaux 
nécessaires  à  la  salubrité  et  à  l'utilité  de  la  ville  (i). 
Ces  décisions  prises,  l'Assemblée  parut  hésitera 
les  appliquer.  Le  19  août,  elle  autorisa  M.  Smith, 
comptable  des  ateliers,  à  remettre  leur  salaire  aux 
ouvriers  et  résolut  de  ne  pas  donner  encore  de  passe- 
port. Mais,  le  24»  nouvelle  alerte  (q).  Par  suite  de  la 
difficulté  des  subsistances,  on  put  craindre  un  soulè- 
vement des  malheureux  de  Montmartre  ;  il  fallut 
placer  du  canon  à  la  barrière.  L'alarme  fut  vive  ; 
aussi  Ton  se  hâta  de  fixer  d'une  façon  définitive  la 
dissolution  totale  au  lundi  3i  août.  L'on  redoutait 
fort  que  celle  mesure  ne  provoquât  une  émeute. 
«  La  prévoyance  et  les  soins  qu'on  employa  l'opérè- 
rent plus  paisiblement  qu'on  n'avait  espéré  (3).  » 
C'est  qu'aussi  l'on  avail  pris,  pour  fermer  les  chan- 
tiers de  Montmartre,  des  précautions  vraiment 
effrayantes.  «  On  y  avait  traîné  du  canon  ;  une 
troupe  d'élite,  composée  principalement  de  ceux  qui 
s'étaient  distingues  à  la  prise  de  la  Bastille,  sous  les 
ordres  du  sieur  Ilulin,  s'y  était  rendue...  Il  n'est  pas 
arrivé  le  plus  léger  trouble  ;  on  n'a  même  pas 
entendu  de  murmures  »  (5).  Ainsi  l'on  se  débarrassa 
de  1 7.000  hommes  qui  claient  fort  inquiétants. 

Cette  première  tentative  avait  largement  montré 
les  inconvénients  des  grands  ateliers  de  charité,  les 


1.  S.  Lacroix.  Actes  de  la  Commune  de  Paris^  t.  I,  p.  a6i. 
—  Tuétey,  t.  Il,  n°  3î2. 

2.  S.  Lacroix,  t.  I,  p.  272. 

3.  Bailly.  Mémoires,  t.  III. 

4.  Les  Révolutions  de  Paris,  n"  du  29  août  au  4  septembre. 
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dangers  créés  par  la  réunion  d^une  foule  d'indigents, 
où,  parmi  de  malheureux  pères  de  famille  sans  res- 
sources, se  trouvaient  pas  mal  d'hommes  méchants, 
coupables  et  criminels.  Néanmoins,  un  mois  à  peine 
après  le  renvoi  des  ouvriers  de  Montmartre,  la  crainte 
du  chômage,  la  nécessité  d'occuper  les  pauvres  sans 
ouvrage  pendant  Thiver  qui  était  proche,  déterminè- 
rent Necker  h  ouvrir  de  nouveaux  chantiers.  Mais, 
aGn  de  ne  pas  accumuler  sur  quelques  points  une 
troupe  trop  considérable  d'individus,  rendus  redou- 
tables par  leur  nombre,  il  décida  d'employer  seule- 
ment 4*0^^  ouvriers.  De  son  côté,  la  munici- 
palité résolut  de  ne  recevoir  les  indigents  que  sur 
un  certificat  de  leur  district,  constatant  leur  domicile 
à  Paris.  Elle  les  répartit  en  ateliers  de  200  hommes, 
partagés  chacun  en  deux  divisions  de  100  hommes, 
et  distribua  ces  ateliers,  de  façon  qu'il  n'y  eût  pas 
plus  de  4^0  ouvriers  réunis  dans  un  même  lieu  (i). 
D'ailleurs  le  département  des  travaux  publics  ap- 
porta la  plus  grande  réserve  à  recruter  ces  journa- 
liers. Pendant  deux  mois  il  en  fit  travailler  seule- 
ment 2.000.  Ce  ne  fut  qu  au  i^^  décembre,  qu'il 
fallut  en  porter  le  chiffre  à  4»  186. 

A  partir  de  ce  moment  leur  nombre  s 'accroît  rapi- 
dement :  ils  sont  6.000  a  la  fin  de  décembre,  S. 000  en 
janvier,  10.800  le  mois  suivant  (2).  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  malheureux  dos  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau  cpii  viennent  solliciter  leur 
entrée  aux  chantiers  ;  on  voit   des  marchands,  des 


I.  Règlement  (lu  1 1  novembre  1789.  —  Tuoley,  t.  IF,  n"  '5G. 
a.  Tuétey,  t.  II,  no»  41,  43.  —  Rapport  de  J  .-B.  Edme  Plai- 
sant, p.  8i. 


—    2l8    — 

merciers,  des  orfèvres,  implorer  la  faveur  d'y  être 
admis  à  20  sols  par  jour  (1).  C'esl  en  vain  que, 
pour  repousser  ce  flot  des  sans-lravail,  M.  Cellerier, 
lieulenanl  de  maire  au  département  des  travaux 
publics,  s'évertue  à  renvoyer  dans  leur  villagpe  natal 
tous  ceux  qui  sont  venus  de  la  province,  et  qui  ont 
pu  sinlroduire  dans  les  ateliers  en  trafiquant  des  cer- 
tificats. Dans  les  premières  semaines  de  1 790,  il  en  fail 
partir  2.000,  munis  de  3  sols  par  lieue  ;  il  en  envoie 
600  travailler  au  creusement  du  canal  de  Bourgogne. 
A  la  fin  du  mois  d'avril,  il  s'eflbrce  d'en  décider 
2.000  autres  à  retourner  dans  leur  pays.  Mesure 
coûteuse  et  bien  inutile  !  A  peine  se  sont-ils  éloignés, 
qu'alléchés  par  Tespoir  de  toucher  à  nouveau  un 
subside  de  3  sols  par  lieue,  ils  reviennent  à  Paris, 
et  ramènent  avec  eux  quelques  compatriotes,  qui 
comptent  bien  participer  à  la  même  gratification,  ou 
profiter  de  la  facilité  fournie  par  les  ateliers  de  cha- 
rité (2). 

Sans  doute  Ton  recommande  aux  municipalités 
de  province  de  s'opposer,  autant  que  faire  se  peut, 
au  départ  de  leurs  ouvriers  pour  la  capitale  (3).  Mais 
celles-ci  se  gardent  bien  d  exécuter  cet  ordre,  trop 
heureuses  de  pouvoir  se  débarrasser  de  leurs  indi- 
gents. Aussi  leur  nombre  augmcnte-t-il  sans  cesse 
dans  la  ville,  montant  peu  à  peu  comme  les  eaux 
(run  torrent  après  l'orage.  Il  en  vient  de  rinlérieur 
du  royaume,  il  en  vient  de  l'étranger,  attirés  vers 
Paris  «  comme  vers  le  lieu  où  ils  trouveront   sûre- 


X.  liailly,  Mémoires,  t.  III. 
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menl  des  salaires  sans  travail  )>  (i).  Beaucoup 
entrent  aux  ateliers  de  charîtc.  D'autres,  dégoûtés 
de  tout  semblant  d'occupation,  préfèrent  mendier 
dans  les  rues.  On  les  rencontre  partout,  et  pourtant 
Ton  ne  peut  savoir  combien  ils  sont  :  ils  changent 
continuellement  de  logement,  habitent  dans  les 
carrières  et  dans  les  bois,  couchent  même  sur  les 
places  publiques.  Grand  danger  vraiment  que  cette 
libondance  d'hommes  sans  domicile,  sans  argent, 
sans  aveu,  toujours  à  la  disposition  de  ceux  qu'un 
a  perfide  et  bien  faux  calcul  porte  à  désirer  le  trouble 
de  leur  patrie  !  »  Péril  constant  et  qui,  même  dans 
les  jours  de  calme,  reste  menaçant  comme  un  nuage 
à  rhorizon  ! 

La  Commune  effrayée  envoie  une  députalion  à  l'As- 
semblée constituante,  pour  lui  demander  de  jeter 
hors  delà  capitale  tous  ces  mendiants  étrangers  (2). 
Elle  s'adresse  au  comité  de  mendicité,  pour  le  prier 
de  proposer  contre  eux  un  décret  de  répression.  Le 
comité  profite  de  la  circonstance,  pour  intervenir  dans 
Tadministration  des  ateliers  de  charité  et  en  faire 
une  vive  critique.  Il  fait  observer  à  a  Messieurs  de 
Paris  »  que,  le  Trésor  public  versant  chaque  jour  une 
somme  de  12.000  livres,  il  parait  étonnant  qu'aucun 
ouvrage  utile  n'ait  été  entrepris,  qu'employer  les  ou- 
vriersàdestravaux  sans  utilité,  c'est  les  encouragera 
la  paresse,  que  leur  accorder  20  sols  par  jour  au  lieu 


I.  Rapport  fait  an  nom  des  comités  de  rapports,  de  men- 
dicité et  de  recherches,  sur  la  situation  de  .ia  mendicité  de 
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320    

de  i5  c'est  appeler  les  pauvres  él rangers  par  Tap- 
pat  d'un  gain  supérieur*  à  celui  qu'ils  espèrent  chez 
eux.  Pour  donner  une  activité  profitable  aux  ate- 
liers, il  conseille  l'ouverture  d'un  canal  qui  joindrait 
la  Marne,  la  Seine  et  l'Oise  et  se  prolongerait  jusqu'à 
Dieppe  :  pour  celle  entreprise,  M.  Brullée  offre  les 
fonds,  et  se  charge  d'occuper  lo.ooo  hommes. 
Quant  à  la  répression  de  la  mendicité,  le  comité 
pense  qu'on  peut  sévir  seulement  contre  les  gens 
qui  se  refuseront  vraiment  à  travailler  (i). 

Aussi,  avant  toute  mesure  de  rigueur,  propose-t-il 
à  r Assemblée  de  créer,  à  Paris  et  dans  les  environs, 
de  nouveaux  ateliers  pour  offrir  des  ouvrages  de 
terrassemenls  aux  hommes,  des  travaux  de  filature 
aux  femmes  et  aux  enfants.  Ces  ateliers  recevront 
tous  les  pauvres  domiciliés  dans  Paris,  ou  étrangers 
à  la  ville,  mais  Français.  Les  mendiants  et  gens  sans 
aveu,  nos  hors  du  royaume,  non  domiciliés  à  Paris 
depuis  un  an,  devront  demander  des  passeports  pour 
sortir  du  pays.  Tout  indigent  français,  mais  non 
domicilié  dans  la  capitale,  qui  ne  voudra  pas  pren- 
dre d'ouvrage,  sera  tenu  de  retourner  dans  sa  muni- 
cipalilé  :  il  recevra  un  secours  de  route  de  trois  sols 
par  lieue.  Les  pauvres  valides,  surpris  à  demander 
Taumônc,  huit  jours  après  la  proclamation  du  décret, 
seront  conduits  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  de 
là,  renvoyés  soit  dans  leurs  déparlements,  soit  hors 
du  royaume.  Les  mendiants  invalides,  incapables  de 
travailler,  seront  transportés  dans  les  hôpitaux  les 
plus  proches  pour  y  être  traités,  puis,  après  leur  gué- 
rison,  dirigés  sur  leur  ville  natale.   Les  dépenses 


1.  Tuétcy,  t.  II,  n°48. 
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extraordmaîres,  occasionnées  par  celle  mesure  aux 
établissements  de  bienfaisance,  seront  remboursées 
parle  Trésor  public. 

Ce  renvoi  des  mendiants  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  fut  volé  par  l'Assemblée  le  3o  mai.  Ce  ne 
pouvait  êlre  une  mesure  utile  et  salutaire,  que  si  Ton 
fournissait  aux  départements  le  moyen  d'occuper 
leurs  indigents.  Sans  cette  précaution  indispensable, 
en  les  faisant  refluer  de  Paris  vers  la  province,  on 
n'eût  abouti  qu'à  déplacer  le  danger,  à  le  disséminer 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  sans  le  rendre  pour 
cela  moins  redoutable.  H  fallait  donc  attribuer  à 
chaque  département  des  fonds  sullisants  pour  entre- 
prendre des  travaux  de  charité.  En  Tabsencc  d'une 
base  certaine,  permettant  d'apprécier  leurs  besoins, 
le  décret  décida  qu'il  leur  serait  accordé  à  chacun 
une  somme  de  3o.ooo  livres,  destinée  à  la  création 
de  routes  et  de  chemins,  à  des  défrichements  de  terres 
incultes,  à  des  dessèchements  de  marais  (i). 

Cette  somme  paraît  sans  doute  bien  faible,  pour 
solder  le  prix  de  pareils  ouvrages.  La  Constitu.anle, 
cela  n'est  pas  douteux,  se  rendait  compte  de  sa  modi- 
cité. Ce  qu'elle  désirait,  c'était  avant  tout  encourager 
les  administrations  départementales  à  ouvrir  des 
ateliers  pour  les  pauvres  valides.  Dans  ce  but,  elle 
accordait  une  subvention,  espérant  que  les  pouvoirs 
locaux  supporteraient  le  surplus  de  la  dépense,  lîile 
se  réservait  de  leur  {ïermetlre  d\'Mal)lir  au  besoin 
des    impositions    spéciales    ou   de    contracter    dos 


I.  Rap{M>i*t  sur  la  situation  ilo  la  mendicité  de  Paris,  déjà 
cité.  —  Déci*ct  du  3o  niai-i3  juin  1790,  re^u'oduil  par  Tuétey, 
t.  U,  no  54. 
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emprunts.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  1790,  elle 
donna  de  semblables  autorisations  aux  villes  de  Poi- 
tiers, Mouzon,  Alby,  Vézelay,  Compiègne,  etc.  Celle 
de  Toulouse,  dont  les  besoins  étaient  particulière- 
ment considérables,  reçut  la  liberté  d'emprunter 
300.000  livres  (i).  Il  n'en  es(  pas  moins  vrai  que  les 
départements  trouvèrent  trop  peu  élevée  la  somme 
allouée  par  l'Assemblée.  Celui  de  l'Aisne  se  plaignit 
qu'elle  fût  si  modeste,  qu'une  fois  partagée,  il  ne 
revenait  pas  3o  livres  à  chaque  paroisse.  Le 
comité  de  mendicité  lui  répondit  que  ces  fonds,  étant 
destinés  à  Tassistance  par  le  travail,  ne  devaient  pas 
nécessairement  être  répartis  par  paroisse,  mais  que 
des  ateliers  formés  par  canton  lui  semblaient  présen- 
ter assez  de  moyens  pour  faire  un  ouvrage  utile  et 
par  conséquent  pour  secourir  un  bon  nombre  de 
pauvres  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  le  décret  du 
3o  mai  se  proposait  évidemment  un  double  but  : 
donner  d'avantage  d'occupation  aux  indigents  vali- 
des par  Texlension  des  ateliers  de  charité,  débarras- 
ser la  capitale  des  mendiants  qui  l'infestaient.  Et 
certes,  il  ne  pouvait  qu'augmenter  de  façon  considé- 
rable le  nombre  des  chantiers  publics.  En  obligeant 
à  demander  un  passeport  tout  mendiant  qui  ne  çoir 
(Irait  pas  prendre  (toavrage,  il  contraignait  les  pou- 
voirs publics,  ainsi  que  Necker  le  faisait  remarquer 
dans  une  lettre  adressée  au  président  de  FAssem- 


X.  Les  décrets  d'autorisation  sont  en  partie  reproduits  par 
Lallemand:  La  Révolution  et  les  Paui>res,  p.  î2II,  note  2. 

Q.Procès-verl)al  des  séances  «lu  comité  de  meudicitc,  Arch. 
Nat.  AF*i5.  Séance  du  4  oct.  1790. 


blée(i),  à  accorder  du  travail  à  toute  personne  née 
en  France  qui  en  demanderait.  Aussi  le  chiffre  des 
ouvriers  s*accroit-il  très  rapidement,  ils  sont  la.ooo 
en  juin  ('i),  i5.ooo  le  i'^  août,  17.800  le  i*' septem- 
bre, !20.oooàla  fin  d'octobre  (3).  L'on  voit  des  journa- 
liers abandonner  leur  patron  pour  venir  se  faire 
embaucher  aux  ateliers  publics  (/f).  Avec  une  telle  foule 
d^indigents,  toute  surveillance  est  à  peu  près  impos- 
sible. D'ailleurs  les  contrôleurs,  les  chefs,  les  piqueurs 
ne  font  aucun  effort  pour  maintenir  Tordre  et  l'exac- 
titude. Par  suite,  les  abus  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreux.  Dans  des  ateliers  de  800  hommes,  il  n'y 
en  a  pas   200  qui  travaillent  (5)  :  le  reste  est   com- 


1.  Arch.  Pari.,  t.  XVI,  p.  iji,  —  Tuétey,  t.  II,  n»  55. 

2.  Tuétey,  t.  II,  n°-  55  et  5;. 

3.  Rapport  de  Plaisant,  déjà  cité  p.  80,  81 . 

4.  Tuétey,  t.  II,  no6i. 

5.  Plaisant  reconnaît  combien  il  était  dillicile  de  faire  exé- 
cater  un  travail  utile  à  cette  foule  d'indigents.  «  Si  nous 
n'avions  eu  à  occujier,  dit-il,  que  des  ouvriers  accoutumés 
aux  travaux  de  la  terre,  et  qui  eussent  apporté  au  travail  une 
ardeur  égale  à  celle  qu'ils  témoignaient  pour  être  admis  dans 
les  ateliers,  nous  aurions  pu  l'aire  exécuter  beaucoup  d'où 
vrages  avantageux  à  la  ca[)itale  ;  mais  des  artisans,  dont  la 
plupart  n'étaient  occupés  auparavant  qu'à  des  ouvrages  de 
luxe,  maniaient  avec  peine  et  avec  peu  de  fruit  les  outils 
grossiers  de  la  terrasse .  Cependant,  comme  il  existait  dans 
les  ateliers  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  robustes  et 
habitués  aux  travaux  de  la  terre,  nous  aurions  [)u  encore 
faire  beaucoup  de  choses  avantageuses,  si  nous  avions  eu  dès 
le  principe  une  destination  certaine  ri  l(^ur  assigner  et  de 
véritables  travaux  auxquc^ls  nous  eussions  pu  les  occuper. 
Mais  le  manque  de  travaux  se  maniiestait  dès  le  commence- 
ment de  notre  administration...  Les  ouvriers  connaissaient 
IMirfaitemcnt  eux-mêmes  le  peu  d'utilité  de  la  plupart  <le  ceux 
auxquels  on  les  occupait  :  de  là  leur  indolence  à  les  exécuter, 
parce  qu'il  répugnera  toujours  à  un  être  raisonnable  de  taire 
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posé  de  jardiniers,  de  maçons  :  ils  sont  occupés 
ailleurs  pendant  la  semaine,  et  viennent  le  samedi  à 
l'appel  recevoir  une  somme  de  6  livres,  sur  laquelle 
ils  donnent  20  sous  à  Tinspecleur  (1). 

Cependant,  malgré  Taceroissement  des  travaux  de 
charité,  la  mendicité  ne  diminue  pas.  Ainsi  que  le 
constate  Malouel  à  la  tribune  de  T Assemblée,  les 
mesures  répressives  de  la  loi  du3o  mai  sont  restées 
lettre  morte  (2).  Bien  plus  :  cette  loi,  insufiisamment 
étudiée  et  votée  à  la  hâte,  contribue  à  rendre  plus 
élevé  le  chiffre  de  ceux  qui  vivent  d'aumônes.  Sans 
doute,  4-35o  passeports  ont  été  délivrés  à  des  indi- 
gents, pour  retourner  dans  les  départements  ou  quit- 
ter le  royaume  (3).  Mais,  en  ne  réservant  pas  les  ate- 
liers de  charité  aux  seuls  ouvriers  de  Paris,  le  décret 
a  déterminé  un  appel  vers  la  capitale  des  pauvres 
de  province.  Certains,  jugeant  à  leur  convenance  de 
gagner  20  sols  par  jour,  sont  entrés  dans  les  chan- 
tiers publics.  Mais  combien  y  en  a-t-il  qui,  fatigués 
à  l'avance  de  tout  travail,  ont  préféré  tendre  la 
main?  Et  cependant  la  municipalité  n'ose  rien  entre- 
prendre contre  cette  foule  de  mendiants.  N'ayant 
pas  conûance  dans  sa  propre  force,  redoutant  de 
voir  son  autorité  méconnue,  la  crainte  de  déchaîner 


ce  qu'il  regardera  comme  inutile»,  p.  47-48.  Les  ateliers 
entrei)rirent  cependant  quelques  ouvrages  utiles,  notamment 
le  comblement  des  carrières  de  Vaugirard  (p.  49),  la  cons- 
truclion  de  l)oulevards,  le  nettoiement  des  rives  de  la  Seine, 
et  surtout  les  travaux  de  terrasse  nécessaires  au  Champ-de- 
Mars  en  vue  de  la  fôte  de  la  Fédération  (p.  61,  71). 

1.  Arch.  Pari.,  t.  XVIII,  p.  6<)3. 

2.  Arch.  Parl.,i.  XVII.  p.  87. 

3.  Tuétey,  t.  II,  n^  jo. 
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de  dangereux  mouvements  populaires  l'empêche  de 
sévir  (i). 

Ayant  conscience  de  sa  faiblesse,  elle  s'adresse  à 
TAssemblée  nationale,  et  lui  demande  d'intervenir, 
une  fois  encore  dans  l'administration  des  ateliers.  Le 
3i  août,  la  Constituante  vote  un  décret,  supprimant 
tous  les  ateliers  existant  à  Paris,  et  décidant  qu'il  en 
sera  formé  sur-le-champ  de  nouveaux,  soit  dans  la 
ville  ou  la  banlieue,  soit  dans  les  départements,  où 
des  travaux  seront  jugés  nécessaires.  Dans  les  chan- 
tiers de  la  capitale  ne  pourront  êlre  reçus  à  l'avenir 
que  les  indigents  domiciliés  à  Paris,  au  moment  de 
la  publication  du  décret,  on  qui  y  seront  nés.  En 
outre,  pour  mettre  fin  à  Tappàt  d'un  travail  facile, 
pour  cesser  d'encourager  la  paresse  et  l'imprévoyance, 
l'on  substituera  au  paiement  à  la  journée  le  paiement 
à  la  tâche  :  ainsi  les  ouvriers  ne  toucheront  de  salaire 
que  pour  un  ouvrage  vraiment  effectué.  Seuls,  conti- 
nueront à  recevoir  leur  solde  à  la  journée  «  les  hom- 
mes faibles  ou  moins  accoutumés  aux  travaux  de 
terrasse  ».  D'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  dérègle- 
ment, la  somme  payée  aux  indigents  dans  les  ateliers 
de  charité,  sera  toujours  inférieure  au  prix  courant, 
reçu  par  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  pour  les 
ouvrages  de  même  nature.  Pour  le  surplus,  l'Assem- 
blée renvoie  aux  dispositions  du  décret  du  3o  mai 
sur  la  mendicité  dans  Paris  (2). 


i.Arch.  Nat.  AF*i5.  Séance  du  comité  de  mendicité  du 
!i3  juillet  1790.  —  Rapport  fait  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces, d*ag^iculture  et  commerce,  des  domaines  et  de  mendicité, 
le  16 juin  1791,  par  M.  Liancourt,  p.  4.  Arch,  Pari,,  t.  XXVII, 
p:    a63. 

2.  Arch.parlem,,  t.  XVllI,  p.  435.  —  Tuétey,  t.  II,n«63 
et  64. 
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Pour  assurer  la  rapide  exécution  de  ces  mesures, 
il  eût  fallu  faire  sorlir  immédiatemenl  de  la  ville  les 
indigents  non  domiciliés,  et  les  envoyer  dans  les  chan- 
tiers de  la  banlieue  ou  des  départements  voisins. 
Malheureusement,  c'était  chose  fort  difficile  que  de 
faire  ce  choix  parmi  les  pauvres.  Pour  éviter  les 
réclamations,  la  municipalité  en  confia  le  soin  aux 
sections,  pensant  qu'elles  seraient  plus  à  même  de 
contraindre  au  départ  les  individus  étrangers  à  la 
capitale  (  i).  Mais  celles-ci,  absorbées  par  les  élections, 
mirent  peu  d'empressement  à  remplir  cette  mission. 
A  la  date  du  8  novembre,  sept  seulement  avaient 
satisfait  au  vœu  de  la  municipalité  (a).  C'est  en  vain 
que  le  comité  de  mendicité  multiplie  ses  efforts  pour 
empêcher  Téchec  de  la  loi  ;  il  a  beau  écrire  à  Bailly, 
convoquera  ses  séances  les  administrateurs  des  tra- 
vaux publics,  indiquer  des  ouvrages  à  entreprendre, 
l'inertie  des  sections  paralyse  les  volontés  de  la  Cons- 
tituante. Deux  mois  après  le  vote  de  la  loi,  c'est  à 
peine  si  i5o  ouvriers  ont  pu  être  dirigés  sur  les 
ateliers  de  Charenlon  et  de  Nanterre(3). 

Au  surplus,  les  départements  montrent  peu  d'em- 
pressement à  recevoir  les  ouvriers  qu'on  veut  leur 
envoyer.  Dans  l'Yonne,  où  les  travaux  du  c.anal  de 
Bourgogne  occupent  depuis  longtemps  600  indivi- 
dus, l'annonce  de  la  prochaine  arrivée  de  3. 000  indi- 
gents épouvante  la  population  de  Joigny,  et  les 
autorités  municipales  demandent  immédiatement 
des  forces  militaires,  avant  même  d'avoir  eu  con- 


1.  Tuétey,  t.  II,  n"  70. 

2.  Tuétey,  t.  II,  n^'ja. 

3.  Tuétey,  t.  II,  n^yo. 


firmation  de  la  nouvelle  (1).  Le  doparlement  de 
Seine-et-Marne  s'oppose  à  recevoir  les  pauvres  reje- 
tés de  Paris,  quelles  que  soient  les  instances  du 
comité  de  mendicité  (q).  Celui  de  la  Somme,  invité 
à  recevoir  i.aoo  malheureux  dans  Abbeville, 
s'y  refuse,  malgré  Toffre  de  subsides  fort  élevés  (3), 
Enfln  les  administrateurs  de  Seine-et-Oise,  pressen- 
tis dans  le  même  but,  observent  qu'ils  ont  déjà 
4*^.729  ouvriers  sans  ouvrage.  Ils  consentent  néan- 
moins à  recevoir  ceux  de  Paris,  à  condition  que  le 
comité  de  mendicité  se  charge  d'exposer,  dans  une 
adresse  à  l'Assemblée,  la  triste  situation  de  la  ville  de 
Versailles  et  de  ses  environs,  et  demande  la  création 
dans  ce  département  de  3o  ateliers  pour  la  cons- 
truction d'une  route.  Ces  ateliers,  particulièrement 
destinés  aux  indigents  de  la  région,  leur  restitueraient 
en  grande  partie  le  travail  qu'ils  pourraient  se  croire 
enlevé  par  les  pauvres  de  la  capitale  (4). 

Le  4  décembre  1790,  Vernierfit  à  la  Constituante 
le  sombre  tableau  de  la  misère  en  Seine-et-Oise.  Il 
raconta  comment  des  milliers  de  pauvres  étaient 
venus,  avec  toute  la  décence  et  toutes  les  précautions 
convenables,  s'adresser  aux  administrateurs  du  dé- 
partement, ayant  leurs  pelles  à  la  main  pour  montrer 
quUls  étaient  disposés  h  travailler.  L'Assemblée  vota 
une  avance  de  5o.ooo  livres  destinée,  à  la  création 
d'ateliers  de  charité.  En  même  temps,  elle  décida. 


1.  Tuétey,  t,  II,  n°  68. 

2.  Arch.  Nat.  AF*i5.  Séance  du  comité  de  mendicité,  du 
24  novembre  1790. 

3.  Praron.  Les  Annales  modernes  d'Ahhei>UL\  repartie, 
ch.  ni,  p.  68  en  note. 

4.  Tuétey.  t,  II,  n*»  7a  et  j5. 
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sur  la  proposilion  de  Barnave,  de  demander  à  Ions 
les  directoires  de.  déparlemenl  la  liste  des  travaux 
utiles  à  entreprendre  sur  leur  territoire  (i). 

Elle  n'attendit  pas  leur  réponse,  et  le  i6  décem- 
bre suivant,  elle  décréla  sur  le  rapport  du  duc  de 
Liancourt,  qu'une  somme  de  i5  millions  de  livres 
serait  répartie  entre  tous  par  le  Trésor  public, 
pour  leur  permettre  de  donner  de  l'ouvrage  aux 
malheureux. 

Cette  somme,  il  était  fort  dilTicile  de  la  distribuer 
sans  arbitraire.  La  partager  également  entre  tous 
les  départements,  c'eût  été  une  bienfaisance  sans 
équité.  Les  nécessités  n'étaient  certainement  pas  les 
mêmes  partout  :  à  des  besoins  différents  devaient 
répondre  des  secours  différents.  Cependant,  suivre 
une  juste  proportion  était  chose  impossible.  On 
ignorait  trop  profondément  la  situation  de  chaque 
département,  Tétat  de  sa  population  et  de  sa 
richesse,  l'utilité  des  ouvrages  à  entreprendre,  les 
fonds  déjà  affectés  à  des  travaux  publics.  Pour  sortir 
d'incertitude,  l'Assemblée  décida  d'attribuer  à  cha- 
cun, sur  les  i5  millions  volés,  une  avance  égale 
de  80.000  livres.  Elle  retarda  le  versement  du  sur- 
plus jusqu'au  jour  où  les  administrations  auraient 
fait  connaître  avec  détail  l'étendue  de  leurs  besoins, 
les  avantages  des  travaux  commencés,  la  nature  de 
ceux  restant  à  mettre  en  chantier,  le  montant  de  la 
dépense  entraînée  par  les  uns  et  les  autres,  l'état  des 
ressources  que  les  pouvoirs  locaux  pouvaient  con- 
sacrer à  ces  ouvrages.  Pour  les  80.000  livres,  l'on 
trouverait  toujours  quelque  destination  profitable  : 


I.  Arch,  Parlent.,  t.  XXI,  p.  ao3. 
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creusement  de  canaux,  dessèchements,  détrichc- 
menld,  reboisement  de  forêts,  ouverture  de  chemins 
vicinaux,  sans  parler  des  menues  occupations  qui 
pourraient  ôtre  fournies  à  domicile  à  ceux  pour  qui 
la  besogne  des  terrassements  serait  trop  rude.  Sans 
doute,  la  somme  accordée  n'était  pas  suilisantc  pour 
conduire  à  leur  perfection  de  grandes  entreprises, 
auxquelles  d'ailleurs  portait  obstacle  la  rigueur  de 
riiiver.  L'Assemblée  ne  Tignorail  point.  Mais  elle 
savait  aussi  tjue  tout  ouvrage  considérable  exige 
des  travaux  préparatoires  :  Ton  pourrait  inmiédia- 
tement  les  commencer  ;  mis  en  œuvre  avec  les 
secours  répandus,  il  serait  bientôt  possible  à  des 
particuliers  de  les  continuer  à  leurs  propres  frais. 
Ainsi  administrés,  les  subsides  attribués  aux  dépar- 
tements conduiraient  la  classe  pauvre  jusqu'au  prin- 
temps, époque  où  le  retour  des  travaux  de  la  cam- 
pagne redonnerait  une  occupation  aux  bras  inac- 
tifs (i). 

Malheureusement,. les  mesures  votées  le  16  décem- 
bre ne  produisirent  pas  l'eilet  qu'on  s'en  était  pro- 
mis. Fort  peu  de  départements  suivirent  les  volontés 
de  la  Constituante.  C'est  à  peilie  si,  au  mois  de  mars 
IJ91,  quelques-uns  avaient  envoyé  au  ministre  des 
linances  l'état  des  travaux  entrepris.  La  plupart 
s'étaient  bornés  à  accuser  réception  de  Tinstruction. 
Le  reste  avait  gardé  le  silence.  Les  directoires 
s'étaient  très  imparfaitement  conformés  à  l'esprit  du 


I.  La  Rochefoucauld-Liancourt  :  Uup[)ort  fuit  au  nom  des 
comités  des  finances,  d'agriculture  et  de  cominerce,  des 
domaines  et  de  mendicité,  sur  les  secours  à  répumlre  daus 
les  départements.  13ibl.  Nul.  Le  -"  11^0.  —  Décret  du  K»  dé- 
cembre 1^90.  JLrc/i.  Parlent,,  t.  XXI,  p.  5i3-5iG. 

Bouchet  i5 
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décret.  Les  ons  avaient  dîstribaé  les  80.000  livres  en 
anm^ines  proprement  dîtes.  D'autres  les  avaient 
coni^crées  à  des  remises  on  modérations  dMmpôts. 
D'autres  encore  les  avaient  partagées  par  district,  à 
raison  de  la  population,  et  laissé  subdiviser  ensuite, 
dans  la  niême  proportion,  entre  les  municipalilés. 
Certaines  communes  n'avaient  même  pas  reçu  six 
livres  :  quels  travaux  entreprendre  avec  cetle  somme 
dérisoire  ?  Ainsi  s'étaient  dispersés  en  poussière  les 
secours  votés  par  TAssemblée  1  ). 

A  Paris,  cependant,  le  nombre  des  indigents 
employés  aux  ateliers  de  charité,  n'avait  lait  que 
croître  pendant  l'hiver.  Ils  étaient  27.000  en  janvier 
1791  (•>?),  plus  de  îi.ôoo  au  retour  du  printemps  (3> 
L^rs  précautions,  prises  par  le  décret  du  3i  août, 
avaient  été  impuissantes  à  arréler  ce  flot  montant. 
Les  facilités  de  travail,  que  Ton  avait  cru  donner 
le  16  décembre  aux  ouvriers  renvoyés  de  la  capitale, 
s'étaient  rapidement  évanouies  ;  et  la  municipalité 
avait  échoué  dans  ses  efforts,  pour  rejeter  vers  la 
province  les  pauvres  étraugers  à  la  ville.  Les  nou- 
veaux ateliers,  ouverts,  à  partir  de  septembre  et 
d'octobre,  dans  les  différents  quartiers,  aux  Champs- 
Elysées,  au  Roule,  à  Monceau,  au  faubourg  Mont- 
niarln^  au  Temple,  au  Parc  Saint-Fargeau  (4),  etc., 
avai(;nt  donné  lieu  aux  mômes  abus  que  les  anciens 


I.  ylrch.  Pari,  t.  XXXI,  p.  319. 

!i.  Tuêley,  t.  11,  n*»  81. 

'J.  Hii])[>ort  fait  .au  nom  des  comités  des  finances,  d*agri- 
nilliire  cl  i\i\  commerce,  des  domaines  et  de  mendicité,  le 
lO  juin  1791.  par  M.  Liancourt.  p.  6.  —  Bib.  Nat.  Le"i585. 

/J.  TiuHry.  Rrpertoire  des  sources  manuscrites  de  Chis- 
taire  de  Paris  pendant  la  Réi>olution,  t.  IV,  n»  1937. 
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chantiers.  Point  d'ouvrajçe  elTeclif  imposé  aux  indi- 
gents !  Parfois  même  pas  (Foulils  à  leur  donner  ! 
D'ailleurs,  quelle  activité  profitable  attendre  de  ce 
ramassis  de  misérables  ?  En  décembre  1790,  le  cours 
la  Reine  était  dans  un  état  lamentable,  mais  pour 
le  réparer.  Ton  estimait  que  Touverture  d'un  atelier 
de  charité  serait  plus  nuisible  (prulile  (i).  On  se 
contentait  de  fournir  aux  mallieunux  quelque  appa- 
rence d'occupation,  en  leur  faisant  remuer  la  terre. 
Mais,  au  milieu  du  relâchement  {^^'néral,  ils  accom- 
plissaient d'autant  moins  de  besojifne  qu'ils  étaient 
plus  nombreux  :  les  mauvais  jçàtaient  les  bons  ;  au 
besoin,  pour  cacher  leur  paresse  dans  l'inaction 
générale,  ils  les  empochaient  avec  menaces  de  tra- 
vailler (/>;.  Beaucoup  continuîiient  à  se  pi'ésen,ler  seu- 
lement au  moment  de  la  paye  (3).  (Vest  en  vain  que 
par  son  règlement  du  9./\  septembre  i;;9o(4),  la  (A)m- 
mnne  s'était  ellbrcée  de  multiplier  les  contrôles,  les 
inspections,  les  appels,  les  pointages.  Inspecteurs, 
contrôleurs,  chefs  d'ateliers,  piqueurs,  n'ayant  aucun 
intérêt  à  voir  avancer  l'ouvrage,  s'en  croyant  peut 
être  un  contraire,  se  gardaient  bien  d'exercer  la  sur- 
veillance que  leur  imposaient  leurs  fonctions  (5). 


1.  Tuétey.  Id.,  n^  lo'i;. 

2.  La  Rochefoucauld-Liaiicourt.  Uapport  du  iG  juin  i7<)r. 

3.  TiiéXey.  L* Assistance  à  Paris  pendant  la  Révolution. 
t.  II,  no  81. 

4.  Tuétey.  /d..  n^  m. 

5.  La  Rochefoucauhl-Llancourt .  Rapport  du  lO  juin  1791. 
•p.  5.  —  Section  de  Bonne  Nouvelle.  Extrait  du  registre  des 
délibérations  du  comité  du  20  décembre  i^yo.  Dénoncia- 
tion des  abus  commis  dans  les  ateliers  de  charité.  (Hih.  de 
la  Ville  do  Paris,  io.o()5*.  Tourneux,  Bibliographie,  t.  IL 
n»  3.953.) 
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Faut-il  ajouter  que  cette  agglomération  de  misé- 
reux élait  un  perpétuel  danger  pour  la  sûreté  publi- 
que ?  En  septembre  1790,  ils  dévastaient  les  vignes 
de  Vincennes  et  de  Charonne.  En  novembre  ils  fai- 
saicnl  mine  de  se  révolter  h  la  Bastille,  ils  pillaient 
une  maison  à  Vaugirard,  ils  menaçaient  de  mettre 
h  sac  le  Palais-Bourbon  et  la  demeure  de  Beau- 
marchais à  la  porte  Saint-Antoine.  En  1791,  ils 
méditaient  un  mouvement  contre  la  manufacture 
do  glaces,  et  peut-être  même  contre  Thôtel  de 
ville  (i). 

Ce  péril  continuel  eût  sans  doute  suffi,  pour  déci- 
der les  pouvoirs  publics  à  se  débarrasser  des  ateliers 
(1(*  charité.  Mais  un  autre  motif,  non  moins  puissant, 
devait  les  obliger  à  fermer  le  plus  tôt  possible  les  chan- 
tiers :  Ténormité  des  frais  occasionnés  par  Tentretien 
de  ces  milliers  d'ouvriers.  Au  mois  de  janvier  1791 , 
le  gouvernement  dut  verser  172.000  livres  pour  une 
seule  semaine,  somme  tellement  exorbitante  que  le 
direcleur  du  Trésor,  M.  Dufresne,  crut  devoir  infor- 
mer le  comité  des  finances  et  celui  de  mendicité  de 
Texagération  de  la  dépense  (2).  L'Assemblée  avait 
d'ailleurs  fait  déjà  plusieurs  tentatives  pour  établir 
un  contrôle.  Elle  avait  décidé,  le  17  décembre  1790, 
que  les  rei)résentants  de  la  Commune  devraient  lui 
faire  connaître,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  le  montant  des  fonds  consacrés  aux  ateliers 
pendant  le  mois  précédent,  et  la  nature  des  ouvrages 
entrepris  (  {).  Le  3o  décembre,  elle  avait  en  outre 
décrété  que,  jusqu'à  l'organisation  du  département 


I .  Tuétey.  t .  Il,  n°»  67,  73,  77,  90. 

0..  Tuétey,  t.  II,  n'8i. 

•3.  Arc/i.  Pari,  t.  XXL  p.  5^1,  et  Tuétey,  t.  Il,  u'»  79. 
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de  Paris,  le  corps  municipal  exercerait  provisoire- 
ment les  fonctions  attribuées  aux  administralions 
départementales,  en  ce  qui  concernait  les  travaux 
publics,  et  qu'il  tiendrait  pour  celte  gestion  un  compte 
distinct  de  celui  relatifaux  chantiers  delà  capitale  (i). 
Malgré  tous  ces  efforts,  les  dépenses  continuaient 
cependant  à  augmenter  de  façon  inquiétante.  Si  l'on 
en  croit  le  duc  de  Liancourt,  elles  s'élevèrent  jusqu'à 
900.000  livres  par  mois,  sans  compter  les  5o. 000  li- 
vres versées  aussi  par  le  Trésor  pour  les  1.400  ou- 
vriers de  Paris  employés  au  canal  de  Bourgogne  (2). 
Les  ateliers  de  charité  étaient  dès  lors  condamnés. 
Toutefois  l'Assemblée  crut  devoir  attendre,  pour  les 
supprimer,  l'époque  où  la  reprise  des  travaux  de  la 
campagne  fournirait  une  occupation  et  un  gagne- 
pain  aux  indigents.  Le  moment  lui  parut  arrivé  vers 
la  fin  du  printemps.  Le  iG  juin,  elle  décida  qu'à  par- 
tir du  I"  juillet  suivant  le  Trésor  cesserait  d'enlrete- 
tenîr  les  ateliers  de  Paris,  «  et  autres  de  même  nature 
qui  pourraient  avoir  été  établis  dans  quelque  autre 
partie  du  royaume  ».  En  conséquence,  elle  enjoignit 
à  la  municipalité  de  mettre  lin  immédiatement  aux 
travaux  reconnus  sans  utilité,  et  elle  accorda  aux 
ouvriers  désireux  de  se  retirer  dans  leur  commune 
un  secours  de  route  de  *i  sols  par  lieue.  Toutefois, 
afin  de  ne  pas  jeter  brusquement  sur  le  pavé  des 
milliers  d'indigents,  parmi  lesquels  se  trouvaient, 
au  milieu  de  pas  mal  de  fainéants,  beaucoup  d'hon- 
nêtes pères  de  famille,  elle  décréta  qu'il  serait  entre- 
pris quelques  ouvrages  utiles  dans   le  département 

I.  Arch.  Pari.,  t.  XXI,  p.  710-711.  et  Tuétey,  t.  Il,  n°  80. 
a.  La  RochcfoQcauld-Liancourt.  Rapport  du  16  juin  1791* 
p.  6. 
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de  Paris.  Ainsi  les  pauvres  qui  voudraient  se  procu- 
rer une  occupation,  pourraient  encore  en  trouver, 
Ci  non  plus  comme  autrefois  en  apparence  de  travail, 
en  aumône  rléguisée,  mais  en  travaux  nécessaires, 
soumis  pour  le  salaire  aux  conditions  qu'ils  feraient 
avec  les  entrepreneurs  »  (i).  Il  ne  s'ag^issait  donc  pas 
d'ouvrir  encore  une  fois  de  nouveaux  ateliers  de 
charité,  mais  de  rommencer  des  ouvrages  publics 
reconnus  indispensables,  exécutés  par  adjudication, 
et  pour  lesquels  Tintérét  môme  des  entrepreneurs 
répondrait  de  Texactilude  et  du  zèle  des  ouvriers, 

Conunent  solder  les  frais  de  ces  travaux?  Sur  les 
if)  millions  de  secours,  volés  par  l'Assemblée  le 
iG  décembre  1790,  il  restait  encore  8.36o.ooo  livres 
non  employées.  La  Constituante  décida,  le  i6  juin, 
de  procéder  à  une  répartition  de  2.600.000  livres. 
Sur  celle  somme,  1  million  fut  consacré  aux  travaux 
à  mellre  en  chantier  dans  la  capitale.  Le  reste  fut 
allribué  à  certains  départements,  les  seuls  qui,  con- 
forméuKînl  aux  instructions  envoyées  à  la  tin  de  l'an- 
née I ;()<),  eussent  indiqué  les  ouvrages  qu'ils  dési- 
raient enlreprendre  (2). 


1.  La  RoclirloucauM-Liancom't.  Rapport  présenté  le  16  juin 

'2.  N'oic'i  les  travaux  que  l'on  devait  exécuter  à  Paris  : 
(Irniolilion  de  la  porte  Sainl-Bernaril  et  de  la  Geôle,  répara- 
tions des  (piais  et  nouveaux  ouvrages  de  construction,  tant 
en  amont  qu'en  aval  du  pont  de  Louis  XVI,  ouverture  d'un 
nouveau  canal  à  la  Seine  en  lace  de  Passy.  établissement 
d'une  gare  au-dessous  du  [ïont  de  Charenton.  En  province, 
on  devait  enlreprendre  des  travaux  de  navip^abilité  sur  la 
Somme. rOi'ne,  le  Rhône,  le  Rhin, continuer  le  creusement  du 
canal  de  Rourjçogne,  de  celui  de  Beaucain^  à  Aigues-M ointes, 
de  celui  de  la  Sensée. 
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Ainsi  disparurent  les  ateliers  publics  de  la  ville 
de  Paris.  Leur  suppression  avait  fail  craindre  des 
troubles  violenls  :  dès  le  i6  juin.  Bailly  avait  invité 
La  Fayetle,  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale, à  déployer  dans  la  ville  des  forces  capables 
d'imposer  le  calme  aux  ouvriers  (i).  Malgré  ces 
inquiétudes,  la  dissolution  s'opéra  sans  émeutes  ni 
tumulte. 

Toutefois,  la  dispersion  des  indigents  ne  fut  pas 
complète.  Tandis  que  les  chantiers  de  terrassements 
étaient  définitivement  fermés,  les  ateliers  de  filature, 
épargnés  par  l'Assemblée,  continuèrent  à  subsis- 
ter (2).  Ces  ateliers  avaient  été  organisés  en  exécu- 
tion du  décret  du  3o  nmi  1790  (3).  i-e  10  juin  de  la 
même  année,  la  Constituante  avait  autorisé  la  muni- 
cipalité parisienne  à  faire  évacuer  !e  couvent  des 
Uécollets,  au  faubourg  Saint-Laurent,  et  celui  des 
Dominicains  de  la  rue  Saint-Jacques,  pour  employer 
provisoirement  les  locaux,  soit  comme  dépôts  de 
mendicité,  soit  comme  lieux  de  travail  pour  les  pau- 
vres valides  (4).  La  Commune  avail  fait  installer 
dans  ces  bâtiments  des  ateliers,  placés  sous  la  haute 
direction  du  déparlement  des  hôpitaux.  Les  malheu- 
reux y  étaient  occupés  à  la  tilature  du  chanvre,  à  celle 
du  coton  et  à  ses  opérations  préliminaires,  Iclles  que 
répluchage  et  le  cordage,  i  )n  y  admettait  les  femmes, 
les  enfants  de  huit  à  seize  ans,  les  vieillards  hors 
d'état  de  travailler  la  terre.  Les  uns  ou  les  autres 


1.  Tuétey,  t.  II,  no  9*3. 

2.  Décret  du  16  juin  1791,  article  ,'1. 

3.  Décret  du  3o  mai  1790,  article  1. 

4.  Arch,  Parlem.,  t.  XVI,  p.  iGo. 
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devaient  êlres  domiciliés  à  Paris,  depuis  six  mois 
s'ils  étaient  Français,  depuis  un  an  s'ils  étaient 
étrangers,  et  produire  un  certificat  du  curé  de  leur 
paroisse,  visé  par  le  comité  de  leur  section,  consta- 
tant leur  domicile,  leur  indigence,  leur  état  de  chô- 
mage. Le  salaire,  inférieur  au  prix  courant  payé  aux 
ouvrières  des  manufactures  privées,  était  fixé  à  la 
tâche.  Outre  leur  solde,  les  pauvres  recevaient,  au 
déjeuner  et  au  dîner,  une  portion  de  riz  cuit  avec  de 
la  farine  de  légumes  (i). 

Le  gain  des  malheureuses  femmes,  astreintes  à 
douze  heures  de  travail  chaque  jour,  était  fort 
modeste,  ii  à  12  sols.  Néanmoins,  le  nombre 
était  très  considérable  de  celles  qui  sollicitaient  leur 
entrée  dans  les  filatures.  Dès  le  mois  d'octobre  1790, 
les  ateliers  étaient  encombrés  au  point  de  ne  plus 
pouvoir  admettre  une  personne  (2).  Les  locaux^  d'ail- 
leurs, n'étaient  pas  assez  vastes  pour  contenir  toutes 
les  indigentes,  auxquelles  il  eût  fallu  donner  de  l'ou- 
vrage. La  municipalité  eût  désiré  occuper  9.000 
femmes,  réduites  à  la  dernière  misère,  manquant 
absolument  de  pain,  couchant  sur  la  paille  comme 
des  chiennes  (3).  Mais  ce  chiffre  était  loin  d'être 
atteint.  Il  n'y  avait,  en  janvier  1  ^91,  que  r  .258  ouvriè- 
res aux  Jacobins,  et  55o  aux  Récollets.  En  juin,  mal- 
gré les  travaux  d'agrandissement,  on  n'en  comptait 
encore  que  2.^65  dans  le  premier  de  ces  ateliers, 
990  dans  le  second  (4).  Combien  cela  était  peu,  en 


1.  Tuéley,  t.  II,  n*^  i55. 

2.  Tuétey,  t.  II,  n®  aSo. 

3.  Tuétey,  t.  II,  n©  171. 

4.  Tuétey,  t.  II,  n"  190. 
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comparaison  du  ^rand  nombre  des  malheureuses 
réclamant  de  l'ouvrage.  Chaque  matin  il  s'en  amas- 
sait une  véritable  foule  dans  la  rue  des  Bernardins, 
en  face  des  bureaux  où  siégeait  le  département  des 
hôpitaux.  On  ne  leur  délivrait  que  25  billets 
d'admission  par  jour  ;  encore,  une  fois  munies  de 
leur  titre,  devaient-elles  parfois  attendre  six  semaines 
avant  d'entrer  aux  ateliers  (i). 

L'on  aurait  pu  parer  à  l'encombrement  des  locaux, 
en  distribuant  aux  indigentes  du  coton  et  du  chan- 
vre, qu'elles  eussent  filé  à  domicile.  Sans  doute,  les 
directeurs  étaient  autorisés  à  confier  une  certaine 
quantité  de  matières  premières  à  des  mères  de  famille, 
que  le  soin  de  leurs  enfants  empochaient  de  se  ren- 
dre aux  Jacobins  ou  aux  Récollets  (2), mais,  de  crainte 
de  voir  ces  matières  s'égarer,  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  beaucoup  usé  de  cette  faculté.  Il  existait  bien 
aussi  un  établissement  spécial,  le  bureau  de  filature 
des  pauvres,  dont  le  but  était  de  distribuer  du  chan- 
vre aux  indigents,  dans  les  différentes  paroisses  de 
Paris.  Fondée  en  1777  par  M.  Lcnoir,  lieutenant  de 
police,  il  atait  sous  l'ancien  régime  secouru  dans  cer- 


I.  Tuétey,  t.  II,  no»  loi,  i55,  171.  —  La  section  du  jar- 
din des  Plantes  s'alarmait  de  voir  chaque  jour  dans  la  rue  des 
Bernardins  celte  multitude  de  fômrnes.  Elles  causaient  une 
grande  inquiétude  dans  le  quartier.  Le  7  octobre  171)0,  le  secré- 
taire de  la  section  signale  à  M.  de  Jussicu  a  que  ces  femmes,  ne 
pouvant  être  eiipédiées  toutes  le  môme  jour,  sont  obligées  de 
revenir  plusieurs  fois,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  considéra- 
ble par  la  perte  de  temps  que  cela  entraîne,  et  aigrit  Tlmmeur 
bilieuse  de  ces  femmes,  qui  en  tout  temps  ne  valent  pas  grand'- 
chose,  et  encore  moins  lorsque  la  bile  est  en  fermentation.  » 

a.  Tuétey,  t.  II,  n""  i55. 
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taines  années  jusqu'à  7.000  malheureux.  Ses  fonds 
consistaient  alors  en  une  somme  de  12.000  livres, 
fournie  par  le  Trésor  royal:  cette  subvention  était 
évidemment  insuffisante,  car  le  fondateur  de  Foeuvre 
avait  clé  plusieurs  fois  obligé  d'y  ajouter  4<^-ooo 
livres  par  an.  Passé,  en  1789,  sous  Taulorité  de  la 
municipalité,  ce  bureau  eût  pu  rendre  d'immenses 
services  pendant  la  Révolution.  Malheureusement, 
assailli  de  continuels  besoins  d'argent,  privé  des  sub- 
sides que  M.  Lenoir  lui  accordait  sur  les  crédits  de  la 
poIi<H».  il  ne  joua  qu'un  rôle  elfacé.  Certains  jours,  il 
ne  lui  restait  en  caisse  que  4oo  livres,  certains  autres, 
-jiH)  en  billets  et  1:2  en  argent.  Dans  ces  conditions, 
rlr  rpiel  st'cours  poiivait-il  être  pour  les  indigents  (1). 

Il  nr  l'îillait  donc  pas  compter  sur  le  bureau  de  (ila- 
\\\v(\  pcMir  (liiiiinucr  l'encombrement  dans  les  ateliers 
dr  la  fiir  Saint-Jacques  et  du  faubourg  Saint-Lau- 
renl.  Il  n'était  |)as  davantage  possible  de  faire  fond 
sur  les  petits  ateliers,  ouverts  en  1790  par  Bailly  à 
Sainle-rieneviéve,  à  (^haillol,  à  Picpus,  et  entrete- 
ntis  |)ar  nue  souscription  publique  qui  avait  produit 
5t>.72j  livres.  Remis  quelques  mois  plfls  tard  au 
drparteuirnl  des  établissements  publics,  ces  ateliers, 
reconnus  trop  onéreux  en  comparaison  des  services 
rendus,  n'avaient  pas  été  conservés  (2). 

Il  ne  reslait  donc  |)our  occuper  les  femmes,  les 
enfants,  les  vieillards  indigents,  que  les  Jacobins  et 
les  Récollcts.  Malheureusement,  il  semble  bien  que 
ces  établissements  ne  pouvaient  faire  travailler  jour- 
nellement plus  de '3.5ooà4. 000  personnes.  La  dépense 


1.  Tiiétey,  t.  II,  no'  *2C)'j  à  355. 

2.  Tuéley,  l,  II,  no»  12^4  à  296. 
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quMls  occasionnaient  était  cependant  considérable, 
par  rapport  au  nombre  des  individus  secourus.  En 
moins  d'un  an,  le  Trésor  public  leur  avait  fourni 
497.64'i  livres  (i).  Celte  somme  était  loin  d'être  com- 
pensée par  les  So.ooo  ou  loo.ooo  livres,  provenant  de 
la  vente  du  (îl  fabriqué.  Néanmoins,  malgré  les  per- 
tes éprouvées  dans  le  placement  de  lu  marchandise, 
Pargent  consacré  à  la  filature  était,  sans  nul  doute, 
bien  plus  utilement  employé  que  les  fonds  versés 
aux  chantiers  de  terrassements  :  ici,  du  moins,  les 
malheureux  étaient  astreints  à  une  lAche  véritable. 
Aussi  s'expliquet-on  que  TAssembléo,  lorsqu'elle 
supprima  les  travaux  de  charité,  ait  épargné  les  ate- 
liers de  filature.  Toutefois,  décidée  à  ne  plus  impo- 
ser cette  charge  au  Trésor  publie,  elle  décida  que,  à 
l'avenir,  il  ne  leur  serait  donné  de  subsides  qu  à 
titre  d'avances, reuiboursables  par  la  municipalité  sur 
les  revenus  de  la  ville  (u). 

Ainsi,  après  deux  aimées  d'expériences,  TAsscm- 
blée  nationale  renonce  délinitivement.  en  juin  1791, 
au  système  des  ateliers  de  charité.  Sans  doule,  elle 
distribue  encore  aux  départements  2.(>oo.ooo  livres, 
destinées  à  des  travaux  utiles,  <|ui  seront  en  même 
temps  une  source  de  salaire  i)our  des  niilliers  d'ou- 
vriers. Mais  il  s'agit  cette  lois  d'ouvrages  nécessai- 
res, médités,  arrêtés  depuis  longtemps,  reconnus 
prolitables  à  tout   le  royaume   (3),  et  non  d'un  fan- 


i.Du  3o  juillet  1590  au3i  janvier  1791  :  iGi.2()9  livres.  — 
Du  i«'  février  au  !•''  avril  1791  :  iGi.  4^0  livres.  —  du  i"  avril 
au  a5  juin  1791  :  ij^.Q'iS  livres.  Tuctcy,  t,  11,  n»  190. 

a.  Décret  du  16  juin  1791,  art.  4. 

3.  Rapport  présenté  par  La  Rochefoucauld-Liancourt,  le 
i(>  juin  i79i,p.  8. 


tônie  d'occupalion,  olFcrt  à  la  foule  des  malheureux: 
sans  gagne-pain.  Ce  ne  sont  plus  des  chantiers 
établis  par  pure  bienfaisance,  sans  limitation  dans 
la  dépense,  ouverts  à  tous  ceux  qui  sollicitaient 
leur  entrée.  Ces  construclions  de  quais,  de  gares, 
de  canaux,  sont  confiées  à  des  adjudicataires,  qui 
n'embaucheront  certes  pas  un  seul  journalier  au 
delà  du  chiffre  jugé  par  eux  indispensable.  En  un  mot, 
tandis  qu'autrefois  la  masse  des  travaux  à  entre- 
prendre était  subordonnée  à  la  quantité  d'indigents 
admis  aux  ateliers,  et  devait  s'accroître  avec  elle, 
aujourd'hui  le  nombre  des  ouvriers  est  strictement 
limité  à  ce  qu*exigent  les  ouvrages  entrepris,  et  ne 
peut  arbitrairement  varier. 

Faut-il,  toutefois,  regretter  les  tentatives  faites 
durant  deux  années  par  l'Assemblée  nationale  et  la 
Conmiune  de  Paris  ?  et  devons-nous  leur  reprocher 
d'avoir  voulu  instituer  de  vastes  ateliers  de  charité, 
accueillants  à  tous  les  malheureux?  Certainement 
non!  Sans  doute  ces  ateliers  ont  donné  lieu  à  une 
multitude  d'abus.  La  foule  des  miséreux  qui  s'y  trou- 
vaient reçus  augmentait  sans  cesse,  comme  une 
masse  de  neige  qui  roule  au  flanc  ^d'une  montagne. 
Les  indigents,  engourdis  dans  la  paresse,  regardant 
comme  une  dette  les  bienfaits  de  la  société,  ne  se 
croyaient  nullement  tenus  au  travail  dont  ils  rece- 
vaient le  salaire.  D'ailleurs,  il  n'y  avait  aucun  ou- 
vrage profitable  à  leur  donner,  et  c'était  une  occupa- 
tion dérisoire  que  de  leur  faire  inutilement  remuer  la 
terre.  Tout  cela  est  fort  vrai  !  Mais  comment  eût-on 
pu  éviter  ces  abus  ?  En  se  contentant,  dès  1789,  d'ou- 
vrir de  petits  chantiers  où,  le  nombre  des  pauvres 
étant  nettement  limité,  l'on  eût  pu  vraiment  leur 
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fournir  une  tâche  sérieuse?  Mais  cette  assistance  res- 
treinte eût  été  beaucoup  trop  insuffisante.  Songez 
qu'il  fallait  faire  subsister  plus  de  20.000  malheureux 
qui  mouraient  de  faim.  Pouvait-on  procéder  tout  sim- 
plement à  des  distributions  d'argent  ou  de  nourri- 
ture ?  Celte  bienfaisance  irrénéchic  eût  présenté  plus 
de  dangers  que  n'eu  recelait  la  multiplication  des  ate- 
liers. Elle  eût  bien  davantage  accru  le  nombre  des 
paresseux,  des  fainéants,  de  tous  ceux  qui  vo«ilaient 
vivre  sans  travailler;  elle  eût  été  bien  plus  nuisible 
aux  industries  privé(;s,  que  leurs  ouvriers  eussent 
déserté  en  plus  grande  abondance.  Elle  eût  enfin  plus 
lourdement  pesé  sur  les  finances  publiques.  Et  la 
foule  des  malheureux,  inoccupés  durant  tout  le  jour, 
livrés  sans  cesse  à  eux-mêmes,  n'eût  pas  été  moins 
périlleuse  pour  la  ville  que  la  troupe  de  ceux  qui, 
réunis  dans  quelques  chantiers,  pouvaient  du  moins 
être  surveillés  et  contenus  en  cas  de  troubles. 

Les  ateliers  de  charité,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
malgré  tous  leurs  inconvénients,  avaient  rendu  de 
réels  services.  Mais  il  n'est  point  étonnant  qu'en 
1791  les  hommes  mômes  qui  s'en  étaient  monlrés 
au  début  les  plus  chauds  partisans,  se  crussent  obli- 
gés d'y  renoncer  provisoirement  (i).  Ils  avaient  alors 
trop  présent  à  l'esprit  le  souvenir  des  abus  sans 
cesse  renaissants  et  des  efforts  vainement  tentés  pour 
leur  porter  remède.  Aussi  n'étaient-ils  pas  tendres 
envers  les  paresseux.  Long,  député  de  Riviére-Ver- 
dnn,  disait  à  l'Assemblée,  le  6  juin  1790  :  «  Il  ne  fau- 
drait même  pas  accorder  le  nécessaire  à  ceux  (|ui 


I.  Voyez  le  rapport  présenté  par  La  Rochelbucauld-Lian- 
eourt  le  16  juin  1791. 
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refusent  de  travailler  ;  je  proposerai  volontiers  de 
les  placer  dans  un  endroit  où  Teau  viendrait,  et  où 
ils  seraient  obligés  de  pomper  sans  cesse  pour  ne 
pas  être  mouillés  »  (i).  CeUe  rij^ueur  prouve  assez 
quelle  crainte  les  ouvriers  des  ateliers  et  les  men- 
diants inspiraient  à  la  population. 

D'ailleurs,  dans  Tannée  ijyi,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  Paris  que  Ton  voit  supprimer  les  ateliers  de 
charité.  Ils  disparaissent  presque  partout  où  Fessai 
en  avait  été  tenté.  Dans  bien  des  villes,  ils  n'ont  sub- 
sisté jusque-là  que  par  des  taxes  levées  sur  les  habi- 
tants, taxes  très  impopulaires.  A  Rouen, notamment, 
où,  depuis  1788,  Ton  occupait  les  hommes  à  des  ter- 
rassements, les  fenmies  à  des  travaux  de  lilature, 
la  municii)alilé  s'était  efforcée,  avec  l'autorisation  de 
TAsscmblée  nationale,  d'établir  une  imposition  égale 
aux  trois  quarts  de  la  capitation.  (]et  impôt  n'avait 
pas  donné  de  bons  résullats  :  il  avait  été  fort  dilïi- 
cile  à  répartir,  plus  encore  à  percevoir.  En  1790,  les 
ateliers  avaient  cependant  consommé  des  capitaux 
immenses,  les  facultés  de  la  population  étaient  épui- 
sées ;  il  était  devenu  ditlicile  d  exiger  d'elle  de  nou- 
veaux sacriflces  (2).  Les  ressources  se  trouvant  alors 
insutUsantes,  Ton  dût  éliminer  des  chantiers  une 
partie  des  indigents  ;  bientôt  après,  l'on  ferma  défini* 
tivement  les  ateliers  ('3). 


1.  Arch.  Pari,,  t.  XVI,  p.  122. 

2.  Arch.  Nali.,  F ^''232. 

3.  Voir  Lalleiiiand.  La  liéçoliiiion  et  les  Pauvres,  p.  214. 
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III 


Malgré  tous  leurs  inconvénients,  les  ateliers  de 
charilé  avaient  permis,  pendant  près  de  trois  ans,  de 
venir  en  aide  à  des  milliers  de  malheureux  qui,  sans 
eux, eussent  été  complètement  dépourvus  do  ressour- 
ces. Mais  il  est  bien  évident  que  ce  {yenre  de  secours 
De  pouvait  convenir  qu'à  des  indigents  valides. 
Les  travaux  de  terrassement  exigeaient  des  hommes 
dans  la  force  de  Tàge,  les  ouvrages  de  filature  des 
femmes  en  bonne  santé.  C'est  assez  exceptionnelle- 
ment que  les  ateliers  recevaient  des  enfants  et  sur- 
tout des  vieillards.  Pour  ceux-ci,  comme  pour  les 
infirmes  et  les  malades,  Thôiiital  et  Thospice  res- 
taient le  mode  habituel  d'assistance. 

En  tout  temps,  le  nombre  était  considérable  des 
infortunés  qui  sollicitaient  leur  entrée  dans  ces. éta- 
blissements. Mais  en  17S9,  il  s'accroît  encore,  au 
milieu  des  troubles  inséparables  de  toute  Révolution. 
Dans  le  bouleversement  profond  de  la  société,  aug- 
menté des  angoisses  causées  par  la  disette  persis- 
tante, comment  vivre  quand  on  est  trop  misérable? 
le  pain  est  cher,  Texistence  est  diiticile,  les  lende- 
mains sont  incertains.  Las  de  subir  tant  de  privations, 
ils  s'en  viennent  en  foule  frapper  à  la  porte  des  mai- 
sons de  bienfaisance.  En  1760,  THôtel-Dieu  de  Paris 
reçoit  37.463  malades  (1),  plus  que  pendant  le  terri- 
ble hiver  de  1788.  L'hôpital  des  Incurables  admet 
«des  personnes  qui  ne  sont  point  malades,  et  qui 


I.  Briéle.  Délibérations  de  V ancien  bureau  de  V Hôtel-Dieu, 
t.  Il,  p.  333. 
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n'ont  que  de  légères  indispositions»  :  il  serait  trop 
diip  d'apporter  une  sévérité  rigoureuse  à  l'exécution 
des  règlements  (i).  L'Hôlel-Dieu  de  la  Madeleine,  à 
Rouen,  donne  asile  à  une  grande  quantité  de  mal- 
heureux qui  n'ont  d'autre  maladie  que  l'excès  du 
besoin  ;  en  toute  autre  circonstance  on  ne  les  eût  pas 
accueillis,  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  tenir  à  la 
rij^ueurdes  lois  (ii). 

iMalheureuscment,  dès  le  début  de  la  Révolution, 
alors  que  s'accroissent  les  charges  des  établissements 
hospitaliers,  leur  situation  se  trouve  compromise 
par  les  mesures  générales  votées  par  l'Assemblée. 
La  Constituante  s'efforce  de  jeter  à  bas  la  société 
d'ancien  régime,  de  détruire  les  inégalités,  les  injus- 
tices, les  privilèges,  afin  d'élever  sur  de  nouveaux 
fondements  un  édilice  national  débarrassé  des  abus 
et  (les  iniquités  du  passé.  Mais  des  changements 
nécessaires,  des  réformes  indispensables,  décidées 
trop  rapidement,  parfois  même  improvisées  dans  des 
moments  d'enthousiasme,  peuvent,  tout  en  faisant 
sentir  leur  influence  salutaire  dans  certaines  parties 
de  l'administration,  engendrer  par  ailleurs  des  con- 
sé(pienccs  funestes,  insuflisamment  prévues  par  le 
législateur,  auxquelles  il  n'a  pu  être  paré  d'avance. 
D'autre  part,  dans  toute  brusque  transformation 
sociale,  il  se  produit  forcément  une  période  de  bou- 
levorsemont,  où  l'ancien  ordre  de  choses  étant  ren- 
versé et  le  nouveau  se  construisant  lentement,  des 


1.  Brièle,  ouv.  cite,  1. 11,  p.  271. 

2.  (Compte  rendu  de  la  situation  des  hôpitaux  de  la  ville  de 
Rouen  à  MM .  les  membres  du  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  le  i4  oct.  1^90.  Arch.  Nat.  F^'aSa. 
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intérêts  fort  légitimes  sont  laissés  en  souffrance. 
C'est  ainsi  que  certaines  lois,  votées  par  la  Consti- 
tuante, souvent  sous  l'impulsion  des  sentiments  les 
plus  humanitaires,  vont  déterminer  pour  les  établis- 
sements de  bienfaisance  ur.e  véritable  crise  qui,  née 
au  début  de  la  Révolution,  se  prolongera  pendant  la 
Législative  et  la  Convention,  et  se  poursuivra  même 
durant  les  premières  années  du  xix*'  siècle. 

Les  hôpitaux  et  hôtels-Dieu  étaient  dirigés  au- 
trefois par  des  administrations  autonomes,  assez 
différentes  selon  les  localités,  mais  composées  le 
plus  souvent  de  deux  sortes  de  membres,  les  uns 
désignés  de  plein  droit  par  leur  rang  ou  leurs  char- 
ges publiques,  les  autres  choisis  par  le  bureau  de 
rétablissement  siégeant  en  assemblée  générale  (i). 
Dès  la  fin  de  1789,  cette  situation  se  trouve  pro- 
fondément troublée  par  les  lois  qui  organisent  les 
nouveaux  pouvoirs  publics.  Le  i4  décembre,  la 
Constituante,  en  déterminant  les  attributions  des 
assemblées  municipales, classe  parmi  leurs  fonctions 
Tadministration  des  établissements  appartenant  à 
la  Commune,  entretenus  de  ses  deniers  ou  particu- 
lièrement destinés  à  Tusage  de  ses  habitants  (2).  Il 
semble  bien  que  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité 
sont  compris  dans  cette  disposition.  Mais  voici 
qu'une  semaine  à  peine  plustaid,  en  établissant  les 
administrations  départementales,  TAssemblée  natio- 
nale les  charge  de  s'occuper,  sous  l'autorité  générale 
du  roi,  chef  suprême  du  pays,  du  soulagement  des 
pauvres,  de  la  police  des   mendiants  et  des    vaga- 


I,  Voir  chapitre  premier,  §  II. 

a.  Déci*et  du  14  décembre  1789,  art.  5o. 

Bouchot  16 
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bonds,  de  Tinspection  et  de  l'amélioration  des  hôpi- 
taux, hôtels-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  cha- 
rité (i).  Sans  doute,  ces  deux  décisions,  si  confuses 
qu'elles  puissent  paraître,  ne  sont  pas  nécessairement 
contradictoires  :  la  Commune  obtient,  semble-t-il, 
Tadministration  directe  des  établissements  d'assis- 
tance ;  le  département  en  a  la  surveillance  et  l'ins- 
pection. Il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  des  décrets,  alors  que  des 
assemblées,  récemment  élues,  exerçaient  des  pou- 
voirs nouveaux  pour  elles,  cette  incertitude  dans  la 
détermination  de  leur  rôle  respectif,  devait  néces- 
sairement faire  naître  entre  elles  des  heurts  et  des 
compélitions.  Cette  lutte  d'influence  ne  pouvait 
quYtre  funeste  à  la  bonne  conduite  des  établisse- 
ments hospitaliers.  Le  duc  de  Lian court  ne  le  cacha 
pas  il  l'Assemblée.  Les  décrets,  dit-il,  «  ont  été  iné- 
galement interprétés  parles  municipalités  et  par  les 
départements  :  de  cette  différence  d'interprétation 
naît  une  multitude  de  discussions,  un  choc  continuel 
de  prétentions,  et  plus  que  tout  de  réclamations  pour 
que  l'Assemblée  nationale  prononce  à  qui  doit  être 
déléguée  l'administration  des  secours  »  (q). 

Au  milieu  de  cette  confusion,  une  seule  chose  pou- 
vait paraître  certaine  :  la  disparition  des  anci«".ns 
bureaux  de  direction  autonomes.  Il  semble  bien  que 
la  persistance  de  leurs  fonctions  ne  pouvait  se  con- 
cilier avec  la  gestion  municipale  ou  départementale. 
Certains  le  comprirent  ainsi  et  donnèrent  leur  démis- 
sion,  d'autres    furent    remplacés   d'office    par    les 


I.  Décret  du  qq  décembre  1389,  section  III,  art  a. 
a.  Septième  rapport,  p.  9. 
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municipalilés.  Un  grand  nombre  cependant  rcslèrcnt 
en  activité.  Celte  dernière  façon  d'ajcir  n'était  pas 
faite  pour  simplifier  une  situation  déjà  bien  compli- 
quée. Aussi,  lorsque  le  28  octobre  1790,  la  Consti- 
tuante voulut  s'occu|)er  de  Tadminislration  des  biens 
appartenant  aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  et 
autres  établissements  destinés  au  soulac^eiuciit  des 
pauvres,  elle  se  trouva  bien  empêchée  d'y  mettre  un 
peu  d'ordre  et  de  clarté  :  elle  dut  se  contenter  de 
décider,  que  ces  biens  resteraient  provisoirement 
gérés  comme  ils  Tétaient  au  1  *-^  octobre  de  celle  môme 
année,  qu'ils  le  fussent  alors  par  les  bureaux  de 
direction  aulonomes  ou  par  les  municipalités,  si 
elles  avaient  cru  devoir  s  en  charger  en  vertu  du 
décret  du  14  octobre  i^-Sy.  Mais  elle  déclara  que  ces 
administrateurs  seraient  dorénavant  tenus  de  ren- 
dre des  comptes  annuels,  en  présence  du  conseil 
général  de  la  commune,  comptes  qui  seraient  ensuite 
vérifiés  par  le  directoire  du  district  et  arrêtes  par 
celui  du  département  (1). 

Au  surplus,  la  situation  des  bureaux  de  direction 
qui  étaient  restés    en  fonctions,   était   particuliére- 


I.  Déci'ctduîiS  oetobrc-5 novembre  1790.  art.  i!iet  i.j. — 
L'article  i5  de  ce  décret  conceriK»  les  élciljlissciiieuls  qui 
pourraient  se  trouver  coninlùleiuent  privés  de  direcliou. 
«  Quant  aux  établissements  «renseijj^mimeiil  public  et  de 
charité  qui  étaient  administrés  par  des  ehapitres  et  autrt^s 
corps  ecclésiastiques  supprimés.  lors(|u'ils  seront  dans  les 
villes  de  district,  ils  le  seront  par  1  aibninistration  du  district 
ou  son  directoire,  sous  l'autorité  de  celle  de  déparlemeul  cl 
de  son  directoire  ;  ceux  qui  se  trouveront  <lans  les  villc^^oii 
il  n'y  a  pas  d  administration  de  district,  seront  administrés 
par  les  municipalités,  sous  laulorité  desdites  administra- 
tions, le  tout  provisoirement...  » 
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ment  difficile. La  plupart  de  leurs  membres  de  droit 
avaient  disparu,  par  suite  de  la  suppression  des  char- 
ges qui  dans  Tancien  ordre  de  choses  les  faisaient 
participer  à  Tadministration  hospitalière.  En  outre, 
les  directeurs  demeurés  en  exercice  ne  savaient,  en 
Tabsence  de  lois  précises,  comment  pourvoir  au 
places  qui  pouvaient  devenir  vacantes  parmi  eux. 
A  Rouen  par  exemple,  les  bureaux  des  deux  hôpi- 
taux, où  siégeaient  autrefois  quelques  magistrats  du 
Parlement  de  Normandie,  étaient  privés  de  leurs 
meilleurs  conseillers,  depuis  que  cette  cour  souve- 
raine avait  (lessé  d'exister.  De  plus,  les  fondions  de 
deux  administrateurs  étant  près  d'arriver  à  expira- 
tion, leurs  collègues  ignoraient  par  quel  moyen  ils 
parviendraient  à  les  remplarer  (i).  C'est  sans  dcmte 
l)0ur|mcttrc  fin  à  de  pareilles  difficultés,  que  la  Cons- 
tituante décida,  le  r8  octobre  1790,  que  les  citoyens, 
concourant  avec  les  municipalités  à  l'administration 
d'établissements  de  bienfaisance,  seraient  à  l'avenir 
élus  ou  appelés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune (2). 

Les  conséquences  des  premières  lois  votées  par 
TAsscmblée,  position  délicate  des  bureaux  de  direc- 
tion des  hôpitaux,  lutte  de  pouvoirs  et  d'influence 
entre  le  corps  municipal  et  l'administration    dépar- 


I .  Compte  rendu  de  la  situation  des  hôpitaux  de  Rouen. 
Aroh.  Nat.  F'«a3'i. 

D.  Décret  du  28  oct.  — 5  nov.  1790,  art.  :  16  «  A  Tégard  de 
ceux  dans  lesquels  les  municipalités  ou  d  autres  citoyens 
c(mcouraient,  elle  (ladmiuistration)  sera  continuée  par  les 
municipalités  et  les  autres  citoyens  qui  seront  élus  ou  appe- 
lés par  le  conseil  général  de  la  commune,  sous  la  surveillance 
des  administrations  de  district  et  de  département,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte.  » 


—  249  — 

tement'ale,  se  firent  tgut  parliculièrement  sentir  à 
Paris.  Dès  le  19  août  1789,  le  bureau  de  THôtel-Dieu, 
«  considérant  que  les  cahiers  remis  aux  députés  de 
la  ville  de  Paris...  portaient  un  vœu  formel  des 
citoyens  de  donner  à  V administration  une  nouvelle 
organisation  yy,  écrivit  au  maire  pour  lui  offrir  sa 
démission.  Toutefois,  il  ne  voulut  pas  a  laisser  à 
Tabandon  des  maisons  aussi  précieuses  à  la  religion 
et  à  TEtat,  »  et  a  donner  lieu  à  la  moindre  inter- 
ruption dans  la  gestion  des  biens  et  dans  la  manu- 
tention du  bon  ordre».  Il  consentit  donc  à  veiller, 
comme  par  le  passé,  à  la  direction  de  rétablissement, 
jusqu'à  ce  que  le  corps  municipal  y  eût  autrement 
pourvu  (i).  Peu  de  temps  après,  les  administrateurs 
de  THôpital  Général  se  déclarèrent  eux  aussi  dispo- 
sés à  cesser  leurs  fonctions,  et  ils  ne  consentirent  à 
rester  en  exercice  qu'à  titre  provisoire  (2).  La  Com- 
mune désirait  les  voir  conserver  leurs  charges,  afin 
de  ne  pas  assumer  elle-même  la  régie  directe  des 
maisons  d'assistance.  Elle  entendait  se  réserver  seu- 
lement une  mission  de  surveillance,  d'inspection  et 
de  contrôle. 

En  organisant  provisoirement  ses  services,  elle 
créa  un  département  spécialement  affecté  aux  hôpi- 
taux et  ateliers  de  charité  (3)  :  il  fut  confié  à  M.  de 


I.  Brièle.  Délibérations  de  Vancîen  bureau  de  t Hôtel-Dieu, 
t.  II,  p.  a53,  a54. 

a.  S.  Ijacroix.  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  t.  III, 
p.  aa4-  Séance  du  19  décembre  1789. 

3.  A  la  suite  du  décret  du  21  mai  1790,  le  département  des 
hôpitaux  et  ateliers  de  charité  fut  supprimé  :  les  hôpitaux  furent 
rattachés  au  département  des  établissements  publics,  et  les 
ateliers  de  charité  à  celui  des  travaux  publics. 
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Jussieu,  lieutenaat  de  maire,  assisté  de  MM.  Baigniè- 
res,  Giiignard,  Sabatier,  de  Langlard  el  de  la  Sau- 
dade  (i).  De  Jussieu  déploya  les.  plus  louables 
efforts  pour  se  mettre  au  courant  de  tous  les  détails 
de  Tadministration  hospitalière.  Questionnaires 
envoyés  aux  économes  (2),  visites  dans  les  établisse- 
ments, enquêtes  minutieuses,  il  n'épargna  ni  son 
temps  ni  sa  peine  pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation  de  THôtel-Dieu,  de  THôpilal  Général, 
et  des  autres  maisons  consacrées  à  la  bienfaisance 
publique.  Il  ne  se  dissimula  pas  les  abus  qui  étaient 
nombreux,  et  rechercha  consciencieusement  les 
moyens  d'y  porter  remède.  Le  19  avril  et  le  G  mai 
1790,  il  lut  à  rassemblée  des  représentants  de  la 
Commune  un  long  rapport,  dans  lequel  il  jugeait 
iivec  la  plus  grande  impartialité  les  administrations 
des  établissements  d'assistance,  révélant  les  fautes  et 
les  erreurs  commises  par  elles,  mais  sachant  aussi 
leur  rendre  juslice  et  reconnaître  leur  désintérerse- 
ment,  leur  dévouement  au  bien  des  pauvres,  leur 
zèle  à  remplir  une  tâche  délicate,  au  milieu  de  dilB- 
cuUés  de  tous  genres.  Sur  la  proposition  de  l'abbé 
Fauchet,  la  Commune  ordonna  l'impression  de  ce 
rapport,  qu'elle  avait  fort  apprécié  (3). 


1.  Uobiquel.  Iji  personnel  municipal  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  p.  ^55  en  note  et  257. 

2.  Tuéley,  ouv.  cité,  t.  I.  n°"  65,  84.  94,  108,  120,  121» 
123,  126,  127,   145. 

3.  S.  Lacroix,  ouv.  cité,  t.  V^  p.  67  el  257.  — La  partie  du 
mémoire,  rédigée  par  de  Jussieu,  ne  concernait  que  THôtel- 
Dieu  et  Saint-Louis.  Le  reste,  écrit  par  Langlard,  était  relatif 
aux  Incurables,  à  Thôpital  des  frères  de  la  Charité,  à  celui  des 
convalescents,  aux  maisons  des  hospitalières  de  la  rue  Moufle- 
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La  municipaUté  ne  borna  pas  là  son  rôle.  Elle 
voulut  apporter  un  adoucissement  aux  souffrances 
des  malheureux,  qui  peuplaient  les  maisons  de  THô- 
pital  Général,  et  y  végétaient  dans  les  conditions  les 
plus  misérables,  mal  nourris,  mal  vêtus,  infectés  de 
la  gale,  pourrissant  au  milieu  de  la  plus  effroyable 
malpropreté.  Elle  s'entremit  en  toute  occasion  pour 
mettre  fin  aux  abus  d'autorité  du  personnel  sur  les 
hospitalisés.  La  supérieure  de  la  Salpêlrière  exigeait 
des  indigentes  qu'elles  produisissent  des  billets  de 
confession.  L'un  des  chapelains,  Tabbé  d'Ëstanges, 
crut  devoir  avertir  la  Commune  de  cet  excès  d'into- 
lérance. L'assemblée  parisienne  ordonna  la  suppres- 
sion des  billets  de  confession.  Par  esprit  de  repré- 
sailles, le  vicaire  général  de  l'archevêché  suspendit 
de  ses  fonctions  l'abbé  d'Estanges,  le  dénonciateur. 
La  municipalité  épuisa,  auprès  des  autorités  ecclé- 
siastiques, tous  les  moyens  possibles  de  conciliation, 
pour  faire  rendre  sa  charge  à  l'aumônier  ainsi  frappé, 
puis,  désespérant  d'arriver  à  une  entente,  elle  décida 
de  faire  sortir  de  la  Salpêtrière  les  quatorze  prêtres 
qui  y  assuraient  le  service  religieux  (i).  Sur  le  rap- 
port du  duc  de  Liancourt,  l'Assemblée  nationale 
approuva  la  municipalité,  et  déclara  que,  pour  main- 
tenir le  calme  dans  l'établissement,  il  y  avait  lieu 
de  ne  réintégrer  aucun  des  anciens  chapelains,  pas 
même  Tabbé  d'Estanges  (q). 


tard,  de  la  Place  royale,  de  la  Roquette,  à  Thôpital  de  Charen- 
ton.  Voir  dans  S.  Lacroix,  t.  V,  p.  264  un  résumé  succinct  de 
ce  rapport. 

1.  Tuétey,  ouv.  cité,  t.  I,  n<>«  95  à  107. 

2.  Arch.  ParL,  t.  XX,  p.  689.  Le   comité  de   mendicité 
loua  vivement  la  conduite  de  la  municipalité.  «  La  municipa- 
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Au  début  de  Tannée  i^gi,  alors  que  la  municipa* 
lité  s'occupait  si  activement  de  la  surveillance  des 
hôpitaux,  elle  fut  dépossédée  de  son  rôle  d'inspec- 
tion et  de  contrôle  par  Tadministration  du  déparle- 
ment de  Paris.  Le  aS  février  1791,  le  bureau  de 
THôlel-Dieu  avait  écrit  aux  représentants  de  la 
Commune,  pour  renouveler  sa  démission  et  notiCer 
son  intention  de  se  retirer  déûnitivement  le  i5  avril 
suivant.  N'ayant  pas  obtenu  de  réponse,  il  s'était 
adressé,  le  16  mars,  au  directoire  du  déparlement  ;  il 
lui  avait  montré  la  nécessité  de  substituer  un  régime 
actif  et  énergique  à  une  administration  déjà  détruite 
en  partie,  et  dont  l'autorité  n'était  plus  respectée,  et 
il  avait  maintenu  sa  décision  de  sortir  de  charge  le 


lité,  dit-il,  a  prononcé  que  tous  les  prêtres  de  cette  maison 
sortiraient  à  la  fois,  et  elle  a  bien  fait  :  c'était  le  seul  moyen  de 
rétablir  Tordre  et  de  terminer  les  querelles  ».  11  écrivit  aux 
adtninistrateurs  des  établissements  publics  pour  leur  dire  com- 
bien il  appréciait  le  parti  qu'ils  avaient  pris  pour  faire  renaître 
la  tranquillité,  u  A  ce  premier  moyen,  ajouta-t-il,  le  comité 
pense  que  MM.  les  Administrateurs  doivent  ajouter  ceux  qui 
sont  dans  leurs  mains  de  douceur,  de  bienfaisance,  d'améliora- 
tion du  sort  des  pauvres  de  cette  maison.  La  justice  est  presque 
toujours  le  premier  moyen  de  rétablir  tordre,  parmi  des  mal- 
heureux sur'out,  à  qui  elle  est  souvent  refusée  et  qui  ont  sans 
cesse  devant  les  yeux  les  abus  dont  ils  sont  les  victimes  ».  Le 
comité  insista  en  outre  auprès  des  administrateurs  des  établis- 
scments  publics,  pour  qu'ils  fissent  transformer  le  régime  ali- 
mentaire, et  qu'ils  obtinssent  le  renvoi  des  petites  filles  privilé- 
giées M  qui,  payant  pension  aux  sœurs,  sont  traitées,  nourries, 
habillées  d'une  manière  particulière,  qui  mangent  le  bien  des 
pauvres  et  ne  sont  qu'un  objet  de  scandale,  de  jalousie  et  de 
déprédation  dans  ces  maisons  ».  Procès- verbal  du  comité. 
Arch.  Nat.,  AFÎ  i5.  Séance  du  19  nov-embre  1790.  Repro- 
duit par  Tuétey,  t.  I,  n*»  io3. 
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mois  suivant.  Comme,  vers  la  même  époque,  le 
bureau  de  THôpital  Général  avait  aussi  manifesté  le 
désir  de  cesser  ses  fonctions,  le  directoire  du  dépar- 
tement en  profita  pour  se  saisir  de  la  haute  direc- 
tion des  établissements  hospitaliers.  Le  ag  mars,  il 
annonça  au  bureau  de  THôtel-Dieu  qu'il  se  proposait 
désormais  «  de  donner  des  soins  efficaces  et  d'appor- 
ter un  zèle  éclairé  à  la  surveillance  des  hôpitaux,... 
d'améliorer  le  sort  des  pauvres  et  d'apporter  des 
consolations  dans  les  asiles  consacrés  à  Thumanité 
souffrante  (i)  ».  A  partir  de  ce  moment,  il  assuma  la 
surveillance  des  grands  hôpitaux  parisiens,  en  con- 
fia Tadminisl  ration  à  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, MM.  Montlinot,  Cousin,  Thouret,  Cabanis  et 
Aubry-Dumesnil,  nommée  par  lui  le  1 1  avril  1791  (2)., 
et  ne  laissa  plus  à  la  municipalité  que  rexécution 
servile  de  ses  arrêtés.  Celle-ci  dut  se  soumettre.  La 
gestion  départementale  dura  jusqu'au  10  août  1792. 
Si  considérable  qu'ait  pu  être  la  confusion  appor- 
tée par  les  nouvelles  lois  dans  l'organisation  des 
pouvoirs  publics,  ce  ne  fut  pas  là  le  pire  dommage 
éprouvé  par  les  établissements  hospitaliers.  Dirigés 
par  des  bureaux  autonomes,  soumis  à  Tautorité  mu- 
nicipale, placés  sous  la  surveillance  du  département, 
de  toute  manière  ils  eussent  pu  prospérer  avec  des 
administrateurs,  quels  ([u'ils  fussent,  sincèrement 
dévoués  au  bien  des  pauvres.  Ce  qui,  dès  les  der- 
niers mois  de  1789,  rendit  si  erilique  leur  situation, 
ce  furent  leurs  difficultés  financières.  Forts  diffé- 
rents dans  leur  origine,  fondes  les  uns  par  legouver- 


I.  Briële,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  279,  280,  283. 
3.  Idem^  p.  285. 
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nement,  d'autres  par  le  corps  municipal  des  villes, 
d'autres  par  des  congrégations  charitables  ou  de 
riches  particuliers,  ils  jouissaient,  sous  Tancien  ré- 
gime, de  ressources  fort  diverses,  dons  et  legs,  au- 
mônes, revenus  des  domaines,  rentes  sur  des  per- 
sonnes privées,  sur  des  corps  constitués  ou  sur 
TElat,  droits  d'octroi,  droits  sur  les  marchés,  sur 
les  spectacles,  les  passages  de  rivières  et  de  ponts, 
dîmes,  subventions  et  secours  du  pouvoir  royal.  Au 
milieu  du  bouleversement  social  occasionné  par  la 
Révolution,  ces  ressources  si  variées,  et  cependant 
à  peine  suffisantes  dans  les  dernières  années  de  l'an- 
cien régime,  se  trouvent  rapidement  compromises. 

Dès  les  premiers  troubles,  les  aumônes  se  font 
plus  rares.  Incertains  de  leur  avenir,  les  riches  res- 
treignent leurs  largesses.  Ainsi  que  le  disent  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  de  Rouen,  «  les  charités 
diminuent,  parce  que  les  facultés  ne  sont  plus  les 
mêmes  :  ce  serait  vainement  qu'on  tenterait  aujour- 
d'hui de  se  faire  un  fonds  pour  le  soulagement  des 
malheureux  par  une  souscription  volontaire,  comme 
on  Ta  fait  plusieurs  fois  avec  succès  depuis  deux 
ans  ».  Plus  de  quêtes  !  plus  de  legs  !  «  Ce  n'est  pas 
dans  les  temps  de  troubles  qu'on  peut  attendre 
de  la  charilé  des  particuliers  des  fruits  abondants  en 
faveur  des  pauvres  »  (i).  Autrefois,  les  libéralités  rap- 
porlaient  chaque  année  lo.ooo  livres  aux  seuls  hôpi- 
taux de  Rouen,  a  En  i;79o.  la  recette  sur  ces  objets 
a  été  presque  nulle.  Ce  serait  se  flatter  vainement 
que  de  compter  sur  aucun  produit  dans  cette  partie. 
Ce  serait  même  ime  imprudence   que  de   calculer 


I.  Arch.  Nat.  F,*^  232, 


—  1255  — 

dans  la  circonstance  sur  les  aumônes  particulières 
et  volontaires  pour  assurer  le  sort  des  hôpitaux  ))(i). 

En  même  temps,  les  sommes  versées  aux  établisse- 
ments hospitaliers  par  les  entrepreneurs  de  théâtres 
sont  sensiblement  réduites.  Ce  n'est  pas  que  la  po- 
pulation délaisse  les  représentations  publiques.  Au 
<;ontraire  a  les  spectacles  se  multiplient  journelle- 
ment ;  ils  se  doublent  et  se  triplent  dans  les  mêmes 
genres,  mais,leur  concurrence  partajjeant  nécessaire- 
ment les  spectateurs,  le  produit  de  chaque  spectacle 
doit  baisser  dans  la  môme  pioportion  ».  Les  direc- 
teurs des  grands  théâtres  de  Paris  sollicitent  des 
réductions  sur  leur  abonnement  ;  ceux  des  petits 
cessent  complètement  de  payer.  Aussi,  est-ce  avec 
raison  que  le  bureau  de  THôtcl-Dieu  peut  dire,  le 
^3  juin  1790,  que  le  droit  des  pauvres  sur  les  spec- 
tacles, chaque  jour  menacé  d'une  diminution  consi- 
dérable,semble  marcher  vers  son  anéantissement  {2). 

Mal  plus  grave,  parce  qu'il  est  plus  général,  les 
dîmes  ne  rapportent  plus  guère  de  produits.  Elles 
étaient  autrefois  une  réelle  ressource  pour  certains 
-établissements,  soient  qu'ils  eussent  le  droit  de  les 
percevoir  eux-mêmes,  soit  qu'ils  obtinssent  certai- 
nes allocations  des  grands  décimateursde  leur  région. 
Depuis  la  nuit  du  4  août,  elles  sont  supprimées  en 
principe  :  c'est  seulement  h  titre  provisoire  qu'elles 
peuvent  encore  être  exigées.  Les  paysans  n'ignorent 


a.  Arch.  Nat.  F*^  269.  Documeul  reproduit  m  extenso,  par 
Lnllemand.  La  Rérolutionet  les  pauvres,  p.  255. 

2.  Briële.  Délibérations  de  f  ancien  bureau  de  CIIôtel-Dieu, 
I.  II,  p.  274.  —  Mémoire  pour  i^ Hôpital  Général  et  celai  des 
Enfanlg'Troavés.Arch,  Pari.,  t.  XX, p.  539-547. 
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pas  qu'elles  vont  prochaiaement  être  abolies;  ils  ne 
comprennent  pas  pour  quels  motifs  elles  ne  le  sont 
pas  tout  de  suite  ;  ils  refusent  de  payer. 

Les  octrois  subissent  le  contre-coup  de  la  crise 
générale, qui  entrave  la  circulation  des  marchandises 
et  diminue  le  commerce  ;  ils  donnent  un  rendement 
fort  restreint.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1790, 
THôpital  Général  de  Paris  perd  ainsi  Soo.ooo  livres, 
par  rapport  aux  sommes  produites  dans  les  mois 
correspondants  de  1789  (i).  Les  hôpitaux  de  Rouen, 
moins  éprouvés^sont  néanmoins  privés  dans  la  même 
année  de  14.000  livres  (2).  En,  outre,  l'Assemblée 
nationale  décide, le  10  septembre  1790,  la  suppression 
de  toutes  les  indemnités  de  droits  d'entrée, de  péages, 
de  franc-salé,  versées  aux  hôpitaux  par  le  Trésor 
public  (3).  D'où  nouvelle  perte,  et  fort  considérable», 
pour  ces  établissements.  A  Paris,  l'Hôpital  Général 
se  voit  ainsi  frustré  de  3o8. 000  livres,  qui  lui  avaient 
été  accordées,  par  arrêt  du  conseil  du  3i  mars  178S» 
pour  le  dédommager  de  son  assujettissement  au  paie- 
ment des  droits  d'octroi  (4). 

Ce  n'est  pas  là, d'ailleurs, la  seule  mesure  contraire 
aux  établissements  d'assistance  votée  par  l'Assem- 
blée le  10  septembre.  Désireuse  de  restreindre  par 
tous  les  moyens  le  déflcit  du  Trésor,  afin  de  rassurer 
la  population  du  pays  à  la  veille  d'une  forte  émission 
d'assignats,  elle  déclare  supprimés,  à  partir  du  i®' jan- 
vier 1 79 1 ,  «  tous  secours  accordés  à  des  hôpitaux,  hos- 
pices, hôtels-Dieu,  hôpitaux  d'enfants   trouvés    sur 

i.Arcli.  Pari,  t.  XX,  p.  539-547. 

2.  Arch.  Nat.  F^^^  232. 

3.  Décret  du  10-21  septembre  1790,  art  5. 

4.  Arch,  Pari.,  t.  XX^  p.  539-547. 
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le  Trésor  public  »  (i).  Il  est  vrai  qu'elle  charge,  en 
même  temps,  du  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les 
municipalités  et  les  départements.  Ce  n'en  est  pas 
moins  une  décision  singulière,  de  la  part  de  légis- 
lateurs qui  voulaient  faire  de  Fassistance  une  dette 
de  l'Etat  :  elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  de  redou- 
tables difficultés  financières,  auxquelles  il  fallait 
immédiatement  parer.  Aussi  n'est-ce  qu'un  expédient 
momentané.  Deux  mois  plus  tard,  le  29  novembre, 
voulant  décharger  les  ci-devant  seigneurs  hauts-justi- 
ciers de  la  mission  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants 
exposés  et  abandonnés  sur  leur  territoire,  elle  ne 
craint  pas  d'imposer  à  rEtatTobligation  de  rembour- 
ser aux  hôpitaux  les  dépenses  qui  leur  seront  occa- 
sionnées par  ces  enfants  (2). 

Autre  mesure  funeste  au  patrimoine  hospitalier. 
Quand  la  Constituante  établit,  le  23  novembre,  une 


1.  Décret  du  10-21  septembre,  art.  7.  —  Ce  décret  contient 
plusieurs  autres  mesures  singulières  :  larticle  8  supprime  les 
traitements  accordas  à  Tinspec leur  générai  des  hôpitaux,  à  quel- 
ques médecins  attachés  à  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité  par- 
ticulières ;  l'article  9  déclare  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  Tonds 
pour  entretien,  réparation,  construction  dhopilaux  appartenant 
a  des  municipalités;  Tarticle  9  d^'cido  quilne  sera  plus  distri- 
bué de  remèdes  dans  les  provinces  aux  frais  du  Trésor  public, 
ni  de  drogues  au  Jardin  du  Roi  pour  les  pauvres  des  paroisses 
de  Paris. 

2,  Arch,  Pari.,  t.  XXI,  p.  119  —  Cette  mesure  n'est  que 
provisoire,  puisque  le  comité  de  mendicité  doit  s'occuper  de 
régler  définitivement  le  sort  de  ces  enfants. —  Voir  aussi  le  décret 
du  29  mars-3  avril  1791,  art.  3  :  u  le  Trésor  public  continuera 
à  rembourser  tous  les  trois  mois  les  dépenses  faites  parles 
hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés,  mais  seulement  sur  le  certi- 
ficat du  directoire  de  district  visé  par  celui  de  département  ». 
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contribution  foncière,  répartie  sur  toutes  les  proprié- 
tés à  raison  de  leur  revenu  nel,  elle  n'excepte  pas 
de  cetle  disposition  les  biens  possédés  par  les  éla- 
blissenienls  d'assistance.  Quel  que  soit  leur  caractère 
d'utilité  publique,  hôpitaux  et  hôtels-Dieu  sont  assu- 
jettis au  paiement  du  nouvel  impôt  (i).  C'est  une 
charge  bien  lourde  pour  eux.  Elle  coûte  3o.ooo  livres 
rien  qu'à  Tllôpilal  Général  de  Paris  (2). 

Aussi,  à  la  fin  de  1790,  la  situation  des  établisse- 
ments hospitaliers  se  trouve-t-elle  fort  compromise. 
Sonjçez  que  l'Hôpital  Générai  est  privé  à  lui  seul  de 
plus  d'un  million  de  revenu.  Et  pourtant  leur  posi- 
tion, déjà  fort  critique,  empire  encore  durant  tout  le 
cours  de  Tannée  suivante.  Le  i^'  janvier,  les  dîmes 
sont  supprimées,  le  i*'  mars,  les  octrois  sont  abo- 
lis (3).  Sans  doute,  dans  les  motifs  qui  déterminent 
rAssembléc  à  voler  ces  mesures,  la  pensée  de  dimi- 
nuer les  charges  delà  population  paysanne  et  ou- 
vrière tient  une  grande  place.  Les  dîmes  pesaient 
d'un  i)oids  fort  lourd  sur  la  classe  rurale.  Les  cahiers 
remis  aux  députés  les  avaient  présentées  comme 
une  des  plus  abondantes  sources  de  la  misère  du 
peuple.  ((  On  demande,  avaient-ils  dit,  quelle  est  la 
cause  de  la  pauvreté  des  campagnes,  et  pourquoi  il 
ne  se  trouve  chez  les  cultivateurs  aucuns  blés  de 
réserve,  aucune  ressource  contre  le  malheur  d'une 
mauvaise  récolle.  La  cause  est  dans  Texcès  de  l'im- 
pôt et  dans  Vexcès  des  dîmes  :  ruinés  par  ces    char- 


1.  Décret  du  23  iiovcmbre-i''  cléceuiJjre,  1790,  art.  i. 

2.  Arch.  ParL,  t.  XX, p.  539-547. 

3.  Décret  du  20-22  avril  1790,  art.  3.  —  Décret  du  19-25  fé* 
vrier  1791, 
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ges,  ils  sont  fopcésde  tout  vendre,  aussitôt  après  les 
récoltes,  et  ne  peuvent  rien  réserver  (i).  »  Quant  aux 
octrois,  ils  étaient  ditïicilement  supportés  par  les 
ouvriers  des  cités,  obligés  par  ces  droits  d'entrée  de 
payer  plus  cher  leur  nourriture.  «  Dans  une  ville  de 
manufactures,  disait  la  municipalité  de  Lyon,  la 
taxe  qui  porte  sur  les  choses  de  première  nécessité 
est  le  plus  dangereux  des  impôts  :  c'est  attaquer  le 
principe  de  Texistence  de  l'ouvrier  que  de  lui  ravir 
par  une  semblable  taxe  les  moyens  de  subsister  ;  en 
pressurant  ainsi  sa  subsistance  on  lui  ôte  les  forces 
avec  les  aliments  (a).  »  Aussi  n'cst-il  point  douteux 
que  la  suppression  des  dîmes  et  des  octrois  ait  été 
par  certains  points  une  mesure  très  avantageuse  à  la 
classe  pauvre.  Mais  tout  n'était  point  mauvais  dans 
ces  impôts  :  condamnables  dans  leur  principe,  ils 
contribuaient  par  leur  destination  à  secourir  les  indi- 
gents ;  ils  formaient  le  plus  clair  des  ressources  de 
bien  des  hôpitaux.  Aussi  ces  établissements  ont-ils 
considérablement  à  souffrir  de  la  disparition  de  cette 
source  de  revenus. 

A  la  même  époque,  rAssenibloe  autorise  les  pro- 
priétaires dont  les  domaines  sont  grevés  de  rentes 
foncières,  ainsi  que  les  débiteurs  d'intérêts  ou  de 
rentes  perpétuelles,  à  faire,  eu  s'acquittant,  une  rete- 
nue proportionnelle  à  la  contribution  :  cette  retenue 
est  fixée  pour  l'année  1^91  au  cinquième  du  montant 


I.  Cahiers  des  paroisses  de  Collégien-cn-Brie  (Arch.  Pari., 
IV, 449),  Logne-en-Hrie{/rf..IV,  054),  Torcy(M.  IV.  i'33), 
Pontault-en-Brie,  (W.,  V.  p.  37). 

a.  Cité  par  Jaurès.  Histoire  Socialiste,  t.  I.  p.  423. 
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des  rentes  ou  des  prestations  en  nature  (i).  Naturel- 
lement, les  débiteurs  se  hâtent  d'user  de  ce  droit,  et 
c'est  là  un  grand  dommage  pour  beaucoup  de  mai- 
sons d'assistance.  A  Tarascon,  par  exemple,  Thôpital 
général  perd  ainsi  1.334  Hvres,  Phôpital  Saint-Nico- 
las 4-^>3<)  livreà  (2). 

Toutes  ces  causes  réunies  réduisent  de  façon  con- 
sidérable les  ressources  des  établissements  charita- 
bles. L'Hôpital  Général  de  Paris,  qui  possédait  encore 
en  1^90  un  revenu  de  3.007.093  livres,  voit  s'effondrer  ; 
1 79 1  presque  tous  ses  moyens  d'existence  :  il  en  ne  lui 
reste  plus  que  273.-93  livres,  alors  que  les  appointe- 
ments du  personnel  en  exigent  à  eux  seuls  plus  de 
2G0.000.  Bien  loin  d'être  aussi  éprouvé,  THôtel-Dieu 
non  est  pas  moins  privé  de  55o.ooo  livres.  L'hôpital 
de  Lille  est  IVuslré  de  75.^00  livres.  L'Hôtel-Dieu  de 
Marseille  est  réduit  à  une  telle  détresse,  que  les 
administrateurs  sont  prêts  d'en  abandonner  la  direc- 
tion, de  laisser  sans  nourriture  400  ou  5oo  enfants 
et  400  malades  (3).  Les  hôpitaux  de  Rouen  sont 
acculés  à  un  déficit  annuel  de  4^3'0^^o  livres  :  leur 
situation  est  particulièrement  désastreuse  :  a  ils  sont 
sans,  approvisionnements  et  sans  moyens  de  s'en 
procurer,  leur  crédit  est  absolument  épuisé  »,  il  leur 
est  ainsi  absolument  impossible  de  pourvoir  aux 
dépenses  journalières  (4).  Les  maisons  de  moindre 
importance  n'ont  pas  moins  à  souffrir.  L'hôpital  de 


1.  Décrets    du  î23   novcmhre-i"  décembre  1790,  titre  H, 
art.  G,  7  et  8  ;  et  du  7-10  juin  1791,  art.  i  et  2. 

2.  Arch.  Nation.  F*^23a. 

3.  Arch.   Parlem.,  t.  XXVIH,  p.  4i.  Séance  du  8  juillet 
1791.  Rapport  de  Lecoulteux  de  Canteleu. 

4.  Arch.  Nation.  F*°263,  et  Arch,  Parlent.,  t.  XXV,  p.  710. 
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Falaise  est  privé,  rien  que  par  la  suppression  d'un 
droit  de  poids  public,  de  2.6 13  livres  (i),ceux  deNeuf- 
châlel,  dans  la  Seine-Inférieure,  de  3.807  livres  sur  un 
revenu  total  de  8.856  (2).  Dans  Tcnsenible,  les  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  du  royaume  dont  les 
ressources  étaient  évaluées  avant  la  Révolution  à 
environ  3o. 000. 000  de  livres,  subissent  une  perte 
énorme  de  10.000.000  (3). 

Une  aussi  déplorable  situation  devait  nécessaire- 
ment attirer  l'attenliou  de  législateurs  qui,  voulant 
*  mettre  Tassistance  des  malheureux  au  rang  des 
devoirs  les  plus  sacrés  de  la  Nalion,  avaient  solen- 
nellement promis  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  des 
indigents.  Si  les  mesures  générales  votées  par  l'As- 
semblée ont  par  leur  répercussion  plongé  les  établis- 
sements hospitaliers  dans  la  plus  alTreuse  détresse, 
il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  fait  tous  ses  efforts 
pour  conjurer  la  crise  née  de  ses  décrets.  Kn  1790, 
alors  que  ni  les  dîmes  ni  les  droits  d'entrée  ne 
sont  encore  supprimés,  elle  intervient  déjà  pour 
renouveler  en  faveur  de  certains  hôpitaux  des 
concessions  d'octroi  arrivées  à  expiration  (4).  Klle 
accorde  même  davantage  à  ceux  de  Rouen  :  elle  les 
autorise  à  percevoir  sur  différentes  denrées  entrant 
en  ville  des  taxes,  connues  sous  le  nom  de  droits 
réservés    (5),  qui    sont    eslimées    devoir    produire 


I.  Arch.  Nation.  AFf  i5.  Procès  verbal  du  Comité  de  men- 
dicité, 
a.  Arch.  Nation.  F^^aSa. 

3.  Septième  rapport  du  Comité  de  mendicité,  p.  8  et  9. 

4.  Arch.  ParL,  t.  XIX,  p.   i.   (Séance   du    16  septembre 
1790),  t.  XVI,  p.  2QO.  (Séance  du  i5  juin  1790.) 

5.  Arch.  Parl,^  t.   XXI,  p.  483.  (Séance  du    î5  décembre 
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290.000  livres  p<ir  an.  Kn  1791,  quand  hi  i^isition 
des  élal)lissemenls  d'assi^lance  se  fait  |)în»i  iilière- 
ment  crilique,  elle  vient  plus  elïicacement  î'  \ri\v  aide, 
et  leur  fournit  tous  les  subsides  dont  peu!  lui  per- 
mettre do  disposer  i'élat  médiocrement  jnM^i'cie  des 
flnances  ))ul)liques.  Le  i>9  mars,  elle  vote  nur  somme 
de  4-^^'*>^^-'-^<>J  livres  pour  les  enfants  Ir  uvés,  les 
dépôts  de  mendicité  cl  Irv;  secours  à  ceri.iin-.  hôpi- 
taux (1).  La  partie  de  vrWc  dépense  (l<**^!;iiée  aux 
enfants  trouvés  et  aux  déj»ôls  de  mendieili-  <l<>il  être 
enliéremeiit    supportée    |  ;«r   le   Trésor   |'  il»  if.    Les 


1790.  — Par  lettres  patentes  (In  moisde  marsiy»»!.  «^  roiavait 
accordr  aux  liopilaiix  de  Roiitn  la  perception  du  1  »n  gratuit 
sur  dilTiîi  nies  denrées,  enlranl  dan.s  la  ville  elles  laid  mu  r<:s  pour 
y  èlre  coiibnmjuées.  Le  leruii'  (»nur  la  perception  Ir  rvi  octroi 
s'était  p^''^cnté  en  17GS.  A  pailir  de  cette  date  c«  I  inipol  avait 
été  ronli[uié  sous  la  déni)iuiiiali<»n  de  droits  rc>»'i\:s.  mais  au 
profit  du  «nouvernemenl.  Privés  «liî celle  ressoun:(Mpii  leur  était 
absolurnenl  nécessaire,  les  }io|»ilau\  avaient  l'ail  Ifx  plus  Ibrles 
représen lirions.  Le  roi  s*élaii  alor>  déterminé  à  I  u»-  concéder 
une  soniinii  de  100.000  livres  a  |iferidre  sur  les  dn»iis  réservés. 
Le  terme  pour  le(piel  avait  élé  élid)li  cet  octroi  d.'\ ml  arriver  à 
expiration  le  3i  décembre  i7»)o.  !«•>  hôpilaux  di*  K'>uen  avaii^ut 
demandé  que  la  continualion  m  lui  décidée  uniquement  à  leur 
prolil.  (Arcli.  Nat.  F*"'i23î2.) 

1.  (^'Uc  somme  se  décompose  ainsi  :  i.qoo.ojm»  livres  pour 
les  enlanls  trouvés,  1.20 1.977  ''^''S,  pour  les  dépois  de  men- 
dicité, (SoG.tisO  livres  pour  les  hôpitaux.  La  première  de  ces 
allocations  a  été  fixée  ])ar  le  comité  de  mendicité  à  lu  suite  de 
recherches  sur  les  fonds  pa\és  par  le  Trésor  en  1788  et  1789, 
ainsi  (pie  sur  les  impositions  locales  établies  pour  cet  objet 
dans  les  provinces  d'élection  et  les  pays  d'Klat.  Le  surplus  de 
la  dépense  occasionnée  par  le  décret  qui  décharg«Mle  Tentreticn 
de  ces  enlaïUs  les  seigneurs  haut  justiciers  y  est  compris  pour 
un  chillVe  de  173,354  livres.  —  La  somme  accordée  aux  hôpi- 
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secours  aux  hôpitaux  i\r  seront  fournis  qu'à  titre 
d'avance  par  TElat,  et  resteront  en  définitive  à  la 
charge  des  déparlements  (i). 

Pour  limiter  les  perles  subies  |)ar  les  établisse- 
ments de  charité,  la  (lonstituanle  décide,  le  5  avril, 
sur  le  rapport  de  Li\  Hoehel'oucauld-Liaucourt,  ([ue 
les  dîmes,  dont  ils  jouissaient  sur  dos  biens  devenus 
nationaux,  continueront  à  leur  être  payées  juscprau 
1"  janvier  1792.  Il  en  sera  de  même  des  renies  cons- 
tituées sur  ces  mêmes  biens.  Ils  i*(»cevn)nl,  en  outre, 
du  Trésor  public  Téquivalent  tles  ressources,  que 
leur  procuraienl  autnlnis  les  droiîs  de  péajife,  de 
contrôle,  de  luiva«fe,  miuai^e,  brassaji^e  sur  les  bois- 
sons (j).  De  plus,  les  villes  pressées  pour  leurs  hôpi- 
taux de  besoins  urgents  pourront  être  aulorisé(*s  par 
le  directoire  de  déi)artenuMit  à  percevoir  pendant 
trois  mois,  par  éuuirgemenl  sur  le  rôle  des  imposi- 
tions ordinaires  de  179»),  et  au  inanr  la  livre  de  ces 
impositions,  les  sommes  indispensables  pour  renqila- 
cer  les  revenus  qm^  ces  maisons  tiraient  auparavant 


taux  a  élé  ainsi  ovaliior  :  .sou.<  rain-ini  iv'^iine  r(.*rlaiii>  «'l-iMis- 
semcnls  avaient  ohtonii  sur  l<*  rr«''<nr  ilc^s  sccniuîs  p.irtiiîiliiîi's 
dont  le  total  s'élcvail  à  /liïo.SiT»  Iîmv-  :  lo^  liopilaiix  do  Paris  el 
celui  d'OrIcans,  dont  on  avait  su|>|niin«'  l<;s  Irancliis^'s  n»!aliv.- 
mont  aux  dmils  d'cnlréc,  joiii-siiicnl  de  flillr renies  indeninilés 
qui  moulaient  par  annétî  à  i.i ».')().  ï.'h  livres,  (^cla  eut  du  Taire 
au  tolal  i.4j)7.o'j7  livres.  Mai-  ^i  l'un  tr»uva  jn>le  dr  lons' r- 
ver  aux  hôpitaux  pour  l'aum'e  I7<)i  la  totalité  de^  srcuur<  p.ir 
ticulicrs  qui  leur  étaient  altriluu's.  l'^n  estima  de\nir  réiliiin^ 
au  tiers  les  indemnités  de  droit  d'cnttte,  \e<  octrois  étant  -np  - 
primés  à  partir  du  r'  avril.  l/vA,  PnrL,  t.  \  VVIV,  p.  .'ly.)  ol 
suiv.  Rap|)orl  du  miFiistre  de  l'Intérieur. 

1.  Arch.  Pari.,  t.  WIV,  p.  \\:). 

2.  Arch.  Pari,  t.  X\IV,  p.  30 1. 
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des  octrois.  Si  elles  le  préfèrent,  ces  villes  recevront 
la  faculté  d'emprunter  l'argent  nécessaire,  par  obli- 
gations remboursables  dans  le  cours  de  l'année  (i). 
Malheureusemenl,  les  impositions  supplémentaires 
donnent  de  gros  mécomptes,  quand  il  s'agit  de  les 
percevoir.  A  Rouen,  par  exemple,  Ton  estime  qu'elles 
ne  produiront  rien  avant  la  fin  de  l'année  (2)  ;  d'ail- 
leurs elles  seront  fort  insuflisanles  pour  satisfaire 
aux  nécessités  les  plus  urgentes.  «  La  somme  des 
besoins,  disent  les  administrateurs,  est  trop  forte 
pour  pouvoir  être  levée  par  une  addition  d'impôt 
sur  les  habitants  de  la  ville  ;  elle  ne  porterait  que 
sur  les  contribuables  à  l'impôt  foncier  et  mobilier  », 
elle  serait  au-dessus  des  facultés  de  la  plupart  d'en- 
tre eux,  qu'elle  réduirait  eux-mêmes  à  la  misère  (3). 
Dans  ces  conditions,  l'Assemblée  se  réseut  à  accor- 
der immédiatement  des  subsides  aux  établissements 
les  plus  éprouvés,  quitte  à  se  les  faire  rembourser, 
dès  que  pourront  être  établis  par  les  municipalités 
des  sous  additionnels.  Le  10  mai,  les  hôpitaux  de 
Rouen  obtiennent  un  secours  de  Soo.ooo  livres.  Le 
10  juin,  ce  sont  ceux  d'Orléans  et  de  Nantes,  le 
ri  septembre,  celui  de  Lille  qui  reçoivent  des  avan- 
ces (4).  Le  8  juillet,  la  Constituante  prend,  non  plus 
une  décision  particulière,  mais  une  mesure  générale, 
attribuant  pour  la  fin  de  l'année  à  l'ensemble  des 
maisons    d'assistance    une    somme    de    trois    mil- 


1.  Arch.  Pari.,  t.  XXIV,  p.  U6. 

2.  Arch.  ParL,  t.    XXV,  p.  710. 

3.  Arch.  Nat.,  F*^a69. 

/i.  Arch.  Pari,    t.   XXV,  p.    710,  t.    XXVII,  p.   97,    99, 
t.  XXX,  p.  607. 
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lions  (i).  Enfin,  en  septembre,  presque  à  la  veille  de 
se  séparer,  elle  leur  accorde  encore  i,5oo.ooo  li- 
vres (a). 

Ainsi,  jusqu'à  la  fin  de  sa  session,  rAssemblée  mul- 
tiplie ses  efibrts  pour  conjurer  la  crise  des  établisse- 
ments hospitaliers.  Elle  comprend  que  c'est  pour  elle 
un  devoir  strict  de  les  faire  jouir  de  revenus  équiva- 
lents à  ceux  quïls  possédaient  avant  la  Révolution. 
Sans  doute,  les  décrets  qu'elle  vote  ont  un  caractère 
provisoire  :  ils  ne  doivent  produire  effet  que  jusqu'au 
!•' janvier  1792.  Ce  sont,  à  vrai  dire,  des  expédients 
financiers.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  comité 
de  mendicité  préparait  un  plan  général  de  réforme 
de  l'assistance  publique,  destiné  à  substituer  à  For- 
ganisation  incomplète  d'autrefois,  un  système  nou- 
veau, embrassant  l'ensemble  des  malheureux  dans 
tous  les  âges  de  la  vie  et  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Ce  plan,  l'Assemblée  pensait  sa  réalisation 
prochaine.  Pour  l'instant,  elle  se  croyait  simplement 
tenue  de  pourvoir  de  façon  temporaire  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  hôpitaux;  elle  voulait  simple- 
ment leur  permettre  de  remplir  leur  destination  jus- 
qu'au jour  où  ils  seraient  englobés  dans  la  refonte 
totale  de  l'administration  des  secours.  Dans  ces  limi- 


I.  Arch.  Pari.,  t.  XXVIII,  p.  4i.  —  Ces  3. 000. 000 
furent  ainsi  répartis  ;  i.5oo,ooo  pour  THôpital  General  et 
600.000  pour  l'Hôtel -Dieu  de  Paris  ;  Soo.ooo  pour  THôtel- 
Dieu  de  Lyon  ;  48.000  pourThôpital  de  Rennes  ;  70.000  pour 
celui  de  Brest  ;  5o.ooo  pour  celui  de  Gaen.  Rapport  de  Lecou- 
teulx  de  Ganteleu,  4  septembre  179 1.  Le  surplus  de  la  somme 
était  encore  disponible  à  cette  date. 

a.  Arch.  Pari,  t.  XXX,  p.  198. 
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tes,  il  faut  rendre  celle  juslice  à  la  Conslituanle 
qu'elle  ne  se  refusa  jamais,  quand  on  lui  fit  savoir 
la  posiliondiflicile  d  un  élablissement  hospilalier,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  permettre 
de  poursuivre  sa  mission  bienfaisante. 


IV 


Cependant,  rAssemblée,  partageanl  une  opinion 
1res  répandue  dans  les  dernières  années  de  Tancien 
régime,  pensait  qu'il  fallait  restreindre  aux  cas  stric- 
tement nécessaires  le  rôle  des  hôpitaux,  et  leur  subs- 
tituer, dans  toutes  les  circonstances  possibles,  les 
secours  à  domicile.  Si  les  i)rojets  du  comilé  de  men- 
dicité eussent  été  votés,  ils  eussent  attribué  dans  l'or- 
ganisation nouvelle  la  place  la  plus  importante  à  ce 
mode  d'assistance  (i).  Bien  (juc  le  plan  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourl  n'ail  pas  abouti,  il  est  intéressant 
de  rechercher  dans  les  mesures  provisoires  prises 
par  la<]onstiluante,  ce  qu'elle  a  pu  faire  en  faveur 
de  ce  genre  de  secours. 

Malheureusement,  c'est  fort  peu  de  chose.  Ici  tout 
se  trouvait  à  organiser,  et  la  Constituante  n'avait  pas, 
on  se  le  rappelle,  le  temps  de  créer.  Elle  pouvait 
bien,  par  des  expédients  financiers,  soutenir  les 
hôpitaux  défaillants,  mais  non  établir  de  toutes  piè- 
ces un  système,  même  provisoire,  d'assistance  à 
domicile.  Il  est  inutile,  cependant,  de  dire  quels  ser» 
vices  auraient  rendus  ces  secours  dans  de»  années 
désastreuses  comme  i^Sget  (790.  Tandis  que  le  nom- 
bre des  pauvres  allait  croissant,  ainsi  que  les  eaux 


I.  Voir  chapitre  III,  §  III. 


dun  lorrriit  pendant  ronifçe.  tout  moyen  s'écroulait 
de  leur  lournir  dans  leur  demeure  aide  el  soutien. 
Les  coui|Kignies  confessiounelles  de  charité,  établies 
sous  l'ancien  régime  dans  un  assez  grand  nombre  de 
paroissrs,  se  dissolvaient  au  milieu  des  luttes  et  des 
quer<»IL*s  soulevées  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  bureaux  d'aumônes  communaux,  insti- 
tués v(M"s  la  lin  du  xviir  siècle,  sous  rinlluencc  de 
Turgol,  disparaissaient  aussi  avec  les  membres  qui 
en  faisaient  partie  de  plrin  droit,  avec  les  oUicicrs 
royaux  de  justice  et  les  érhevins. 

11  est  vrai  que  les  admiii  istrations  de  département, 
nouvellement  créées,  étaient  chargées  par  la  loi  de 
tcmt  ce  ([ui  concernait  le  soulagement  des  pauvres. 
Elles  eussent  pu,  en  vertu  de  cette  mission,  organi- 
ser elles-mêmes  un  service  de  secours  à  domicile,  ou 
confier  ee  soin  aux  municipalités.  Malheureusement, 
départements  et  communes  se  trouvaient  dans  une 
situation  financière  très  embarrassée  :  aussi  ne  p(m- 
vaient-ils  pourvoir  bi(*n  etlicacement  à  Tentrelien 
des  vieillards,  des  infirmes,  des  enfants  indigents. 
Nombreuses  étaient  les  villes  qui,  privées  de  ressour- 
ces par  certaines  décisions  du  pouvoir  législatif, 
notamment  par  la  suppression  des  droits  d'octroi, 
étaient  forcées  de  s'adress<*r  à  lar  Constituante  el  de 
solliciter  son  appui.  Après  Laon,Bar-le-Duc,Dunke.r- 
que,  c'étaient  Limoges,  Pont-du-Chàteau,  Saint- 
Omer,  qui  dépeignaient  aux  représentants  leur 
détresse.  Après  le  déi)artement  du  Pas-de-Calais, 
c'était  celui  de  la  Lozère  et  celui  des  Hautes-Pyré- 
nées  (i).  Les  uns  et    les   autres  montraient  l'état 

• 
I.  Procès- verbaux  de  l' Assemblée  constituante.    (Voir la 
table  des  matières,  au  mot  secours.) 
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désespéré  clans  lequel  se  trouvaient  leurs  affaires. 

Ils  faisaient  un  sombre  tableau  de  leurs  embarras 
pécuniaires,  de  leur  pénurie,  de  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvaient  d'assurer  le  service  local,  et  particuliè- 
rement celui  de  la  bienfaisance.  C'est  seulement  par 
l'imposition  de  sous  additionnels  qu'ils  auraient  pu 
parer  aux  dépenses  des  secours  à  domicile,  comme 
aux  autres  charges  départementales  ou  municipales. 
Mais  ils  hésitaient  devant  un  accroissement  de  con- 
tributions déjà  onéreuses  pour  la  plupart  de  leurs 
habitants.  Et  d'ailleurs,  ils  savaient  combien,  au 
milieu  drs  incertitudes  et  des  troubles  occasionnés 
par  la  Révolution,  ces  impôts,  mai  accueillis  par  la 
population,  étaient  difficiles  à  percevoir. 

Malgré  de  telles  circonstances,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  crut  cependant  pas  devoir  répartir  entre  les 
déparlements  des  sommes  spécialement  consacrées 
à  la  distribution  de  secours  à  domicile  aux  vieillards, 
aux  enfants,  aux  malades.  Elle  ne  fit  point,  pour 
ces  catégories  de  pauvres,  ce  qu'elle  avait  fait 
pour  les  valides  sans  travail,  à  qui  elle  avait  des- 
tiné dans  tout  le  pays  des  ateliers  de  charité.  Lais- 
sant aux  autorités  locales  le  soin  de  soulager  la 
misère  régulière  et  permanente,  elle  s'occupa  seule- 
ment de  fournir  certains  secours  extraordinaires, 
nécessités  par  des  cas  particuliers  et  spéciaux.  C'est 
ainsi  que  le  lo  septembre  1790  et  le  21  février  1791, 
elle  maintint  aux  Âcadiens  et  Acadienues  résidant 
dans  le  royaume  les  allocations  qui  leur  avaient  déjà 
été  attribuées  par  le  roi  (i).  Le  5  mai  elle  répartit  une 
somme  de  iS.ooo  livres  entre  les  personnes^  compri- 


I.  Procès- Verbaux,  t.   XIV,  n»  407,  p.  6  ;  t.  XIX,  n^  56q, 
p.  4. 
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ses  sur  Tétat  des  secours  autrefois  affectés  sur  la 
lolerîe  royale  de  France  (i).  Le  24  juillet  1 761,  elle 
vota  des  indemnités  aux  employés  supprimés  (s). 
Le  a6  juillet,  elle  accorda  des  subsides  aux  Hollan- 
dais réfugiés  en  France  (3).  Le  i5  septembre,  elle 
décréta  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  détenus  à 
Paris  pour  dettes  de  mois  de  nourrice,  et  le  paiement 
aux  frais  du  Trésor  des  sommes  dues  par  eux  (4). 

Si  elle  ne  fournit  pas  aux  départements  des  fonds 
particulièrement  destinés  aux  dépenses  de  l'assis- 
tance domiciliaire,  elle  leur  avança,  à  titre  de  prêt, 
vers  la  fm  de  sa  session,  des  sommes  considérables, 
qui  devaient  les  aider  à  supporter  Tensemble  de 
leurs  charges  (5).  Enfin,  elle  chercha  à  soulager  les 
particuliers  qui  avaient  souffert  d'événements  impré- 
vus, grêles,  inondations,  incendies,  gelées,  maladies 
épizootiques.  Les  secours  extraordinaires  qu'elle  leur 
■  accorda  furent  surtout  donnés  sous  formes  de  remi- , 
ses,  décharges,  réductions  ou  modérations  d'im- 
pôts (6). 

Mais  ces' mesures  spéciales  ne  pouvaient  suffire  à 
faire  oublier  Tabsence  d'une  organisation  régulière  de 
Passistance  à  domicile.  Aussi,  dans  les  villes,  beau- 
coup d'indigents,   malades  ou  vieillards,  qui  ne  pou- 


I.  Arch,  Pari,,  t.  XXV.  p.  612. 

a.  Procès- Verbaux,  t.  XXVI,  n°  714.  p.  9  ;  n*»  716,  p.  8  et 
soiv. 

3.  Procès- Verbaux,  t.  XII,  n"  36i,  p.  i5. 

4,  Procès-Verbaux,  t.  XXIX,  n°  767,  p.  4. 

6.  Procès- Verbaux,  t.  XXX,   n"  778,  p.  4^,  26  septembre 

6.Arch.ParL,  Rapport  de  Vernier,  t.  XXV,  p.  733.— 
Plrocès- Verbaux,  Séances  du  17  mars,  du  20  mai  et  du  29  sep- 
tembre 1791 . 
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vaient  être  reçus  dans  les  hôpitaux,  demeuraient 
sans  soutien.  Et  dans  les  campagnes,  privées  d'éta- 
blissements hospitaliers,  la  foule  des  malheureux  se 
trouvait  encore  plus  abandonnée. 

A  Paris  même,  où  le  nombre  des  pauvres  était 
elIVoyablc,  jusqu'au  printemps  de  1791,  il  n'existait 
pas,  en  dehors  du  Grand  Bureau  des  Pauvres,  une 
administration  officielle  permanente  de  Tassistance  à 
domicile.  Sans  doute,  dès  le  début  de  la  Révolution, 
tandis  que  disparaissaient  les  compagnies  de  charité 
paroissiales,  les  districts  organisaient  spontanément 
des  comités  de  bienfaisance,  mais  c'étaient  là  seule- 
ment des  inslitulions  de  quartier,  n'ayant  point  d'au- 
tres ressources  que  les  contributions  volontaires  des 
ciloyc^ns.  Sans  doute  aussi,  dès  le  mois  de  juillet  ijSg^ 
rassemblée  générale  des  électeurs,  désireuse  de  por- 
ter remède  à  la  misère  qui  désolait  Paris,  créait  un 
^  comité  ou  bureau  des  secours.  Le  18  juillet,  M.  Bessin, 
procureur  au  Cliâtelet,  commandant  de  la  garde  bour- 
geoise du  district  de  Saint-Méry,  se  rendait  àTAssem- 
blée  nationale  el  implorait  la  charité  des  représen- 
tants en  faveur  des  malheureux  ouvriers  du  faubourg 
Saint-Antoine  qui,  depuis  cinq  jours,  avaient  aban- 
donné leurs  travaux  pour  servir  la  patrie  et  se  trou- 
vaient sans  pain  (1).  Les  députés  de  Paris  se  cotisè- 
rent pour  lournir  une  somme  de  45. 000  livres,  dont 
l'avance  fui  demandée  aux  notaires  de  la  capitale. 
Le  21  juillet,  l'assemblée  des  électeurs  décidait  d'ou- 
vrir une  souscription  volontaire  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  ville  :  les  fonds  devaient  être  consa- 
crés au    soulagement  des  pauvres  (2).  Le  chapitre  de 

1.  S.  Lacroix,  ouv.  cilé,  t.  I,  p.  92. 

2.  S.  Lacroix,  W.,  t.   I,  p.  208. 


Notre-Dame  donna  12.000  livres,  la  ville  de  Lyon 
3.000,  les  receveurs  généraux  12.000,  les  fermiers 
générauxG.ooo,  la  Caisse  d'escompte  12.000,  les  comé- 
diens du  théâtre  de  Monsieur  1.000.  Le  comité  des 
secours  distribua  ces  sommes  aux  ouvriers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  ainsi  qu'aux  blessés  et  aux 
familles  des  morts  de  la  Bastille  (i).  Dés  le  21  août 
les  fonds  étaient  épuisés  :  le  10  septembre,  le  comité 
des  secours  disparut,  et  le  comité  d'administration 
générale  lui  succéda  dans  ses  attributions  (j). 

Dt^rant  l'hiver  de  iji^^-i^go,  k  défaut  d'une  orga- 
nisation oiKcielle  des  secours,  ce  fut  Bailly,  maire  de 
Paris,  qui  recueillit  les  cotisations  versées  par  les 
citoyens  généreux  en  faveur  des  pauvres.  La  sous- 
cription ouverte  au  mois  de  décembre,  à  la  suite  de 
larticle  du  Spectateur  National,  produisit  56.^22 
livres,  qui  furent  consacrées  à  rentretien  de  deux 
petits  chantiers  de  terrassements  et  de  quatre  ateliers 
de  filature  (3).  Le  25  janvier,  une  députation  des 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte  ollril  à  rassem- 
blée des  représentants  de  la  Commune  une  somme 
de  60.000  livres,  qui  fut  répartie,  à  la  tin  de  février, 
entre  les  districts  (4). 

Vers  le  milieu  de  l'automne,  au  moment  où  la 
réorganisation  de  la  municipalité  parisienne  souleva 
encore  une  fois  le  problème  des  secours  publics,  le 
comité  de   mendicité,    sortant   de   ses    attributions 


1.  S.  Lacroix,  ouv.  cité,  t,  I,  p.  2u8. 

2.  S.  Lacroix,  ouv.  cité,  t,  I,  p.  5/u,  o^s,  545. 

3.  Tuétey,  ouv.  cité,  introduction,   chap.   II,  p.    CXXX, 
CXXXIL 

4.  Voir  dans  Tuétey,  p.  GXXXIII  le  tableau  de  répartition 
de  cette  somme. 
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législatives  pour  jouer  un  rôle  administratif,  se  mit 
en  rapport  avec  les  membres  composant  le  départe- 
ment des  établissements  publics.  11  les  invita  à  venir 
s'entendre  avec  lui  «  pour  le  bon  ordre  des  choses  et 
pour  le  bien  de  Paris».  Il  leur  montra  que,  si  les 
secours  de  toute  espèce  étaient  considérables,  une 
bonne  gestion  pouvait  encore  accroître  leur  utilité. 
«  Les  circonstances  sont  dures,  leur  écrivit-il,  le 
travail  a  diminué,  les  aumônes  sont  moins  abondan- 
tes ;  plusieurs  causes  réunies  concourent  à  Texten- 
sion  de  la  pauvreté,  et  l'approche  de  l'hiver,  la 
possibilité  de  ses  rigueurs  rend  ce  danger  plus 
grand  ».  Pour  empêcher  ces  «fâcheuses  possibilités» 
et  leur  porter  remède,  le  comité  de  mendicité  con- 
seillait à  la  municipalité  de  former  un  comité  de  pré- 
voyance^  chargé  «  de  rechercher  tous  les  moyens  de 
prévenir,  de  soulager  cet  excédent  d'indigence,  que 
la  rigueur  de  l'hiver  pourrait  occasionner  ».  (i) 

Ces  sages  conseils  ne  furent  pas  tout  de  suite  écou- 
tés. Ce  fut  seulement  le  9  avril  1791,  que  la  Com- 
mune nomma  une  commission  municipale  de  bienfai- 
sance, «  pour  prendre  connaissance  de  l'état  des 
pauvres  et  répartir  entre  eux  quelques  secours 
provisoires  ».   Elle  lui  donna  mission  de  distribuer 

entre  les  paroisses  les  plus  nécessiteuses  une  somme 


I .  Procès-verbaux  des  séances  du  comité  de  mendicité. 
Arch.  Nat.  AFÎ  i5.  —  29  octobre  1790.  Reproduit  par  Tué- 
tey,  1. 1,  no  10.  —  Les  rédacteurs  de  la  lettre  ajoutaient  :  «  Ce 
comité  pourrait,  s'il  le  juge  à  propos,  s'entendi'e  avec  le 
comité  de  mendicité,  qui  sera  toujours  disposé  à  donner  tout 
son  temps,  tous  ses  soins  à  ce  qui  intéresse  le  soulagement 
des  malheureux,  ce  qui  remplira  ainsi  le  devoir  que  lui  a 
imposé  TAssemblée  nationale  ». 
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de  6.000  livres,  fournie  à  titre  d'avance  par  la  caisse 
municipale  (i).  Le  20  mai,  TAssemblée  constituante, 
après  avoir  fait  une  enquête  sur  le  nombre  et  la 
quotité  des  revenus  fondes  en  faveur  des  pauvres  du 
déparlement  de  Paris,  décida  que  les  rentes  apparte- 
nant aux  indigents  seraient  désormais  perçues  par 
la  municipalité.  Jusqu'alors,  elles  étaient  acquittées 
sur  les  quittances  des  curés.  La  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses,  établie  au  printemps  de  1791, 
rendait  un  autre  mode  de  paiement  nécessaire.  La 
Constituante  décréta  que  la  municipalité  désignerait 
sans  délai  une  ou  plusieurs  personnes,  pour  recevoir 
la  totalité  des  revenus  des  pauvres,  et  qu'elle  en 
ferait,  semaine  par  semaine,  la  répartition  entre  les 
33  nouvelles  paroisses.  Elle  devait  en  outre  présenter 
dans  le  délai  d'un  mois  un  [)lan  définitif,  pour  régler 
Tadminist ration  générale,  la  perception,  la  réparti- 
tion et  la  distribution  des  revenus  et  aumônes  fon- 
dées en  faveur  des  indigents  (s). 

Le  5  août,  le  corps  municipal  chargeait  Vallet  de 
Villeneuve,  trésorier  de  la  ville,  de  percevoir  provi- 
soirement ces  arrérages,  sous  la  surveillance  de  la 
commission  de  bienfaisance  (3).  Le  19  août,  il  com- 
plétait Forganisation  de  celte  dernière,  en  lui  adjoi- 
gnant 6  nouveaux  membres  (4).  Plusieurs  paroisses 


I.  Compte  rendu  à  la  municipalité  de  Paris,  par  sa  commis- 
sion de  bienfaisance,  de  radministration  qu'elle  a  eue  en 
vertu  delà  loi  du  a5  mai  1591 , des  biens  et  des  revenus  appar- 
tenant à  la  classe  indigente.  Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
-6.916*  (Toumeux,  Bibliographie,  t.  III,  u°  i5.o8o). 

a.  Tuétey.t.  I,  no  28. 

3.  Tuétey,  ouv.  cité,  1. 1,  n»  3o. 

4.  id-^n'^ai. 
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annonçant  des  besoins  urgents,  il  lui  confiait  le  soin 
de  répartir  entre  elles  une  nouvelle  somme  de 
6.000  livres,  qui  devait  Olre  fournie  par  le  bureau 
d'agence  dfs  biens  nationaux  (i).  La  commission 
municipale  de  bienlaisance  se  trouvait  dès  lors 
constiluée:   elle   devait  durer  jusqu'au  mois  d'aortl 

A  voie  de  cette  institution  oiUcielle  et  paibli(|ue, 
existaient  plusieurs  œuvres  de  bienfaisance  privée. 
Sans  parler  des  secours  parfois  considérables  distri- 
bués individuellement  par  des  particulierî^  (2),  deux 
sociétés  charitables  se  proposaient  pour  but  l'assis- 
tance  dos  Malheureux  dans  leur  propre  demeure. 

La  Charité  maternelle  avait  été  fondée  au  mois  de 
mai  îjSS,  mais  ses  reniements  définitifs  ne  dataient 
(pio  (l(^  léviier  17S9.  C'était  une  association  de  gens 
du  monde,  c<)m[)osée  de  tous  les  souscripteurs  et 
bienfaiteurs  cpii,  par  des  contributions  annuelles  ou 
momeulanées,  voulaienl  bien  apporter  leurs  aumô- 
u'^'S.  Tous  l(  s  détails  de  Tadministration  étaient  uni- 
(pieuK^il  confiés  à  des  dames.  La  société  se  donnait 
pour  tache  de  préserver  de  Tabandou  les  enfants 
léji^iliuies  des  pauvres,  et  do  leur  assurer  des  secours 
pciulaiit  les  deux  années  (|ui  suivaient  leur  nais- 
sant'. l'Jle  (Mil  voulu  faire  participer  à  ses  dons 
a  loMs  les  cnfauls  nés  daus  le  sein  d'une  véritable 
jKnîv:('l(-  M,  muis  rimpc)ssil)ilité  de  répandre  une 
assistauce  efiicace  sur  une  aussi  grande  quantité 
d'individus,  la  contraignait,  contrairement  à  ses  pro- 

1.  TiK'tcy.ouv.  citi'*,  n°32. 

:>..  Bcaimiairliais   nolaininent,  avait  gralific  les  habitants  du 
Faiihour^'^  Sainl-AFiluine d'une  somme  de  12.000  livres. 


près  statuts,  «  à  restreindre  leur  nombre  et  à  ne 
choisir  que  ceux  qui  naissaient  orphelins,  ceux  (jui 
naissaient  de  parents  infirmes  qui  ne  pouvaient 
gagner  leur  vie,  et  enfin  ceux  qui  appartenaient  à  des 
familles  nombreuses  qui  ne  pouvaient  soutenir  leur 
surcharge  ».  Les  dames  bienfaitrices  visitaient  elles- 
mêmes  les  femmes  qui  sollicitaient  pour  les  entants 
dont  elles  se  trouvaient  enceintes  les  dons  de  la 
société  ;  elles  s'assuraient  de  leur  pauvreté,  de  leurs 
mœurs,  elles  vérifiaient  raccomplissemenl  des  con- 
ditions de  domicile,  elles  sMnfonnaient  du  nombre 
d^enfantsdéjà  existants,  elles  faisaient  prendre  aux 
mères  rengagement  de  nourrir  elles-môines  leurs 
enfants,  ou  si  elles  ne  pouvaient  leur  donner  le  sein, 
de  les  élever  au  lait  auprès  d'elles.  La  (Charité  mater- 
nelle assurait  à  chaque  entant  adopté  par  elle  un 
secours  de  192  livres,  «dont  10  livres  données  à  la 
mère  pendant  ses  couches,  une  layette  fixée  au  i)rix 
de  20  livres,  pour  le  nourrisson  S  livres  par  mois 
depuis  sa  naissance  jus(prà  un  an  accompli,  ^  livrt\s 
par  mois  depuis  un  an  jusqu'à  deux,  et  une  pre- 
mière robe  du  prix  de  10  livres  ».  En  deux  ans, 
la  société,  dont  les  recettes  s'étaient  élevées  i\ 
147.038  livres,  avait  admis  991  enfants  (1). 

Mais,  depuis  le  début  de  la  Hévolution,  ses  ressour- 
ces baissaient.  Les  circonslanct^s  uialheureuses  de 
répoque,  «  diminuant  la  fortune  des  uns,  alarmant 
les  autres  sur  la  leur,  éloignant  de  Paris  un  nombre 


1 .  Mémoire  sur  l<i  Chanté  m.ileriKjllo,  cl«)niu'  par  les  I)  jmh"^ 
administratrices  do  celle  sociét«'.  Rcproduil  en  cntiiT  dans 
le  rapport  sur  rélablissoinenl  de  la  Charili'  tnalornelle  do  !*dr  1- 
par  le  comité  de  mendicité.  I3ib,  Nat.  Le  -*io:;>i. 
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considérable  de  personnes  riches  »,  rendait  sa  situa- 
tion ditUcile.  Anssi  s'adressa-l-elle  à  T Assemblée  cons- 
tituante pour  solliciter  un  secours.  Le  comité  de 
mendicilé  reconnut  les  services  rendus  par  elle. 
«  L'association  de  la  Charité  maternelle,  dit-il,  est 
une  de  celles  que  la  nation  doit  désirer  voir  le  plus 
se  multiplier  ;  son  intention  respectable,  les  senti- 
ments naturels  et  sacres  qu'elle  réveille,  lui  assurent 
un  grand  nombre  d'imitateurs  ».  Elle  «  complète,  elle 
perfectionne,  s'il  est  possible  de  le  dire,  la  bienfai- 
sance publique  qui,  pour  être  juste,  doit  être  soumise 
à  des  lois  exactes  et  presque  sévères  dont  elle  ne  doit 
jamais  s'écarter  »  (i).  La  société  avait  déjà  obtenu  du 
gouvernement  royal  une  subvention  de  24.000  livres 
sur  les  fonds  de  la  loterie.  L'Assemblée  constituante 
lui  accorda  la  continuation  provisoire  de  cette  allo- 
calion  mensuelle  de  2.000  livres (2). 

La  Maison  Philanthropique  était,  elle  aussi,  une 
association  de  gens  du  monde.  Créée  en  1580,  les 
plus  grands  noms  de  Tépoque  figuraient  parmi  ses 
membres.  Le  roi  s'était  déclaré  en  1^88  son  chef  et 
protecteur.  Elle  se  proposait  pour  but  l'assistance 
<(  (les  infortunés  qui  ne  peuvent  profiter  ni  des  secours 
hos|)ilaliers,  nides  secours  paroissiaux,  ni  des  obser- 
vations des  académies».  Elle  s'occupait  particuliè- 
rement (le  quatre  classes  de  malheureux  :  les  ou- 
vriers octogénaires,  les  aveugles-nés,  les  femmes  en- 
ceintes de  leur  sixième  enf-int,  les  veufs  ou  veuves 
ayant  six  enfants  en  bas  âge.  En  1786,  elle  avait  pu 


I.   Rapport   sur    rolablissemciit  de  la   Charité    maternelle» 
p.  i8-i9. 

'2.  Arch.  Pari,,  l,  XXll,  p.  307. 


venir  en  aide  à  3oo  octogénaires,  46  enfants  aveu- 
gles, i5o  femmes  en  couches,  36  pauvres  veufs  ou 
veuves.  Jusqu'en  1790  elle  réussit  à  pensionner  plus 
de  400  vieillards  (i). 

Mais,comme  la  Charité  Maternelle,  elle  se  trouva, 
dès    les  premières  années  de    la  Révolution,  dans 
une  situation  pécuniaire   fort  embarrassée.  Comme 
elle,  elle  s'adressa  à    la  Constituante.  Mais,  moins 
heureuse,  sa  demande  fut  repousséc  par  le   comité 
de  mendicité.  Elle  avait    sollicité  un    secours   an- 
nuel de  36. 000  livres.  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
membre  lui-même  de  l'association,  répondit  au  pré- 
sident, M.  de    Béthune-Charost.    «  Sans  doute,  les 
sociétés  philanthropiques  doivent  être  encouragées  et 
soutenues;   elles  répandent  la    charité  particulière 
avec  un  soin,  une  intelligence,  une  vertu  bien  rare, 
et  aucune  ne  remplit  ce  devoir  aussi   complètement 
que  celle  de  Paris.  Il  y  a  plus.  Ces  sociétés  économi- 
sent inGniment  les  secours  publics  :  elles  animent  la 
bienfaisance  particulière,  sans    laquelle  la   bienfai- 
sance publique  ne  peut  être  qu'incomplète...  Mais  le 
comité  voit  peu  de  moyens  de  procurer  des  secours  à 
la  société  philanthropique  de  Paris  :  ce  genre  d'asso- 
ciations doit  exister  par  lui-môme,  ou  il  n'est  plus 
établissement  charitable  »  (2).  C'est    donc  à  regret 
que  le    comité  rejette    la   demande  d'une  associa- 
lion  oc  aussi  honorablement  utile,  aussi  bienfaisante  », 


1.  Bloch.  ouv.  cité,  p.  354.  —  Péan  de  Saint-Gilles.  La  Mai- 
son PàiUuithropique  de  Paris,  1780-1790. 

ù.  Arch.  Nat.  AF,i  i5.  Séance  du  i^'  novembre    1790.  — 
Tuéley,  t.  In^  11. 
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mais  qui  ne  pourrait  être  subventionnée  par  les  pou- 
voirs publics,  sans  perdre  son  caractère  propre. 

Ce  refus  ne  devait  d'ailleurs  pas  rebuter  la  Maison 
Philanthropique  :  on  la  verra  bientôt  solliciter  les 
secours  de  le  Convention. 


CHAPITRE    V 


L'Assemblée  Législative. 

Les  mesures  provisoires  et  les  projets 

de  réforme. 


I.  —  Création  du  comité  des  secours  publics.  —  Sa  composition. 
—  Son  activité.  —  Les  pétitions  qu'il  reçoit.  — La  situation 
des  hôpitaux.  —  Les  demandes  individuelles. 

IL  —  Les  mesures  provisoires.  —  Les  secours  accordés  aux 
hôpitaux.  —  Les  secours  attribués  aux  départements  pour 
les  indigents  valides.  —  Vaines  tentatives  pour  imposer  la 
création  d'ateliers  de  charité.  —  Grand  nombre  des  décisions 
particulières.  —  Les  efforts  de  TAssemblée  pour  restreindre 
les  dépenses  d*ordre  particulier. 

in.  —  Le  rapport  sur  Torganisalion  des  secours  publics.  — 
Influence  des  doctrines  du  comité  de  mendicité.  —  Le  droit 
au  secours,  conséquence  nécessaire  du  contrat  social.  — 
Portée  du  principe.  —  Le  droit  au  travail  repoussé  par  le 
comité.  —  Le  droit  à  l'assistance,  contre-partie  de  l'obliga- 
tion de  travailler.  —  L'assistance,  charge  nationale.  —  Réu- 
nion en  une  mase  commune  des  biens  hospitaliers.  —  Les 
bases  de  répartition.  —  L'organisation  administrative  :  les 
agences  de  secours.  —  Les  modalités  de  secours —  Assis- 
tance par  le  travail  pour  les  valides  :  critique  des  ateliers  de 
charité.  —  Secours  gratuits,  fournis  à  domicile,  aux  enfants, 
aux  vieillards,  aux  malades.  —  Moyens  de  restreindre  le  nom- 
bre des  indigents,  développement  de  la  petite  propriété;  éta- 
blissements de  prévoyance.  —  Idées  de  Condorcet.  —  Rôle  de 
la  bienfaisance  privée.  — Répression  de  la  mendicité. 

IV.—  Rapport  étroit  entre  l'histoire  de  l'assistance  et  celle  des 
congrégations  religieuses.  —  Suppression  par  la  Constituante 
des  vœux  solennels.  —  Suppression  des  congrégations  régu- 
lières.— Exception  en  faveur  des  ordres  consacrés  aux  soins 
des  malades.  —  Adresse  envoyée  à  la  Constituante  par  les 
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sœurs  de  la  Charité.  —  Pétition  des  sœurs  de  l'Ilôtel-Dieu. 
—  Caractère  nouveau  sous  la  Législative  de  la  politique 
envers  les  congrégations.  —  Suppression  de  toutes  les  con- 
grégations, régulières  et  séculières.  —  Discours  de  Lagrévol 
et  de  Torné.  —  Les  religieux  et  les  religieuses  conservés 
dans  les  hôpitaux  à  titre  individueL 


Il  ne  devait  pas  être  donne  à  l'Assemblée  législa- 
tive de  réaliser  l'œuvre  de  réorganisation  des  secours 
publics,  conçue  parla  Constituante  et  laissée  par  elle 
à  l'état  de  projet.  La  seconde  de  nos  assemblées 
représentatives  eut  une  existence  trop  brève  et  trop 
agitée,  pour  pouvoir  mener  à  bonne  fin  une  réforme 
d'une  telle  importance.  Elle  dut  employer  le  meil- 
leur de  son  temps  à  lutter  contre  les  adversaires  de 
la  Révolution,  les  ennemis  du  dedans  et  de  l'exté- 
rieur, les  prêtres  réfraclaires  et  les  émigrés.  Elle  vit 
la  nation  obligée  à  la  guerre,  la  Prusse  et  l'Autriche 
coalisées  contre  la  France,  le  pays  menacé,  la  patrie 
envahie.  Elle  assista  aux  mouvements  populaires  de 
Paris,  aux  journées  du  20  juin  et  du  10  août,  à  la 
chute  de  la  royauté,  aux  massacres  de  septembre. 
Au  milieu  de  ces  orages,  elle  n'eut  ni  les  loisirs  ni  la 
liberté  d'esprit  nécessaires,  pour  s'occuper  d'une 
façon  efficace  des  institutions  de  bienfaisance,  et  pour 
transformer  en  une  réalité  sociale  le  plan  d'assistance 
élaboré  par  le  comité  de  mendicité. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'elle  n'ait  porté  à  l'étude 
de  celte  question  une  attention  toute  spéciale.  Le 
23  octobre  1791,  Camus,  ancien  député  à  la  Consti- 
tuante^ archiviste  national,  vint  lui  rendre  compte 
des  travaux  accomplis  par  les  comités  de  la  précé- 
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dente  assemblée.  Il  lui  rappela  raclivité  déployée 
par  celui  de  mendicité,  qui  «  n'avait  pas  borné  ses 
soins  au  règlement  sur  la  mendicité  ou  à  Textirpa- 
tion  forcée  d'un  mal  si  nuisible  aux  villes  et  aux 
campagnes  »,  mais  «  s'était  occupé,  en  général,  de 
tous  les  secours  à  accorder  à  l'indigence  et  au  mal- 
heur...  L'assemblée  actuelle,  ajouta-l-il,  sentira  cer- 
tainement combien  il  est  urgent  d'acquitter  la  dette 
de  la  nation  envers  l'humanité  misérable  et  souf- 
frante »  (i). 

La  Législative  comprit  le  vœu  renfermé  dans  ces 
paroles.  Le  lendemain,  i4  octobre.  Tenon,  député  de 
Seine-et-Oise,  demanda  la  création  d'un  comité,  réu- 
nissant les  attributions  de  ceux  de  mendicité  et  de 
salubrité,  et  nommé  comité  des  hôpitaux  et  des  mai- 
sons d'arrestations.  Broussonnet  réclama  la  forma- 
lion  d'un  comité  de  bien  public  ou  de  bienfaisance, 
qui  s'occuperait  de  «  tout  ce  qui  dans  l'art  de  guérir 
n'est  point  relatif  à  l'instruction,  comme  ce  qui  con- 
cerne les  hôpitaux,  les  prisons,  le  vagabondage,  les  épi- 
démies ».  Garran  de  Coulon  s'éleva  contre  cette  pro- 
position. «  Je  trouve  beaucoup  d'inconvénients,  dit-il, 
à  conserver  Tappellation  soit  de  comité  de  mendicité, 
soit  de  comité  de  bienfaisance...  Je  crois  que  donner 
du  secours  à  ceux  qui  en  ont  véritablement  besoin 
est  une  justice,  surtout  de  la  part  de  la  nation.  Je 
demande  donc  que  ce  comité  soit  appelé  comité  des 
secours  publics,  mais  je  demande  que  Ton  sépare  de 
ses  fonctions  ce  qui  est  relatif  aux  prisons  et  aux 
maisons  d'arrêt,  afin  de  ne  pas  avilir,  d'une  certaine 
manière,  les  dernières  classes  du  peuple,  en  confiant 


I.  Arch.  Pari,  t.  XXXIV,  p.  209. 
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également  le  soin  des  infortunés  et  des  criminels 
aux  mêmes  personnes  ».  A  la  suile  de  ces  paroles, 
r  Assemblée  décida  qu'il  y  aurait  un  comité  de  secours 
publics.  Elle  déclara  qu'il  serait  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  élus  pour  six  mois  et  renouvelables 
par  moitié  après  cette  période  (i). 

Le  aj  octo^  re,  elle  choisit  les  membres  du  comité 
et  leurs  suppléants.  Parmi  les  députés  nommés,  bien 
peu  ont  échappé  à  Toubli.  Tenon  est  demeuré  célè- 
bre comme  chirurgien  et  comme  savant.  Romme, 
Bo  et  Maignet  ont  laissé  la  mémoire  du  rôle  joué 
par  eux  à  la  Convention.  Qui  se  souvient  mainte- 
nant des  autres  :  Lachièze,  Gastellier,  Desbois, 
Reboul,  Ponchinat,  Perrin,  etc?  Ils  sont  tous  aujour- 
d'hui pareillement  inconnus  (a). 

Le  comité  s'assembla  pour  la  première  fois  le 
29  octobre  1791.  Il  devait  tenir  106  séances.  La 
dernière  date  du  19  septembre  1792.  Dès  sa  première 
réunion  il  composa  son  bureau.  Tenon  fut  élu  prési- 
dent, Desbois,  vice-président,  de  Beauvais  et  Gas- 
telier,  secrétaires.  Leurs  fonctions  étaient  d'ailleurs 
temporaires  et  ne  devaient  pas  durer  plus  de  quinze 
jours.  Avant  de  se  mettre  àTœuvre,  le  comité  décida 
de  retirer  des  mains  .de  Camus  les  titres,  papiers 
et  cartons  des  comités  de  mendicité  et  de  salubrité, 
ainsi  que  les  autres  objets  concernant  les  secours 
publics.  Il  arrêta  également  de  faire  réintégrer  dans 
ses  locaux  les  pièces  et  documents  portés  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  par  ordre  de  M.  de  Liancourt.    Le 


1.  Arch.  Pari,  t.  XXXIV,  p,  224,  2a5,  244. 

2.  Voir  dans  les  Arch.  Paid.,  1 .  XXXIV,  p.  454,  les  noms 
(les  membres  du  comité. 
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3i  octobre,  il  se  divisa  en  trois  sections  :  mendicité, 
salubrité,  bienfaisance  et  secours  proprement  diis. 
Plus  nBird,il  songea  à  partager  son  travail  entre  qua- 
tre sections:  hôpitaux,  enfants,  écoles  de  médecine, 
pauvres  valides  ;  mais  la  première  organisation  fut 
maintenue  (i). 

Dans  une  de  ses  premières  réunions,  il  décida  de 
se  faire  remettre  trente  exemplaires  de  chacun  des 
rapports  présentés  à  la  Constituante  par  les  comités 
de  mendicité  et  de  salubrité,  et  de  les  distribuer  à  ses 
membres,  afin  qu'ils  puissent  se  rendre  compte  de 
Tétat  actuel  des  questions  d'assistance  (2).  Ces  rap- 
ports avaient  été  longuement  étudiés  par  leurs 
auteurs  ;  ils  s'appuyaient  sur  les  résultats  d'une  vaste 
et  minutieuse  enquête.  Il  semble  qu'ils  eussent  dû 
singulièrement  simplifier  la  besogne  du  comité  de 
secours  publics,  et  lui  faciliter  la  tâche  :  il  n'avait 
qu'à  discuter  les  conclusions  de  ces  rapports  et,  si  el- 
les lui  paraissaient  conformes  à  ses  propres  concep- 
tions, à  les  présenter  au  vote  de  l'Assemblée.  Son  tra- 
vail eût  pu  être  ainsi  rapidement  conduit. 

Cependant,  au  début  de  1792,  il  n'avait  pas  encore 
commencé  son  ouvrage.  Le  9  janvier,  un  des  mem- 
bre insistait  pour  que  l'on  se  mit  le  plus  tôt  possi- 
ble à  examiner  les  plans  de  réformes  élaborés  par  la 
Constituante.  Que  faisait  donc  le  comité  depuis  deux 
mois  ?  11  lisait  des  pétitions.  En  même  temps  qu'un 
centre  d'études  législatives,  il  se  trouvait  devenu, 
par  la  force  des  circonstances,  un    véritable  organe 


I.  Procès-verbal  des  séances  ilu  comité  des  secours  publics. 
—  Areh.  Nat.,  AFr.  ,39. 
a.  Procès- verbal.  Séance  du  3i  octobre  1791. 
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administratif,  chargé  de  préparer  et  de  proposer  à  la 
Législative  un  grand  nombre  de  décisions  spéciales 
sur  des  cas  individuels  et  des  misères  locales.  Il 
occupait  ainsi  le  plus  précieux  de  son  temps  à  dis- 
cuter les  demandes  particulières  que  lui  renvoyait 
rAssemblée  ou  qu'il  recevait  lui-môme  directement. 
C'est  aussi  qu'elles  étaient  fort  nombreuses.  A  cha- 
que séance,  le  président  en  déposait  cinquante  ou 
soixante  sur  le  bureau  (i).  La  majeure  partie  de  la 
réunion  se  passait  à  les  dépouiller.  Les  jours  s'écou- 
laient ainsi,  et  les  membres  du  comité  craignaient 
parfois  de  ne  pouvoir  remplir  la  mission  d'ordre 
général  qui  leur  était  confiée,  s'ils  étaient  toujours 
absorbés  par  des  questions  locales  ou  individuel- 
les (2). 

Ces  pétitions  venaient  de  tous  les  lieux  du  royaume. 
Elles  émanaient  surtout  des  départements  ou  des 
villes,  qui  exposaient  la  détresse  de  leurs  pauvres, 
imploraient  la  charité  des  législateurs,  lorsqu'une 
calamité  s'appesantissait  sur  la  classe  indigente  :  grêle, 
inondations,  incendies,  froids  rigoureux,  et  avant 
tout  demandaient  des  secours  pour  leurs  hôpitaux, 
réduits  à  la  plus  triste  situation.  Les  besoins,  en  effet, 
claient  urgents.  Le  5  décembre  1791,  une  députation, 
du  conseil  général  du  Nord  exposait  à  l'Assemblée 
que  ce  département,  sur  une  population  de  1.200.000 
âmes,  renfermait  plus  de  280.000  malheureux  sans 
ressources  :  ses  hôpitaux  avaient  perdu  par  la  sup- 
pression des  octrois  la  majeure  partie  de  leurs  reve- 
nus, tombés  de  480.000  à  10.000  livres;  les  admi- 


1.  Voir  notamment  séance  du  7  novembre. 

2.  Séance  du  9  janvier  179a. 
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nistrateurs,  a  ne  connaissant  pas  les  moyens  de  gérer 
sans  fonds)»,  se  voyaient  à  la  veille  d'être  contraints 
d'abandonner  à  d'autres  mains  la  direction  de  ces 
établissements.  Une  si  déplorable  misère  n'avait  rien 
d'exceplionnel.  Ainsi  que  le  disait  Lecointre-Puyra- 
veau^  député  des  Deux-Sèvres,  il  n'était  pas  un  seul 
des  quatre-vingt-trois  départements  qui  ne  pût  pré- 
senter un  tableau  aussi  affligeant,  des  calamités 
aussi  alarmantes,  des  motifs  aussi  pressants  (i).  Les 
causes  de  cette  détresse  sont  connues.  Roland,  minis- 
tre de  l'Intérieur,  les  exposait  quelques  mois  plus  tard 
à  la  Convention.  Les  hôpitaux,  «  comme  tous  les 
établissements  publics  en  France,  étaient  formés 
d'après  un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus  dans  le 
régime  actuel,  c'est-à-dire  que  les  charges  restent  et 
qu'une  partie  des  moyens  de  les  acquitter  s'est  éva- 
nouie. Les  dîmes  et  les  droits  féodaux,  si  pernicieux 
en  eux-mêmes,  n'étaient  pas  exclusivement  la  proie 
de  l'Eglise  et  des  seigneurs  ;  c'étaient  aussi  un  des 
principaux  revenus  des  hôpitaux  et  des  collè- 
ges ..  )>  (2).  Dans  la  débâcle  de  leurs  ressources, 
c'est  sur  l'assemblée  que  les  établissements  d'assis- 
tance comptent  pour  recevoir  des  fonds.  Parcourez 
les  procès-verbaux  du  comité  :  vous  y  verrez  com- 
bien le  nombre  est  considérable  des  départements 
et  des  villes,  qui  sollicitent  Taide  du  pouvoir  légis- 
latif en  faveur  de  leurs  maisons  de  bienfaisance. 

Vous  y  trouverez  aussi  bien  des  requêtes  émanées 
de  groupes  d'individus  ou  même  de  simples  particu- 
liers. Les  traditions  d'ancien  régime    ne  sont   pas 


1 .  Arch.  Pari.,  t.  XXXV,  p.  678, 

2.  Arch.  Parl.y  t.  LU,  p.  108. 
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encore  entièrement  arrachées  de  Tesprît  de  ces  mal- 
heureux. Hier,  ils  eussent  imploré  le  roi,  symbole  et 
incarnation  deTElat.  Aujourd'hui,  ils  tendent  leurs 
mains  vers  TAssemblée,  la  nouvelle  puissance  qui  a 
terni  l'éclat  de  l'ancienne.  Ils  ne  songent  pas  aux 
pouvoirs  intermédiaires  chargés  par  la  loi  de  l'assis- 
tance des  pauvres,  ou  peut-êlre  s'ils  y  pensent,  con- 
naissent-ils trop  bien  la  pénurie  de  ces  autorités 
départementales  et  communales.  C'est  à  la  Législa- 
tive qu'ils  confient  leur  détresse;  c'est  d'elle  qu'ils 
attendent  le  soulagement.  La  vie  est  dure  à  tous 
ceux  qui  doivent  exister  au  jour  le  jour  ;  le  travail 
manque  souvent,  la  disette  persiste,  et  les  subsis- 
tances les  plus  communes  restent  hors  de  prix  (i). 
Il  faut  qu'on  vienne  au  secours  de  tous  ces  traîne- 
misère.  Voilà  un  groupe  de  citoyens  qui  recomman- 
dent au  comité  de  veiller  sur  le  sort  des  pauvres  de 
Paris  pendant  les  rigueurs  de   l'hiver,  et  d'établir 


I.  La  disette  ne  provient  pas  de  l'insuffisance  des  récolles, 
mais  des  entraves  apportées  à  la  circulation  des  pro'duils. 
Lequinio  disait  à  la  Législative  :  trompé  par  les  intrigues  des 
contre-révolutionnaires,  «  le  citoyen  mal  instruit  ne  peut  per- 
mettre des  chargements  de  blé  qu'il  croit  utile  à  ses  besoins, 
et  se  porte  pour  entraver  la  circulation  aux  excès  les  plus  mal- 
heureux ;  et  c'est  là  la  véritable  cause  de  la  disette.  Les  grains 
restent  dans  les  magasins,  parce  que  le  cultivateur  n'ose  se 
hasarder  à  les  portera  des  marchés  ou  peu  avantageux  ou  dan- 
gereux mêuïc,  soit  pf>ur  eux,  soit  pour  la  perle  de  leurs  den- 
rées ».  Ella  municipalité  de  Grenoble  écrivait  :  «  Depuis  plus 
d'un  mois,  le  blé  dis|)araît  de  plus  en  plus  des  marchés  de  celle 
ville  avec  une  rapidité  elTrayaute,  et  les  citoyens  on l  conçu  sur 
leurs  subsistances  les  [Uns  vives  inquiétudes.  Les  officiers  muni- 
cipaux  ont  vouhi  remonter  à  la  source  de  ces  désastres  :  il  ne 
leur  a  pas  été  difficile  de  la  découvrir.  Alarmés  par  le  discrédit 
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pour  les  valides  des  ateliers  de  charité  (i).  Voilà 
une  députation  de  aS  ouvriers,  autrefois  employés 
à  la  ferme  des  tabacs,  et  aujourd'hui  sans  ouvrage, 
qui  viennent  jusque  dans  la  salle  de  ses  réunions 
lui  réclamer  des  subsides  (2), 

Et  voici  maintenant  le  défilé  de  ceux,  indigents 
ou  non,  qui  ont  éprouvé  des  désastres,  des  calami- 
tés subites,  des  malheurs  imprévus.  Voici  tous 
ceux  qui  se  croient  un  titre  à  une  indemnité,  ou 
un  droit  à  la  rcconnaissauce  de  la  nation.  L'un  a 
exercé  les  fonctions  de  vicaire  pendant  trente-six 
ans  ;  un  second  est  huissier  à  Gussey  :  son  état  est 
insuffisant  pour  le  faire  vivre  lui  et  sa  famille  ;  ce 
troisième  a  perdu  ^3  chevaux:  il  leur  faut  à  tous 
des  secours.  (]eux-ci  ont  vu  leurs  maisons  pillées, 
lors  d'insurrections  populaires  survenues  dans  leur 
pays,  à  Tours,  à  Cognac,  à  Dunkerque  :  on  leur 
doit  un  dédommagement.  Celle-ci  enfin  a  gémi  pen- 
dant deux  ans  dans  une  prison,  pour  avoir  pris 
part  à  la  journée  du  6  octobre  1789:  il  est  juste 
de  venir  en  aide  à  cette  malheureuse  patriote  (3). 

Le  comité  examine  toutes  ces  demandes,  et  sur 
toutes  il  prend  une  décision.  Il  renvoie  la  plupart 
au  pouvoir  exécutif  ou  aux  administrations  départe- 
mentales. Mais  il  en  retient  aussi  un  grand  nombre 
pour  en  faire  le  rapport  à  rassemblée. 


des  assignats,  plusieurs  des  habitants  des  campagnes,  ont  été 
déterminés  à  conserver  leur  récolte  en  nature  ».  Arch.  Pari,  y 
t,  XXXVII,  p.  io5  et  643. 

1.  Procès-verbal  des  séances  du  comité,  2  novembre  1791. 

2.  /rf..  Séance  du  9  novembre  1791. 

3.  Procès-verbal  des  séances  du  connié,  passini. 
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II 


Avant  tout,  il  lallail  ([uc  la  Législative  songeât  à 
pourvoir  par  une  mesure  générale,  bien  que  provi- 
soire encore,  aux  besoins  des  établissements  hospi- 
taliers et  à  ceux  des  pauvres  qui  pullulaient  dans  les 
départements.  Le  temps,  pour  lequel  la  Constituante 
avait  fourni  aux  charges  des  hôpitaux,  allait  se  trou- 
ver expiré  au  i«'  janvier  1792  ;  ces  établissements 
étaient  exposés  à  rester  à  découvert  des  pertes  que 
leur  avaient  fait  éprouver  les  différentes  suppressions. 
Sans  doute,  une  partie  des  sommes  votées  en  leur 
faveur  par  l'Assemblée  était  encore  disponible  à  la 
fin  de  1791,  mais  elle  ne  devait  pas  lardera  être 
complètement  utilisée.  Sans  doute  aussi,  sur  le  fonds 
de  1 5.000.000  destiné  à  des  travaux  de  charité,  il 
existait  encore  5.700.000  livres  :  bien  que  réparties 
en  principe,  le  21  septembre,  entre  74  départements, 
elles  n'avaient  pas  été  réclamées  par  eux.  Ce  retard 
ne  prouvait  d'ailleurs  nullement  que  ces  départe- 
ments n'eussent  pas  de  nécessités  urgentes,  mais 
simplement  qu'ils  ne  pouvaient  se  conformer  aux 
conditions  rigoureuses  exigées  par  le  décret.  Ils  ne 
devaient  obtenii*  du  ministre  de  l'Intérieur  la  déli- 
vrance du  secours,  que  s'ils  justifiaient  de  l'emploi 
en  ouvrages  utiles  de  l'argent  précédemment  reçu  (i), 
et  s'ils  indiquaient  les  nouveaux  ouvrages  à  commen- 
cer. Or,  la  plupart  n'avaient  pas  eilectué  les  moin- 


I.  Il  s'agit  des  1 10. 000  livres  distribuées  à  chaque  déparle- 
ment, tant  en  exécution  du  décret  du  3o  mai  que  du  i5  décem- 
bre 1790. 
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dres  travaux  et  se  souciaient  peu  d'eu  entreprendre. 
Quelle  que  fût  la  négli{fence  des  administrations 
départementales,  les  indigents  n'en  souffraient  pas 
moins,  et  ne  devaient  point  pâlir  d'une  faule  qui  leur 
était  étrangère.  Le  comité  des  secours  publics  eût 
désiré  consacrer  à  l'ensemble  des  dépenses  extraor- 
dinaires d'assistance  une  sonAne  de  i5.ooo.ooo, 
destinée  à  subvenir  en  1792  aux  besoins  des  établis- 
sements hospitaliers,  des  enfants  trouvés,  des  dépôts 
de  mendicité  et  des  ateliers  de  charité  (i).  Mais  l'As- 
semblée trouva  ce  chiffre  exagéré,  et  remarqua  en 
outre  qu'il  faisait  partiellement  double  emploi  avec 
les  dépenses  ordinaires  de  Tannée  (2).  Le  comité  dut 
se  borner  à  demander  un  subside  de  4. 100.000  livres. 
Celait  là  une  somme  bien  insuffisante,  et  d'ailleurs 
flxée  de  façon  pas  mal  arbitraire,  mais,  comme  le 
disait  Dépéret,  il  eût  fallu  avoir  plus  de  connaissance 
de  la  proportion  des  pauvres  à  secourir  et  de  la 
dépense  indispensable  et  précise,  pour  être  justes  et 
bienfaisants  avec  principes  (3).  Cependant,  si  faible 
que  fût  ce  crédit,  le  comité  eut  grand'peine  à  obte- 
nir l'acceptation  de  son  projet.  Il  ne  put  l'arracher 
à  l'Assemblée,  le  17  janvier  1792,  qu'après  avoir  cinq 
fois  plaidé  la  cause  des  indigents,  sans  obtenir  aucun 
résultat  (4). 

1.  Arch.  Pari.  t.  XXXVI,  p.  407,  4o8. 

2.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  budget  volé  pour  riinnoe  i']9'2, 
A  la  fin  du  mois  de  décembre,  TAssemblce  avait  décide  que 
les  dépenses  ordinaires  votées  pour  lyOi  seraient  provisoire- 
ment appliquées  aux  premiers  mois  de  1792.  Parmi  elles  se 
trouvaient  les  sommes  attribuées  aux  enfants  trouvés,  aux  dépôts 
de  mendicité  et  aux  secours  pour  certains  hôpitaux.  V.  p.  262. 

3.  Arch.  Pari,  t.  XXXVII,  p.  ii3. 

4.  Arch.  Pari,  t.  XXXVU,  p.  453. 


Sur  la  somme  votée,  le  décrel  ne  destinait  qu^un 
million  et  demi  à  fournir  des  secours  aux  hôpitaux, 
allocation  vraiment  dérisoire  en  comparaison  des 
pertes  subies  par  ces  établissements.  Il  est  vrai  que 
le  décret  du  17  janvier  décidait  que  les  rentes  sur  les 
biens  nationaux,  dont  ils  jouissaient  avant  la  Révolu- 
tion, continueraient  à  leur  être  payées  jusqu'au 
10'  janvier  i^gS.  Et,  à  ce  propos,  il  est  curieux  de 
constater  combien  peu  d'efforts  faisaient  les  adminis- 
trateurs pour  se  mettre  en  mesure  de  toucher  les 
indemnités  accordées  par  le  décret  du  10  avril  1791. 
Le  !«'  novembre,  le  ministre  de  Tlntérieur  Délessart 
constatait  que  ^é^eiA:  hôpitaux  seulement  avaient  rem- 
pli les  formalités  prescrites  (i)  ;  et,  le  6  janvier  sui- 
vant, Dépéret  s'étonnait  qu'ils  aient  pu  négliger  un 
moyen  si  essentiel  et  si  légitime  de  réparer  les  pertes 
dont  ils  se  plaignaient  (2).  Il  y  avait  certainement 
en  cela  négligence  de  la  part  des  bureaux  de  direc- 
tion, des  municipalités  ou  des  départements,  mais  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les  établissements 
charitables  n'eussent  pas  besoin  d'être  rapidement 
secourus.  La  nécessité  de  leur  venir  en  aide  était  si 
urgente  que  TAssemblée  dut  leur  voter  de  nouveaux 
subsides.  C'est  ainsi  qu'en  août  elle  leur  accorda 
une  avance  de  3. 000. 000,  remboursable  à  la  fin 
de  1^93  (3).  Dans  l'ensemble,  les  sommes   qui  leur 


I.  Arch,  Pari  ,  t.  XXXIV,  p.  SjS. 

ii.  Arch,  ParL,t,  XXXVII,  p.  m.  C'est  seulement  dans 
les  huit  derniers  mois  de  1^92  qu'il  y  eut  des  sommes  accor- 
dées aux  hôpitaux  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1791  : 
15.825  1,  II  s.  10  d.  le  7  mai  1793.  (Arch.  Pari,,  t.  XLII, 
p.  97);  et  55.396  1.  le  26 août.  {Arch.  Pari.,  t.  XXIX,  p.  15). 

3.  Arch,  Pari.,  t.  XLVU,  p.  637. 
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furent  attribuées,  à  titre  de  secours,  en  i;79i  et  1792, 
se  montèrent  d'après  Roland,  ministre  de  l'Intérieur, 
à  9.000.000.  Sur  ce  chiffre  Paris  aurait  obtenu 
3.640.000  livres  pour  l'Hôpital  Général  et  i. 000. 000 
pourl'Hôtel-Dieu,  Lyon  1. 120.000,  Rennes  148.000, 
Nantes  126.000,  Grenoble  176.000  (i). 

Si  élevées  que  puissent  paraître  ces  secours,  ils 
restèrent  certainement  au-dessous  des  charges.  Et 
d'ailleurs,  bien  des  causes  contribuèrent  à  les  empê- 
cher de  produire  tout  l'effet  qu'on  en  avait  attendu. 
Ces  fonds,  accordés  à  titre  provisoire  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  hôpitaux,  présentaient  plus  d'un 
inconvénient.  Comme  Roland  le  disait  à  la  Conven- 
tion, «  il  faut  les  demander,  il  faut  longtemps  les 
attendre  ;  il  faut  ensuite  en  faire  une  répartition  pro- 
portionnée aux  besoins.  La  responsabilité  du  minis- 
tre exige  des  formes  dont  il  ne  peut  s'écarter  et  qui, 
malgré  l'activité  du  zèle,  entraînent  des  lenteurs.  Il 
résulte  de  tout  cela  des  besoins  pressants,  des  deman- 
des réitérées  de  toutes  parts,  un  travail  péniblement 
suivi  et  souvent  infructueux.  Enfin  cette  partie  est 
en  souffrance,  et  des  détails  plus  circonstanciés 
prouveront  que  cela  tient  bien  plus  aux  choses 
qu'aux  personnes  »  (2). 

En  même  temps  que  pour  leurs  hôpitaux,  les 
départements  avaient  demandé  des  secours  pour  les 
hidigents  valides,  qui  souffraient  du  manque  de  tra- 
Tail  et  de  la  cherté  des  subsistances.  Dans  Tensem- 
ble  du  crédit  voté  le  17  janvier,  l'Assemblée  consa- 


1.  Compte  rendu  présenté  par  Roland  à  la  Convention  le 
9  janvier  1793.  Arch.  ParL,  t.  LXXl,  p.  644» 

2.  Arch.  ParL,  t.  LII,  p.  109. 
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érait 2.5oo.ooo  livres  à  cette  eatégorîe   de  pauvres. 
Restait  à  savoir  si   l'on   exigerait  des  déparments 
qu  ils  employassent  cette  somme  à  des  travaux   de 
charité,  ou  si  on  les  autoriserait  à  la  distribuer  en 
aumônes.   Le  rapporteur  Dépéret,  héritier  des  doc- 
trines du  comité  de   mendicité,  se  montra  partisan 
des  ateliers  de  charité,  a  Pour  prévenir  les  dangers 
de  la  mendicité,  dit-il,  il  faut  procurer  du  travail  aux 
pauvres  valides...  Les  défrichements,  les  ouvertures 
de  canaux,  les  dessèchements,  les  communications 
sont  des  travaux  utiles  (i).  »  Mais,  ces  ouvrages  ne 
pouvant  être  entrepris  partout  et  exigeant  d'ailleurs 
de  grandes  dépenses,  il  proposa  de  s'en  remettre  à 
la  sagesse  et  à  l'intelligence  des  directoires  de  dépar- 
tement du  soin  de  former  leurs  ateliers  de  secours. 
Le  projet  du  comité  souleva  une  légère   opposition. 
Rougier-la-Bergerie  contesta  que    les  millions   con- 
sacrés par  la  Constituante   à  l'entretien  des  ateliers 
de  charité  dans  les  départements,  aient  été  de  quelque 
utilité  :  «  Y  a  t-il  beaucoup  d'endroits,  dit-il,  où  par 
l'emploi  de  ces  sommes  le   peuple   se  soit  aperçu 
seulement  que  TAssemblée  nationale  lui  avait  des- 
tiné et  assuré  du  travail.  y>  Il  ne  renonça  cependant 
pas  entièrement  à  ce  mode  d'assistance,  mais  pro- 
posa de  limiter  les  travaux  de  charité  à  l'établisse- 
ment de  chemins  vicinaux,  eQectué  sous  la  direction 
des  municipalités,  et  recommanda  d'employer  le  sur- 
plus du  subside  en  secours  gratuits  pour  les  infirmes, 
domiciliés  dans  les   communes  dépourvues  d'hôpi- 


I.  Arch.  Pari.,  t.  XXXV,  p.  4oj. 
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taux  (i).  La  Législative  approuva  cependant,  le 
17  janvier,  le  projet  du  comité  :  clic  parut  décidée  à 
consacrer  tous  les  fonds  volés  à  «  faciliter  des  tra- 
vaux utiles  ».  Elle  déclara  même  qu'il  ne  serait 
rien  touché  par  les  départements,  avant  qu'ils  n'eus  - 
sent  rendu  compte  des  sommes  déjà  obtenues  par 
eux  sous  la  Constituante  (a). 

Mais  bientôt  l'Assemblée  dut  se  départir  de  ces 
exigences.  Elle  comprit  que  ces  conditions  rigoureu- 
ses aboutissaient  simplement  à  priver  de  secours  bien 
des  départements,  et  à  faire  supporter  aux  indigents 
la  responsabilité  des  négligences  commises  par  les 
administrateurs.  Elle  vit  combien  les  directoires, 
qui  connaissaient  les  diiïicultés  pratiques  de  ce  mode 
d'assistance,  mettaient  peu  d'empressement  à  com- 
mencer des  travaux  publics,  ou  même  à   indiquer 


I.  Arch,  Pari.,  t.  XXXVII,  p.  l'j'i-i'j^.  Srancc  ilu  9  ja  n 
vier.  Le  17  janvier,  Rougier-la-Bergerie  proposa  le  projet  de 
répartition  suivant.  «  Pour  mettre  de  l'ordre  daus  la  délibé- 
ration, il  faut  d*abord  déterminer  une  somme  égale  pour 
tous  les  départements,  et  distribuer  la  somme  restante  entre 
les  départements  dont  les  besoins  sont  connus  et  constatés. 
Le  premier  objet,  vous  pouvez  le  décréter  tout  de  suite. 
Quant  au  second  il  serait  interminable,  car  malgré  que  nous 
ne  soyons  pas  les  députes  de  tel  ou  tel  département,  lamour 
de  nos  commettants  respectifs  remporterait,  et  nous  nous 
livrerions  à  des  débats  qui  n'auraient  d'autre  résultat 
qu'une  perte  de  temps.  Je  propose  donc  de  donner  d'abord 
à  chacun  de  vos  départements  Go. 000  livres,  et  de  cliarger 
vos  comités  des  secours  publics  et  des  finances  de  distribuer 
les  3.3oo.ooo  livres  restantes,  a[)rès  avoir  examiné  les  dif- 
férents besoins  des  départements.  «Cette  [iroposition  ne  lut 
pas  prise  en  considération.  Arch.  ParL,  t.  XXX  VU.  p.  /Joi. 

a.  «  Les  secours  qui  seront  dormes  aux  départements  pour 
être  employés  en  travaux  utiles  ne  pouriont  leur  être  accor- 
dés que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  9  octobre  dernier.  »  Id.,  p.  453. 

Bonchet  19 
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ceux  quMls  comptaient  enircprendre.  Aussi  renonça- 
l-elle  à  exiger  cet  emploi  pour  les  fonds  de  secours. 
Le  8  avril,  elle  décida  que  le  reliquat  des  i5.ooo.ooo 
votés  par  la   Constituante   serait   enfin  versé   aux 
départements,  pour  «  subvenir,  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteraient,  aux  besoins  de  la 
classe  indigente  du'peuple  ».  Le  même  jour,  elle  mit 
à  la  disposition  du  département  de  Paris  une  somme 
de  loo.ooo  livres,  prélevée  sur  les  crédits  extraordi- 
naires accordés  en  janvier,  et  s'en  confia  à  lui  du  soin 
de  leur  donner  une  destination  profitable  (i).  Enfin, 
le  3o  mai,  elle  s'occupa  de  distribuer  le  restant  de 
ces  fonds.  «  Il  semble  bien  constant,  dit  le  rapporteur, 
que  l'Assemblée  nationale,  en  désirant  toujours  que 
les  nouveaux  secours  qu'elle  a  décrétés  fussent,  autant 
qu'il  serait  possible,  employés  à  des  travaux,  a  voulu 
cependant  que,  dans  les  cas  où  ces  travaux  ne  pour- 
raient avoir  lieu,  les  secours   pussent  être  gratuits 
et   consister  en    distributions   d'aumônes  (2).  »  Le 
5  juillet,  elle  accepta  la  répartition  proposée,  bien 
qu'en  majeure   partie   les    déparlements  n^eussent 
indiqué  aucun   ouvrage  à  entreprendre  :  elle   leur 
accorda  de   l'argent  en  termes  fort  vagues,  «  pour 
leurs  besoins  »  ('3).  Tout   ceci  montre  combien  les 
aleliers  de  charilé   avaient  perdu  de  leur  ancienne 


1.  Arch.  Pari,  t.  XXXIX,  p.  521-522  ;  t.  XLI,  p.  i82-i83. 
Pour  le  relicpiat  ihs  1 5. 000.000  le  projet  du  comité  portait 
seulement  qu'il  >onnt  einployr  aussi  utilement  que  le  compor- 
teraient les  localilos.  Toutefois,  au  cours  de  la  discussion,  il 
fut  ajouté  par  amendement  :  ...  <(  et  principalement  aux  répara- 
tions et  confections  de  <:hemins  vicinaux...  » 

2.  Arch,  Pari,  t.  XLIV,  p.  3i/i, 

3.  Arch,  Parl,^  t.  XLVL  p.  129. 
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faveur,  sinon  auprès  de  TAssemblée  nationale,  tout 
au  moins  auprès  des  aulorités  dèpartcmenlales,  cel- 
les-là même  qui  eussent  élé  chargées  d'en  diriger 
Fexécution. 

Après  les  mesures  générales,  voici  maintenant  les 
décisions  particulières.  Le  nombre  en  est  considéra- 
ble. Au  dire  du  comilé,  la  Législative  aurait  voté  sur 
sa  proposition cinquanle-six  décrets  (i).  Les  pouvoirs 
locaux  ont  réclamé  auprès  de  l'Assemblée  pour  ceux 
de  leurs  habitants  qui  ont  souffert  de  calamités  impré- 
vues. Ceux-ci  ont  été  ruinés  par  un  incendie  ;  ceux- 
là  ont  vu  leurs  biens  ravagés  par  le  débordement 
d^une  rivière;  d'autres  ont  vu  leur  maison  détruite 
par  rafTaissement  d'une  montagne  :  à  tous  Ton 
l'on  accorde  des  secours  (2).  Viennent  ensuite  les 
pères  de  famille  menacés  d'emprisonnement  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice:  on  les  aide  à  s'acquitter 
et  à  échapper  ainsi  à  la  détention  ;  il  en  coûte  au 
Trésor  près  de  3Go.ooo  livres  (3).  Bien  d'autres 
obtiennent  encore.  Français  tombés  en  esclavage 
dont  il  faut  hâter  le  rachat  (4).  enfauls  des  colons  de 
Saint-Domingue  à  l'éducation  desquels  il  faut  sub- 
venir (5),  Acadiens  réfugiés  en  Fraiice  à  qui  il  faut 
fournir  des  ressources  (6).  Le  sieur  Guichard,  sculp- 


I.  Arch,  ParL,  l.  L.  Séance  du  20  seploiuhrc  1792. 

•i.  Arcfi.  ParL,  t.  XWIV,  p.  'iSS  ;  l.  WWIL  p.  'nu  ; 
t.  XXWIII,  p.  458;  l.  XL,  p.  iSG  el  187  ;  t.  XLI.  p.  .'iOo  ; 
t.  XLVII,  p.  /ig/»  ;  t.  XLVlll,  p.  \i\\'\CHj.  Ce  dernier  décret 
accorde  322.548  livres  iuix  incendiés  de  divers  dép.irlenienls. 

3.  Arch,  ParL,  t.  XXMV,  p.  27^  ;  XXXV,  p.  5o3  ;  XLVIH, 
p.  i54. 

4.  Arch.  ParL  ADVXlir'  189 

5.  Arch.  ParL,  t.  XLIII,  p.  07. 

6.  Arch.  ParL,  t.  XLIII,  p,  4. 
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leur,  a  olTerl  à  rAssemblcc  un  bouquet  de  fleurs  mo- 
delées dans  la  pierre  :  on  lui  accorde  4oo  livres  (i). 
Les  deux  frères  jumeaux  Pierre  et  Joseph  Franques 
sont  doués  de  remarquables  dispositions  pour  les 
arts  ;   on  confie  leur  instruction  au   peintre  David, 
on  leur  accorde  à  chacun  une  somme  annuelle  de 
1.200  livres  (2).  Les  citoyens  Julien  et  Auvry  ont  été 
tués  dans  une  échauffburée  populaire,   ils  ont  péri 
pour  l'exécution  de  la  loi  ;  on  donne  une  pension  à  • 
leurs  veuves,   on  consacre  i.ooo    livres  à    l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  (3).  Les  époux  La  Varenne  ont 
sauvé  la  vie  à  un  Suisse  et  à  un  garde  du  roi,  dans 
la  journée   du    6   octobre    1789:    la    femme  reçoit 
()()()   livres,  le    mari  est   admis  aux  Invalides    (4). 
Plusieurs  citoyens  du  département  du  Gard  ont  été 
noyés  dans  le  Rhône  au  moment  où  ils  marchaient 
contre  les  iactieux  réunis  dans  la  ville  d'Arles  :  on 
attribue  3oo  livres  à  leurs  familles  (5).  Jean  Giraud 
et  César  Augarde  se  sont  dévoués  pour  arracher  à 
la  mort  plusieurs  ouvriers,  à  demi  asphyxiés  dans  la 
fosse  d'un  moulin  à  huile;  César  Augarde  a  succombé, 
Jean  Girault  est  languissant  ;  secours  de  600  livres  à 
chacun  des  deux  parents  du  premier,  2.000  livres 
au  second  \iy).  La  veuve  Poissonneau,  dont  le  mari 


1.  Arch.  Pari.,  l.  XLVIII,  p.  117. 

2.  Arc/i.  Pari,  t.  XLIII,  p.  7. 

3.  Arcfi,  Parl.^  t.  XLIil,  p.  266. 

4.  Arch.  Pari. A.  XLIV,  p.  433. 

5.  Arch  Pari.,  l.  XLV,  p.  ^27. 

6.  Arch.  Pari.,  l.  XLVllI,  p.  329.  «  Vous  avez  à  reconnaî- 
tre en  Jean  Girauil,  dil  le  rapporleur,  une  leçon  vivante  pour 
CCS  hoiniiu's  froids  aiilaiil  qu'or^Mieillcux  qui  onl  mis  entre  eux 
et  les  autres  honnncs  la  ligne  ciimincllc  d'un  insultant 
égoïsme.  » 
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a  servi  pendant  huit  ans  la  patrie,  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  rîndigence  :  les  cinq  fils  qui  lui  restent 
sur  vingt-deux  enfants  se  sont  généreusement  enrô- 
lés sous  les  drapeaux  :  pension  de  4^0  livres  (i).  Il 
n'est  point  jusqu'à  Latude  qui  n'obtienne  un  secours 
de  3.000  livres,  en  plus  des  sommes  que  lui  a  déjà 
accordées  Louis  XVI  (a). 

C'est  ainsi  que  l'Assemblée  faisait  des  secours 
publics  un  moyen  de  favoriser  les  arts,  de  récompen- 
ser le  dévouement  et  le  courage,  d'indemniser  les 
victimes  de  l'arbitraire.  Toutes  ces  dépenses,  votées 
«  sous  l'impulsion  du  cri  impérieux  de  la  justice  », 
coûtaient  cher  au  Trésor.  Aussi  se  produisait-il  par- 
fois des  résistances  et  de  brusques  refus.  Le  3  mars, 
la  ville  de  Laigle  réclame  '3o.ooo  livres'pour  les 
ouvriers  des  fabriques  d'épingles,  réduits  au  dénue- 
ment par  le  chômage.  «  Défiez-vous,  dit  (^liarlier,  de 
ces  demandes  particulières,  parce  que,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  secours  généraux,  vous  vous  trouverez  éi)ui- 
sés  ».  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ('3).  La 


1.  Arch.  Pari,  t.  XLIX,  p.  'i/ii-i4'^. 

2.  Arch.  ParL,  t.  XXXIX,  p.  107-109.  La  discussion  avait 
été  longue:  «  Prenons-y  garde,  avait  dit  IJazire;  nous  [)oiirrions 
faire  une  planche  très  dispendieuse  pour  la  nation.  11  existe 
certainement  un  très  grand  nombre  de  victimes  du  despotisme 
et  des  horreurs  qui  se  pratiquaient  si  mis  l'anciiîn  ré«j;iine.  Si  tou- 
tes revenaient  aujourd'hui  vous  doniaiiiler  à  clro  indemnisées, 
certes  la  dette  publique  s'accoilniit  sensiblement,  el  d'une 
manière  très  désastreuse.  Je  sais  inonie  que  dans  certaines  vil- 
les du  royaume,  il  s'est  déjà  l'ormr  d(»s  sorirlés,  (pii  recueillent 
avec  soin  tous  les  traits  du  des[)olisme  do  l'ancien  régime,  qui 
recherchent  ces  victimes  pnur  dcmîuidor  des  indoninités,  et  (ju  i 
bientôt  vous  apporteront  une  l'ouïe  de  ces  pétitions.  » 

3.  Arch.  Pari.,  t.  XXXlX,p.  359-36o. 
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municipalité  de  Fontainebleau  sollicite  un  secours  de 
3.000  livres,  qu'elle  a  promis  de  distribuer,  à  litre 
d'indemnité,  aux  boulangers  forces  par  des  séditieux 
de  donner  le  pain  au-dessous  de  sa  valeur.  «  La  muni- 
cipalité, s'écrie  Lecoinlre-Puyraveau,  n'avait  pas  le 
droit  de  promettre  ces  3.ooo  livres  ».  1/ Assemblée 
passe  a  Tordre  du  jour  (i).  La  ville  de  Versailles 
demande  une  aide  {)our  son  infirmerie,  remplie  d'une 
foule  de  malheureux,  et  prêle  à  succomber  sous  les 
charges.  L'Assemblée  observe  que  le  roi  est  tenu 
d'acquilter  les  dépenses  de  toute  nature  pesant  sur 
les  domaines,  dont  la  nation  lui  a  concédé  la  jouis- 
sance ;  elle  décroie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (a). 
Le  département  de  la  Drôme  et  celui  des  Hautes- 
Alpes,  ravagés  par  des  inondations,  implorent  l'un 
loo.ooo,  l'autre  70.000  livres.  «  Les  autres  départe- 
ments, dit  Merlin,  ont  les  mêmes  droits  que  ceux 
pour  lesquels  on  réclame.  Ils  ne  sont  pas  moins 
patriotes  que  ceux  qui  ont  donné  naissance  à  M.  Bar- 
nave  et  à  M.  Dumolard  ».  Le  secours  est  refusé  (3). 
La  ville  d'Angers  veut  emprunter  100.000  livres  au 
Trésor.  Cambon  s'élève  contre  cette  prétention  et 
prend  vigoureusement  la  défense  des  finances  publi- 
ques, a  Nous  lie  sommes  point  dans  le  cas,  répond- 
il,  dr  prêter  ainsi  de  l'argent  à  toutes  les  municipali- 
tés, {)uisque  nous  avons  restreint  la  quotité  de  nos 
paiements.  Le  rapporteur  motive  particulièrement  sa 
demande  sur  ce  que  cette  ville  est  patriote  ;  mais 
j'observe  que  toutes  les  villes  du  royaume  sont  dans 


1.  Arch,  Pari.,  l.  XL,  p.  543. 

2.  Arc/t.  Pari,,  t.  XLIV,  p.  i56  et 245. 

3.  Arc/t,  Pari,  t.  XLII,  p.  5o5. 
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le  même  cas,  et  c'est  pri^cîsément  parce  qu'une  ville 
qui  demande  de  l'argent  est  patriote,  qu'il  faut  écon- 
duire  sa  demande,  car  le  patriotisme  des  citoyens  est 
la  plus  riche  ressource».  El  Delacroix  ajoute:  «  Bien- 
tôt on  regarderait  le  Trésor  public  comme  une  ban- 
quede  prêts,  dans  laquelle  chaque  ville  viendrait  pui- 
ser »  (2).  Paroles  énergiques,  mais  trop  peu  écoutées, 
puisque  jusque  dans  ses  dernières  séances,  F  Assem- 
blée, au  lieu  d'organiser  un  système  général  de  dis- 
tribution des  secours,  s'attarde  aux  mesures  parti- 
culières. Le  19  septembre,  à  la  veille  de  se  séparer, 
elle  adopte  encore  un  décret  accordant  une  somme 
de  So.ooo  livres  au  sieur  Jean-François-Albert,  blessé 
dans  une  attaque  aux  environs  de  Courtrai  (2). 


III 


Cest  seulement  le  Tijuin,  que  le  plan  d'organisa- 
tion générale  des  secours  fut  présenté  à  la  Législa- 
tive, Le  rapporteur  Bernard,  dé{)uté  de  TYonne, 
demanda  Tautorisation  de  lire  non  seulement  le 
projet  de  décret,  mais  encore  rensenible  du  rapport. 
Malgré  l'opposition  d'une  partie  de  T Assemblée,  qui 
eut  volontiers  renvoyé  à  plus  tard  celte  lecture,  il 
insista  vivement  pour  élre  immédiatement  écouté. 
«  Il  n'y  a  pas  de  jour,  dit-il,  où  Ton  ne  nous  entre- 
tienne des  besoins  des  pauvirs  de  tout  Tempire,  pas 
de  jour  où  nous  ne  recevions  des  (lépartenuuits  les 
détails  les  plus  allligeants  sur  la  [)énurie  de  leurs 
hôpitaux,   et  où  l'on  ne  sollicite  pour  eux  les   plus 


1.  Arch.  Pari,  t.  XLV,  p.  6i3. 

2.  Arch.  Pari,,  t.  L,  p.  i36. 
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prompts  secours,  pas  de  jour  enûn  ou  plusieurs 
môme  d'enlre  vous  ne  nous  prient  de  supplier  l'As- 
semblée de  ne  pas  différer  de  prendre  ces  objets  en 
considération  »  (i).  II  lut  donc  son  rapport,  mais  ce 
travail,  plein  de  longueurs,  verbeux,  diffus,  préten- 
tieux, n'obtint  qu'une  attention  distraite.  L'on  était 
presque  à  la  veille  du  20  juin,  le  peuple  de  Paris 
s'agitait  sourdement,  les  députés  étaient  trop  préoc- 
cupés par  des  soucis  politiques  pour  prêter  l'oreille  à 
l'exposé  du  comité  des  secours.  Marant  interrompit 
même  l'orateur  et  demanda  que  la  lecture  fut  discon- 
tinuée, afin  que  Ton  pût  s'occuper  pour  l'instant  de 
délibérations  plus  importantes.  Bernard  termina 
cependant  son  rapport,  mais  la  discussion  du  projet 
ne  fut  jamais  entamée.  Le  20  septembre,  l'Assemblée 
laissant  <(  aux  conseils  généraux  des  départements  le 
soin  de  procéder  à  l'organisation  de  tous  les  établis- 
sements compris  dans  l'économie  du  système  géné- 
ral »,  déclara  que  dans  la  première  quinzaine  de 
novembre  la  Convention  «  statuerait  au  défini- 
tif »  (2), 

Toutefois,  bien  que  n'ayant  pas  abouti,  le  plan 
d'assistance  publique  élaboré  par  le  comité,  n'en  a 
pas  moins  une  grande  importance.  A  côté  du  récit 
des  événements  et  du  tableau  des  institutions,  qui 
sont  une  partie  seulement  de  l'histoire,  il  est  néces- 
saire de  suivre  le  progrès  des  doctrines.  C'est,  d'ail- 
leurs, un  spectacle  profondément  attachant  de  les 
voir,  une  fois  exposées,  se  développer  comme 
d'elles-mêmes,    conquérir   peu    à    peu    les    esprits, 


1.  Arch.  Pari,  l,  XLV,  p.  i36. 

2.  Arch.  Parl.^  t.  L,  p.  611. 
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jusqu'au  jour  où,  înspiranl  le  vote  du  législateur, 
elles  transforment  enfin  quelque  partie  de  l'orga- 
nisation sociale.  Le  comité  de  mendicité  de  la  Cons- 
tituante, suivant  l'exemple  des  publicistes  du 
xviii^  siècle,  a  semé  les  idées,  mais,  comme  le  cultiva- 
teur qui,  à  l'automne,  jette  les  grains  dans  le  sillon, 
il  ne  les  a  pas  vus  immédiatement  germer.  C'est  au 
printemps  que  les  blés  commencent  à  lever,  c'est  en 
été  que  les  épis  sont  mftrs.  Un  jour  la  Convention 
réalisera  dans  leurs  idées  essentielles  les  projets  du 
comité  de  mendicité.  La  Législative,  elle,  continuant 
la  tâche  déjà  entreprise,  contribue  à  les  répandre 
plus  largement  dans  l'opinion  publique. 

Si  ambitieux  soit-il  de  présenter  comme  siennes 
les  théories  qu'il  expose,  Bernard  ne  cache  point  de 
quel  secours  lui  ont  été  les  conceptions  du  duc  de 
Liancourtet  de  ses  collègues.  Malgré  toute  notre  per- 
sévérance, dit-il,  nous  ne  serions  point  parvenus  à 
terminer  notre  œuvre,  «  si  nous  n'eussions  trouvé  des 
matériaux  précieux  dans  les  travaux  du  comité,  à  qui 
la  même  tache  avait  été  confiée  par  rAssemblce  cons- 
tituante, et,  si  en  méditant  nous-même  sur  tant  de 
grandes  questions  d'ordre  social  que  cette  matière 
présente,  nous  nous  sommes  souvent  cru  obligés  de 
nous  écarter  des  vues  de  ce  comité  et  d'admettre 
d'autres  résultats,  nous  avons  cru  devoir  partir  du 
même  point  que  lui,  et  nous  nous  sommes  laissés  gui- 
der plus  d'une  fois  au  Jil  des  mêmes  principes  (i).  » 

Une  grande  idée  domine  le  système  de  la  Législa- 
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tîve,  aussi  bien  que  celui  de  la  Constituante,  le  droit 
de  l'indigent  aux  secours  publics,  a  Jusqu'ici,  s'écrie 
le  rapporteur,  on  s'est  toujours  figuré  que  l'assis- 
tance du  pauvre  n'est  pas  de  devoir,  tandis  qu'elle 
est  le  premier  peut-être  des  devoirs  imposés  par  le 
pacte  social  ».  L'influence  de  Rousseau  se  fait  ici 
sentir,  plus  vivement  encore  que  dans  les  théories  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt.  Celui-ci  avait  affirmé 
le  droit  de  Tindigent  comme  une  vérité  d'évidence, 
impossible  à  nier  pour  tout  homme  ayant  réfléchi  à 
l'origine  des  sociétés.  Bernard  appuie  plus  fortement 
sa  doctrine  sur  le  Contrat  social ^  pensant  lui  donner 
ainsi  ime  base  solide  et  la  rendre  irréfutable. 

Au  spectacle  des  diverses  conditions  de  la  vie 
humaine,  écrit-il,  Tesprit  se  reporte  «  vers  cet  âge 
d'or,  où  l'or  était  inconnu,  où,  le  ïien  et  le  mien  n'exis- 
tant pas  encore,  les  mots  pauvreté  et  richesse 
n'étaient  pas  inventés  ».  Il  songe  à  cette  égalité  pri- 
mitive, «  à  laquelle  il  fut  porté  atteinte  le  lendemain 
du  jour  où  le  contrat  social  fut  formé,  et  où  la  terre, 
partagée  entre  tous,  cessant  d'appartenir  tout 
entière  à  chacun  des  individus  disséminés  sur  sa  sur- 
face, les  lois  assurèrent  à  chacun  sa  nouvelle  pro- 
priété ».  Sans  doute,  un  juste  partage  du  sol  présida 
à  rélablisseineul  de  la  société,  mais  Fégalilé  ne  put 
cependant  se  maintenir,  a  L'homme  oisif  par  calcul 
et  paresseux  par  penchanl  mit  sa  postérité  dans  la 
dépendance  de  Tindividu  laborieux,  ipii  parvint  bien- 
tôl  à  joindre  à  sa  i»arl  du  partage  celle  de  son  voisin 
inactif  et  imprévoyant.  Bientôt  encore,  de  nouvelles 
combinaisons  venant  à  s'établir,  le  faible  se  mit  sous 
la  protection  de  l'homme  puissant,  où  plutôt  tendit 
la  main  aux  fers  qui  lui  furent  présentés  par  le  fort... 
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Et  le  genre  humain,  par  succession  de  temps,  offrit 
tous  les  degrés  de  la  misère  el  de  Topulence  »  (i). 

Uextrôme  différence  des  conditions  se  trouve  être 
ainsi  une  conséquence  malheureuse,  mais  nécessaire 
et  fatale  de  la  civiUsation.  Quand  bien  même  Ton 
arriverait,  par  l'effet  d'une  puissance  miraculeuse,  à 
anéantir  tout  à  coup  le  corps  social,  pour  recréer  en 
un  instant  Tégalité  primitive,  cette  humanité  parfai- 
tement juste  ne  saurait  subsister.  Les  mêmes  causes 
reproduiraient  bientôt  les  mômes  effets,  et  Ton  se 
retrouverait  ainsi  au  point  d'où  Ton  serait  parti. 
Toutefois,  s'il  demeure  cerlain  que  Tinégalité  tient 
au  principe  même  de  la  vie  sociale,  a  il  n'en  est  pas 
moins  rigoureusement  prouvé,  qu'en  exécution  et  en 
vertu  de  la  convention  i)rimilive,  par  laquelle  chaque 
membre  de  la  grande  famille  est  lié  à  l'Etat  et  l'Etat 
à  chacun  de  ses  membres,  le  premier  doit  à  tous 
sûreté  et  protection,  el  que  la  propriété  du  riche  et 
rexistetice  du  pauvre,  qui  est  sa  propriété,  doivent 
être  également  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  foi 
publique  ».  De  là  cet  axiome  qui  manque  k  la  Décla- 
ration des  droits  :  «  tout  homme  a  droit  à  sa 
subsistance  par  le  travail,  s^il  est  valide,  par  des 
secours  gratuits,  s'il  est  hors  d'état  de  travailler.  » 
De  là  encore  cette  seconde  vérité,  suite  nécessaire 
de  la  précédente  :  «  L'assistance  du  pauvre  est  une 
charge  nationale  »  (j). 

Dans  cette  application  du  contrat  social  au  pro- 
blème de  la  misère,  il  y  a  bien  des  inciM^liludes,  bien 
des  idées  vagues  et  tlottantes.  Le  comité  de  mendi- 
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cité  avait  été  plus  précis  :  il  n'avait  jamais  proclamé 
que  le  droit  à  la  subsistance.  Le  comité  des  secours 
publics  parie  tantôt  de  Vexistence  du  pauvre,  et  tan- 
tôt de  sa  subsistance.  Or,  ainsi  que  le  dit  fort  bien 
M,  Jaurès,  «  le  droit  à  l'existence  est  tout  autre 
chose  que  le  droit  à  la  subsistance.  Le  droit  à  l'exis- 
tence, à  la  vie,  implique  la  sauvegarde  et  le  déve- 
loppement de  toutes  les  forces  qui  sont  dans  un  indi- 
vidu. Le  droit  à  la  subsistance  implique  seulement 
l'exercice  des  fonctions  de  nutrition  (i)  ».  Bien  cer- 
tainement, dans  la  théorie  de  Bernard,  c'est  ce  der- 
nier droit  que  la  société  reconnaît  à  Tindigent  :  l'im- 
précision des  termes  ne  doit  point  nous  tromper  sur 
les  intentions  du  rapporteur.  Le  secours,  selon  lui, 
doit  è\ve  complet,  mais  ne  doit  rien  comporter  au 
delà  du  strict  et  indispensable  nécessaire. 

L'on  peut  même  dire  que  le  comité  ne  va  pas  jus- 
qu'aux extrêmes  conséquences  du  principe  affirmé 
par  lui.  Le  droit  à  la  subsistance,  devant  en  effet  être 
le  môme  pour  tous  les  malheureux,  semble  bien  com- 
porter pour  l'Etat  l'obligation  de  fournir  à  la  nourri- 
ture de  tout  homme,  incapable  de  satisfaire  lui-même 
à  ce  besoin  essentiel.  L'individu  valide,  aussi  bien  que 
le  malade  ou  Tinlirme,  peut  prétendre  aux  secours  de 
la  société,  quand  il  ne  parvient  pas,  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  faute,  à  trouver  de  l'ouvrage.  Le  droit  à  l'assistance 
aurait  donc,  dans  une  certaine  limite,  comme  corol- 
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lairele  droitau  travail.  Or,  pas  plus  que  le  comité 
de  mendicité,  le  comité  des  secours  n'admet  une  telle 
conséquence.  «  Prétendre  que  la  société  doive  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux  du  travail  à  toute  per- 
sonne gui  se  présente  pour  en  obtenir  »,  ce  serait, 
selon  lui,  faire  une  application  a  très  vicieuse  »  de 
ses  principes.  L'Etat  ne  doit  pas  de  l'ouvrage  indi- 
çiduellement  et  à  tout  instant  k  chaque  indigent  qui 
se  dit  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer.  Le  gou- 
vernement se  contentera  de  favoriser  par  des  mesu- 
res générales  les  moyens  de  production.  S'il  donne 
de  l'occupation  aux  malheureux,  ce  ne  sera  pas  à 
toute  époque,  mais  seulement  à  certains  moments, 
dans  les  saisons  absolument  mortes  au  travail  de  la 
campagne.  Encore  s'appliquera-t-il  à  payer  aux 
indigents  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers 
employés  dans  les  entreprises  privées. 

Les  motifs  d'ordre  pratique,  qui  forcent  TEtat  à 
limiter  ainsi  le  droit  de  Tindigent  valide,  ont  déjà  été 
nettement  exprimés  par  le  comité  de  mendicité. 
Celui  des  secours  ne  peut  que  reprendre  après  lui 
des  arguments,  dont  la  valeur  prouve  la  sagesse 
de  nos  théoriciens  et  leur  sens  des  réalités.  Et 
cependant,  même  convaincu  par  leurs  raisons,  l'on 
ne  peut  se  poser  sans  trouble  cette  question  :  que 
deviendra  le  malheureux,  s'il  est  réduit  au  chômage 
à  l'époque  où  ne  sont  point  organisés  de  travaux  de 
charité  ?  Et  ne  trouvant  point  de  réponse  suffisante 
dans  les  projets  du  comité.  Ton  est  porté  à  croire 
qu'il  défaille  en  partie  à  remplir  la  tâche  tout  d'a- 
bord assumée  par  lui  :  «  assurer  la  subsistance  du 
pauvre  et  pourvoir  à  tous  ses  besoins,  dans  toutes 
les    circonstances  et  à  toutes  les  époques  de  la  vie, 
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faire  que  sain  et  valide  il  puisse  à  chaque  moment 
échanger  son  labeur  conlre  le  pain  qui  doit  le  nour- 
rir. »  Pourtant,  le  rapporteur  a  conscience  de  ne 
manquer  à  aucune  partie  de  cette  mission. C'est  que, 
trop  confiant  dans  la  vertu  de  la  constitution,  il 
pense  que  les  moyens  de  travail  seront  tellement 
accrus  par  le  nouvel  ordre  de  choses,  que  pas  un 
ouvrier,  désireux  de  trouver  de  l'ouvrage,  ne  sera 
exposé  à  en  manquer,  si  ce  n'est  dans  certaines 
époques  de  morte-saison,  et  c'est  précisément  à  de 
tels  moments  qu'il  organise  les  travaux  de  charité. 
En  tous  cas,  le  comité  ne  songe  jamais  à  accorder 
à  l'indigent  valide  des  secours  pécuniaires,qui  seraient 
une  véritable  aumône.  Il  pense  que  l'assistance  du 
pauvre,  sous  peine  de  multiplier  inconsidérément  le 
nombre  des  indigents,  ne  doit  pas  être  gratuite.  Si 
la  société  est  tenue  d'assurer  au  malheureux  sa  sub- 
sistance, celui-ci  à  son  tour  est  dans  l'obligation  de 
fournir  son  travail  à  la  société.  Ce  principe  s'appli- 
que non  seulement  à  Tindividu  adulte  et  bien  por- 
tant, mais  encore  à  l'enfant,  au  vieillard,  au  malade. 
Les  secours  qui  leur  sonl  accordés,  loin  d'être  une 
exception  à  la  règle,  en  sont  au  contraire  la  confirma- 
tion. «  L'enfant  reçoit  pour  le  travail  qu'il  ne  peut 
pas  encore  fournir,  mais  qu'un  jour  il  fournira  ;  le 
vieillard  pour  celui  qu'il  n'est  plus-  dans  le  cas  de 
donner,  mais  qu'il  a  longtemps  donné  ;  celui  qui  est 
dans  un  élat  passager  d'inlirmité  ou  de  souffrance, 
a  droit  au  secours  pour  le  travail  qu'il  a  déjà  pro- 
duit et  que,  rendu  à  la  société,  il  pourra  encore 
produire  »  (i).  11  n  est  point  jusqu'à  Tinfirme  de  nais- 
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sance  qui  ne  puisse  demaivlor  assistance  en  vertu  de 
ce  principe  :  il  la  recevra  en  retour  des  services  que 
son  père  et  ses  frères  ont  rendu  ou  rendront  un  jour. 

Cette  dette  contractée  par  la  société  envers  tout 
malheureux,  il  convient  de  la  mettre  à  la  charge  de 
TEtat,  et  non  de  toute  autre  collectivité.  Il  est  établi 
qu'à  la  nation  seule  appartient  Tobligation  de  pour- 
voir aux  nécessités  de  l'indigent  ;  il  doit  Pètre  de 
même,  qu'elle  seule  est  tenue  de  fournir  en  masse  les 
fonds  de  la  bienfaisance  publique.  Si  les  dépenses 
d'assistance  étaient  confiées  à  la  commune,  elles 
seraient,  ou  bien  insufiisanles,  ou  bien  hors  de  pro- 
portion avec  les  ressources  des  contribuables.  D'ail- 
leurs, elles  exigeraient  l'établissement  d'une  taxe  des 
pauvres,  «  taxe  toujours  croissante  et  tournant  au 
profit  de  la  fainéantise  et  par  suite  de  tous  les  vices». 
II  ne  faut  donc  point  songer  à  faire  des  secours  ac- 
cordés aux  malheureux  une  charge  locale.  Les  fonds 
applicables  à  cette  destination  doivent  partir  d'un 
centre  commun^  pour  aller  de  là  se  répandre  dans  les 
départements  (i). 

Mais,  pour  organiser  un  mode  uniforme  de  répar- 
tition, il  est  indispensable  de  changer  le  régime  des 
hôpitaux,  des  maisons  de  charité,  des  fondations,  de 
tous  les  établissements,  enim  mot,  consacrés  au  ser- 
vice des  pauvres.  Les  mieux  dotés  d'entre  eux,  en 
effet,  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  les  régions 
où  se  rencontrent  peu  de  malheureux,  et  les  contrées 
où  ils  abondent  sont  aussi  les  plus  dépourvues  d'asiles 
pour  les  recevoir.  Toutefois,  le  comité  ne  propose  pas 
de  nationaliser  et  de  vendre  les  biens  des  établissc- 
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ments  de  charité.  Il  ne  cache  sans  doute  pas  qu'il 
s'est  fait  une  opinion  sur  celte  grave  question,  et  tout 
porte  à  croire  que  sa  manière  de  voir  est  conforme 
à  celle  du  comité  de  mendicité.  Mais  il  se  souvient  de 
l'inquiétude  soulevée  chez  les  Constituants  par  les 
projets  hardis  du  duc  de  Liancourt.  Aussi  ne  s'alla- 
que-t-il  pas  à  ce  redoutable  problème  qui,  d  ailleurs, 
ne  lui  paraît  point  lenir  nécessairement  à  son  sujet. 
Que  ces  biens  soient  ultérieurement  aliénés  ou  qu'ils 
soient  conservés,  cela  n'empêchera  pas  son  plan  de 
recevoir  une  entière  exécution.  Il  est  seulement  néces- 
saire «  que  leurs  revenus  soient  réunis  dans  une  seule 
masse,  et  fassent  partie  du  fonds  de  secours  qui  sera 
décrété  »  (i).  Ainsi,  le  bien  des  pauvres  sera  con- 
servé ;  mais  les  produits  annuels,  au  lieu  d'être  affec- 
tés à  Tentretien  de  chaque  établissement  en  parti- 
culier, seront  consacrés  à  l'ensemble  des  services 
d'assistance. 

Ce  fonds  de  secours,  il  n'était  pas  sans  difficultés 
d'établir  dans  quelles  proportions  il  serait  partagé 
entre  les  départements.  Le  comité  de  mendicité  avait 
fixé  quatre  bases  de  répartition  :  le  chiffre  de  la  popu- 
lation individuelle  comparé  avec  celui  des  citoyens 
actifs,  le  territoire,  la  contribution,  le  prix  de  la 
journée  de  travail.  Le  comité  des  secours  a  voulu  faire 
l'essai  de  ce  système  dans  trois  départements,  mais 
il  n'a  obtenu  dans  cette  opération  «  que  des  résul- 
tats incohérents,  et  tels  que,  de  trois  départements 
donnés,  celui  qui  présentait  le  moins  de  besoins  étai 
précisément  celui  à  qui  le  calcul  avait  assuré  une 
plus  forte  proportion  de  secours.  »  Aussi  le  rappor- 
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tcur  rejetle-t-il  deux  au  moins  des  bases  anciennes. 
Il  n'admet  pas  celle  du  territoire  :  le  sol  de  la  Corse 
«  a  vingt-quatre  fois  à  peu  près  retendue  de  celui  du 
département  de  Paris.  En  inférera-t-on  que  la  Corse, 
à  population  égale  ait  droit  à  un  secours  vingt-quatre 
fois  plus  considérable  que  le  département  de  Paris?  » 
11  n'accepte  pas  davantage  celle  de  la  contribution. 
Si  un  département  est  industriel,  il  contient  une 
grande  quantité  d'ouvriers,  par  suite  il  est  exposé  au 
chômage.  Est-il  agricole,  les  propriétés  peuvent  s'y 
trouver  cumulées  en  un  1res  petit  nombre  de 
mains  (i). 

Le  comité  ne  retient  que  deux  des  anciennes  bases 
,  de  répartition  :  encore  est-ce  après  les  avoir  profondé- 
ment modifiées.  Celle  de  la  population  individuelle, 
comparée  à  la  population  active,  lui  parait  man- 
quer de  justesse,  le  paiement  d'une  contribution  égale 
à  trois  journées  de  travail  ne  prouvant  pas  néces- 
sairement chez  un  individu  l'absence  de  besoin.  Il 
n'en  serait  pas  de  même,  au  dire  du  rapporteur,  si  à 
trois  journées  on  en  substituait  dix  :  le  contribuable 
devrait  alors  être  toujours  supposé  jouir  d'une  cer- 
taine aisance.  Le  comité  choisit  donc  comme  pre- 
mière base  le  chiffre  de  la  population  effective  de 
chaque  département,  comparé  avec  celui  des  habi- 
tants payant  un  impôt  égal  à  dix  journées  de  tra- 
vail. Comme  second  élément,  il  conserve  le  montant 
du  salaire  qui  lui  paraît  indiquer  assez  exactement 
le  prix  des  subsistances.  Mais  il  est  d'avis  de  iixer 
pour  tout  le  pays  un  taux  moyen  de  ce  salaire  :  puis, 
selon  que  le  taux  réel  se  trouvera  au-dessus  ou  au- 
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dessous  de  ce  taux  moyen,  de  le  diminuer  ou  de  Taug- 
menler  dans  chaque  déparlement  de  la  moitié  de  la 
différence  ;  de  la  moitié  seulement,  parce  que  les 
objets,  sur  le  prix  desquels  le  salaire  peut  influer, 
n'entrent  que  pour  moitié  dans  les  dépenses  dont 
Tassistance  du  pauvre  doit  se  composer,  (i) 

Lorsque  l'Etat  aura  distribué  aux  déparlements 
les  fonds  de  secours,  en  opérant  sa  répartition  con- 
formément à  ces  bases,  il  aura  acquitté  toute  sa 
dette.  Si  la  bienfaisance  publique  est  en  effet  une 
charge  nationale,  «  son  application  est  une  charge 
purement  locale  »  (2).  Les  fonds  seront  fournis  par 
l'Etat  ;  leur  administration  et  leur  distribution  incom- 
beront auxautorités  régionales.  Toutefois,  ce  ne  seront 
pas  les  administrations  départementales  et  commu- 
nales, déjà  accablées  de  besogne,  qui  recevront  la  mis- 
sion de  donner  les  secours  aux  indigents.  Il  sera  créé 
dans  chaque  canton  une  agence  particulière,  compo- 
sée au  moins  d'un  citoyen  de  chacune  des  parois- 
ses, et  placée  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs et  du  pouvoir  exécutif.  Les  membres  n'en 
seront  pas  rétribués.  Si  l'on  pouvait  craindre  de  la 
part  de  ces  agences  quelques  malversations,  le 
moyen  de  les  prévenir  se  trouverait  «  dans  le  choix 
confié  aux  élections  du  peuple,  des  citoyens  chargés 
d'en  remplir  les  ibnctions,...  dans  une  loi  qui  fixe- 
rait d'une  manière  précise  les  conditions  de  l'inscrip- 
tion sur  Tétat  des  pauvres,  et  qui  déterminerait  la 
part  que  chaque  citoyen  inscrit  pourrait  prétendre  à 
l'assistance.  Elle  se  trouverait  surtout  dans  la  publi-- 


1.  Rapport,  p.  29. 

2.  Rapport,  p.  33. 
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cité  des  opérations  de  ces  admMiisirations,  et  dans 
le  recours  aux  autorités  constituées  assuré  à  ceux 
qui  auraient  à  s'en  plaindre  »  (i). 

Ces  agences,  organes  de  la  répartition  locale,  une 
fois  constituées,  il  reste  à  déterminer  la  nature 
des  secours  qu'elles  distribueront.  Pour  les  pau- 
vres valides,  le  comité,  partageant  une  opinion  déjà 
ancienne,  pense  que  le  meilleur  moyen  de  leur  venir 
en  aide  est  de  leur  donner  du  travail.  Cependant  il 
se  montre  hostile  aux  ateliers  de  charité.  Ce  terme 
seul  suffît  à  réveiller  en  lui  le  souvenir  de  tous  les 
abus,  occasionnés  par  les  grandes  réunions  d'ou- 
vriers. Aussi  fait-il  de  ce  mode  d'assistance  une  cri- 
tique très  vive,  qui  paraît  s'adresser  surtout  aux 
chantiers  ouverts  sous  Tancien  régime,  mais  qui 
cependant  atteint  directement  ceux  qui  furent  ins- 
titués à  Paris  sous  la  Constituante.  «  Les  ateliers 
publics,  ouverts  à  de  grandes  distances,  ne  sont  uti- 
les ni  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général  de  la 
société,  ni  sous  le  rapport  de  celui  de  l'agriculture, 
ni  même  sous  le  rapport  du  soulagement  de  l'indi- 
gence, qu'ils  doivent  avoir  principalement  pour 
objet.  Sous  le  rapport  de  l'intérêt  général  de  la 
société, ils  donnent  lieu  à  des  rassemblements  d'hom- 


I .  Rapport  p.  35.  Le  rapporteur  ajoute  :  «  Si  lorsque  les  fonds 
auront  été  distribués  dans  le  ressort  de  Tagence  il  restait  encore 
des  besoins  à  acquitter,  ce  déficit  ne  serait  pas  censé  tenir  à  leur 
insuffisance,  mais  plutôt  à  un  vice  de  leur  application  »,  p.  33. 
Etrange  théorie,  qui  fait  dans  tous  les  cas  supporter  aux  mem- 
bres de  l'agence  la  responsabilité  de  secours  incom[)lets,  alors 
que  souvent  elle  pourrait  remonter  au  pouvoir  législatif,  cou- 
pable d'avoir  lésiné  sur  le  chiffre  des  crédits  consacrés  à  Tas- 
sistance. 
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mes  qui  peuvent,  dans  les  temps  de  crise  surtout, 
devenir  des  instruments  de  troubles  et  d'anarchie, très 
lavorables  aux  projets  des  ennemis  de  l'ordre 
public,  et  qui  nécessitent  ainsi  Tentretien  dispendieux 
d'une  force  armée  toujours  prête  à  agir.  Sous  le 
rapport  de  Tintérêl  de  la  nation  qui  en  tait  l'avance, 
dirigés,  conduits  le  plus  souvent  sans  intelligence, ils 
occasionnent  des  dilapidations,  des  dépenses  énor- 
mes. Heureux  encore,  lorsqu'après  y  avoir  employé 
dos  sommes  considérables,  on  ne  finit  point  par  en 
reconnaître  Tinutilité  et  Timpraticabilité.  Enfin,  sous 
11*  rapport  du  soulagement  de  Tindigence,  le  pauvre 
journalier,  obligé  d'aller  s'y  établir,  voit  tout  le  fruit 
d(;  ses  sueurs  passer  a  sa  dépense,  qui  se  trouve  dou- 
blée (i).  » 

Pour  éviter  lous  ces  inconvénients,  il  faut  con- 
centrer dans  le  canton  tous  les  secours  destinés  au 
pauvre  valide,  et  se  borner  à  entreprendre  de  petits 
ouvrages  tendant  uniquement  à  l'utilité  locale: 
réparation  et  entretien  de  chemins  vicinaux,  défri- 
chements, redressement  du  lit  des  ruisseaux.  Ces 
travaux  seront  ell'ectués  sous  la  direction  des 
citoyens  appelés  par  la  confiance  et  l'estime  publi- 
que aux  fonctions  municipales  ou  à  celles  de 
ragence.    Par  là  il  n'y   aura  pas  une  ville,    pas  un 


I .  Rapport  i)./i5,  46.  Quelques  pages  plus  loin,  Bernard  dit 
encore  :  «Auicsle,  point  de  ces  établissements  mal  entendus 
sous  la  dénomination  d'ateliers  de  charité,  dont  Tentretien  exige 
une  dépense  énorme  par  le  nombre  de  surveillants  qu'ils 
emploient,  les  uns  en  sous-ordre,  d'autres  en  cbef,  qui  auraient 
eux-momes  plus  besoin  d'être  surveillés  que  ceux  qu'ils  sur- 
veillent »,  p.  5i. 
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bourg,  pas  un  hameau  dont  on  n'assurera  la  pros- 
périté. Aussi  est-îl  juste,  en  retour  de  ces  avantages, 
de  faire  contribuer  les  cantons  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  ce  mode  d'assistance  :  ils  ne  pourront 
obtenir  les  fonds  nécessaires,  qiren  s'engageant  à 
ajouter  aux  subsides  demandés  une  contribution 
égale  pour  le  moins  au  quart  de  leur  montant. 

Il  est  facile  de  reconnaître  ici  les  idées  du  comité 
de  mendicité,  dont  le  comité  de  secours  publics  ne 
s'écarle  que  sur  des  points  secondaires.  Comme  la 
Législative,  la  Constituante  était  hostile  aux  grands 
rassemblements  d'ouvriers,  et  c'est  seulement  par  la 
force  des  circonstances  qu'elle  avait  été  conduite  à 
entretenir  à  Paris  d'immenses  ateliers.  Les  théories 
développées  par  La  Rochefoucauld-Liancourt  n'in- 
fluent pas  moins  fortement  sur  son  successeur,  quand 
il  s'occupe  d'organiser  les  secours  destinés  au  pau- 
vre «impuissant)),  enfant,  vieillard,  malade.  Durant 
toute  sa  vie,  Bernard  veut  qu'il  soit  entouré  des 
soins  d'une  société  maternelle  et  prévoyante.  Aussi, 
afin  de  ne  jamais  le  laisser  manquer  de  ressources, 
croit-il  devoir  s'occuper  du  malheureux  ci  à  Tins- 
tanl  même  qu'il  vient  au  monde,  le  suivre  dans  les 
détails  de  son  enfance,  l'accompagner  dans  la  jeu- 
nesse, dans  l'âge  mur,  au  milieu  des  maladies  et  des 
accidents  qui  Tempôchent  d'agir,  le  recueilhr  enfin 
cl  chercher  comment  on  peut  lui  assurer  plus  eflica- 
cément  dans  sa  vieillesse  du  pain,  des  soins  et  des 
consolations  »  (i). 

Pour  venir  efficacement  en  aide  aux  indigents, 
Bernard  est  persuadé  de  la  supériorité  des  secours 


I.  Rapport,  p.  55» 
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donnés  à  domicile  sur  ceux  reçus  à  Thôpital.  Il  pro- 
clame le  danger  et  Tinutilité  de  la  multiplication  des 
établissements  hospitaliers.  Il  est  si  fermement  con- 
vaincu de^  inconvénients  de  ces  maisons  de  charité, 
que  seuls  lui  paraissent  pouvoir  les  nier  «  ceux  à 
qui  rhabitude  et  la  routine  tiennent  lieu  de  raison  et 
de  réflexion  ».  Aussi  fait-il  tous  ses  efforts  pour  res- 
treindre le  rôle  de  ces  asiles,  et  leur  substituer  une 
assistance  offerte  au  malheureux  dans  sa  propre 
demeure. 

Enfant,  le  pauvre  sera  protégé  par  la  société  avant 
même  sa  naissance.  Des  accoucheuses,  instruites 
<lans  leur  art,  seront  placées  dans  les  cantons,  et 
assureront  la  gratuité  des  accouchements  aux  femmes 
inscrites  sur  les  rôles  des  indigents.  Ce  ne  seront 
point  seulement  les  jeunes  abandonnés,  qui  auront 
droit  à  la  bienfaisance  nationale.  Elle  viendra  trou- 
ver, dans  le  logis  de  leurs  parents,  les  fils  des  indi- 
vidus sans  ressources,  et  restreindra  ainsi  le  nombre 
des  personnes  contraintes  par  la  misère  de  porter 
leurs  petits  à  Thospice.  11  faudra  pourtant  conserver, 
dans  chaque  département,  un  établissement  pour 
recevoir  les  créatures  délaissées,  mais  il  sera  entière- 
ment différent  des  anciennes  maisons,  qui  semblaient 
moins  un  asile  de  charité  a  qu'un  vaste  tombeau,  où 
voier  une  partie  de  Tespéce  humaine  allait  s'englou- 
tir ».  Pour  compléter  ces  mesures,  il  sera  «nécessaire 
de  une  loi  «  qui,  unissant  les  hommes  du  plus  fort  de 
tous  les  liens,  répare  à  leur  égard  Tabandonnement 
de  la  nature,  et  qui,  fécondant  par  une  fiction  heu- 
reuse un  mariage  stérile,  assure  des  enfants  à  ceux 
à  qui  il  n'a  pas  été  donné  d'en  obtenir,  et  des  parents 
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aux  enfants  que  la  misère  et  la  honte  ont  privé  des 
leurs  »  (i). 

Vieillard,  l'indigent  pourra  terminer  ses  jours 
dans  les  hospices  de  Tassistance  publique,  mais,  s'il 
le  préfère,  il  pourra  rester  au  milieu  des  siens  ; 
entouré  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  amis,  il 
recevra  dans  sa  demeure  les  secours  de  la  nation.  Le 
chiflre  de  sa  pension  sera  mesuré  sur  son  âge  et  sur 
l'accroissement  de  ses  besoins.  S'il  se  trouve  un  (ils 
assez  ingrat  pour  refuser  des  soins  à  un  père  âgé  et 
infirme,  cet  être  dénaturé  sera  privé  des  droits  de 
citoyen  actif. 

Malade,  le  malheureux  incrit  sur  l'état  des  pauvres 
sera  visité  gratuitement  dans  son  logement  par  les 
ofiîciers  de  santé,  établis  dans  le  canton.  Ce  mode 
d'assistance  serait  même  le  seul  qu'il  faudrait 
employer,  si  tous  les  indigents  possédaient  un  asile 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  :  il  soulage  une  famille 
entière  et  parait  s'adresser  pourtant  à  un  seul  indi- 
vidu. Mais  puisque  beaucoup  de  misérables  n'ont 
pas  le  moindre  gîte,  il  faudra  bien  conserver  des 
a  maladreries  )>,  dont  le  nombre  sera  proportionné  à 
la  population.  Il  faudra  également  établir  dans  cha- 
que département  un  grand  hôpital  pour  les  maladies 
exceptionnelles,  pour  les  opérations  graves  et  pour 
la  folie  (q). 

A  toute  cette  œuvre  d'assistance,  il  sera  bon  de  faire 
collaborer  les  femmes.  «  Les  attentions  des  hommes 
ont  quelque  chose  d'austère  ;  celles  des  femmes 
sont  plus  douces,  leurs  soins  plus  empressés,  leurs 


1.  Rapport,  p.  56-63. 

2.  Rapport,  p.  64-78. 
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manières  plus  prcvenanles.  Elles  ont  ce  qui  manque 
surtout  à  l'autre  sexe,  et  qui  pourtant  est  si  précieux  : 
Tesprit  et  la  patience  des  détails.  Elles  ont  cette 
curiosité  aimable,  qui  appelle  la  confiance,  et  qui 
devient  une  vertu  lorsqu'elle  prend  sa  source  dans 
les  sentiments  de  Thumanité.  A  elles  enfin  semble 
apparlenirTempire  de  la bienraisance  »  (i). 

Ainsi  le  comité  s'occupe,  non  seulement  d'organi- 
ser les  secours  publics,  mais  de  rendre  l'assistance 
moins  pénible  aux  malheureux,  en  la  faisant  distri- 
buer par  des  mains  prévenantes.  Il  songe  aussi  à 
diminuer  le  nombre  des  individus  contraints  par  la 
misère  de  solliciter  le  soutien  de  la  bienfaisance  natio- 
nale. Il  pense  que  l'on  pourrait  restreindre  le  chiffre 
des  indigents,  en  favorisant  par  tous  les  moyens  le 
développement  de  la  petite  propriété  rurale.  «  L'ha- 
bitant des  campagnes  cultive  mieux  le  champ,  où 
il  recueille  seul  après  avoir  semé,  qu'il  ne  fait  celui 
d'un  élranger».  Ainsi,  en  allégeant  les  charges  de 
l'Etat,  l'on  favoriserait  l'agriculture  (2).  Il  est  d'avis 


1.  Rapport,  p.  75. 

2.  Pour  décider  l'Assemblée  à  prendre  des  mesures  favora- 
bles à  la  pelile  propriété,  le  comité  fait  valoir  des  considérations 
politiques,  u  Vous  n'avez  peut-être  pas,  dit-il,  de  plus  sûr 
moyeu  de  fixer  votre  liberté  sur  la  plus  solide  de  toutes  les 
bases,  et  de  déjouer  les  projets  contre-révolutionnaires  de  tous 
les  partis ms de  l'état  de  choses  que  la  constitution  a  anéanti. 
Celui  qui  tient  à  sa  patrie  par  le  lien  de  la  propriété  a  un  motif 
de  plus  pour  être  un  bon  citoyen,  son  intérêt  personnel.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  Thomme  qui  ne  possède  rien.  S'il  est,  d'ail- 
leurs, étranger  au  sentiment  de  l'honneur,  de  la  justice,  si  la 
vertu  n'a  pas  jetéde  profondes  racines  dans  son  âme,  si  seuls  la 
fainéantise  et  le  vagabondage  ont  pour  lui  des  charmes,  peu  lui 
importe  que   Tordre    public  soit   troublé,    ou    plutôt    il  lui 
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éffalement  d'aider  aux  vues  des  ciloyens  qui  vou- 
draient se  préparer  des  ressources  pour  l'avenir.  Il 
décide  la  création  d'une  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance, et  donne  des  encouragements  aux  caisses 
d'épargne.  Par  là  il  estime  venir  en  aide  à  bien  des 
malheureux,  «  car  la  meilleure  espèce  d'assistance 
est  autant  celle  qui  prévient  la  misère  que  celle  qui 
la  soulage  le  mieux  ». 

A  la  même  époque, Gondorcct  préconisait  Tétablis- 
ment  de  Caisses  de  secours  et  d'accumulallon,  des- 
tinées à  recevoir  les  économies  journalières  des 
ouvriers,  des  petits  employés,  de  tous  ceux  dont  les 
moyens  d'existence,  consistant  dans  un  salaire,  étaient 
bornés  au  temps  pendant  lequel  ils  étaient  capables  de 
travail.  «  Ces  établissements  offriraient  des  secours 
et  des  ressources  à  la  partie  pauvre  de  la  société  ; 
ils  empêcher«iient  la  ruine  des  familles  qui  subsis- 
tent du  revenu  attaché  a  la  vie  de  leur  cher:  ils  aug- 
menteraient le  nombre  de  celles  dont  le  sort  est 
assuré  :  ils  concilieraient  la  stabilité  des  fortunes 
avec  les  variations  qui  sont  la  suite  nécessaire  du 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
contribueraient  à  établir  ce  qui  n'a  jamais  existé 
nulle  part,  une  nation  riche,  active,  nombreuse,  sans 
Vexistence  (Tune  classe  pauvre  et  corrompue  »  (i). 

Un  autre  moyen,  sinon  de  diminuer  la  population 
indigente,  du  moins  de  restreindre  les   charges  de 


importe  beaucoup.  Il  ne  peut  rien  perdre,  il  a  tout  à  gagner 
au  contraire  à  voir  changer  sa  position,  et  ce  n'est  que  sur  le 
bouleversement  de  la  société  qu'il  fonde  l'espoir  d'une  nou- 
velle existence  pour  laquelle  il  soupire  ;  ce  n'est  que  sur  des 
ruines,  que  sur  des  décombres  qu'il  peut  s'élever  »  p.  83. 
i.Cité  par  Jaurès.  Histoire  Socialiste,  t.  II,  p.  iii5. 
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Tassistance  publique,  c'est  de  favoriser  la  bienfai- 
sance privée.  Le  comité  pense  que  dans  certaines 
circonstances  les  secours  distribués  par  TEtat  pour- 
ront être  insuffisants.  «  La  loi  ne  peut  prévoir  tous 
les  cas,  tous  les  malheurs  individuels.  Quoi  qu'elle 
ait  donc  fait  pour  le  soulagement  de  rhumanité,elle 
ne  dispensera  pas  le  riche  de  Tobligation  de  secou- 
rir le  pauvre  ».  Mais  elle  doit  donner  une  autre  direc- 
lion  à  cette  charité,  souvent  mal  entendue,  dont  le 
véritable  malheureux  recueille  moins  souvent  le  fruit 
que  le  paresseux  et  le  vagabond.  Plus  de  distribu- 
tions publiques  de  pain  et  d'argent  ;  plus  d'aumônes 
accordées  aux  mendiants.  Afin  d'attribuer  un  but 
utile  aux  dons  des  hommes  généreux,  il  sera  établi 
dans  tous  les  départements  des  souscriptions  libres, 
ouvertes  à  tous  les  citoyens  qui  voudront  se  faire 
inscrire  dans  le  chef-lieu  de  l'agence.  Elles  auront 
lieu  dans  tous  les  pays  aux  mêmes  jours,  et  coïnci- 
deront avec  les  fêtes  nationales  (i). 

Ainsi  la  charité  privée  s'unira  à  la  bienfaisance 
publique  pour  soulager  le  malheureux,  tandis  qu'elle 
s'écartera  du  faux  pauvre,  de  l'individu  valide  qui 
tend  la  main  au  lieu  de  travailler.  Celui-ci  ne  mérite 
de  la  société  que  sévérité  et  punition  :  par  cela  seul 
qu'il  préfère  le  repos  à  Faction,  il  est  coupable  envers 
elle,  il  la  surcharge  d'un  poids  inutile.  Aussi  serait- 
ce  détruire  la  convention  sociale  que  de  tolérer  une 
classe  de  personnes,  «  qui  consomme  sans  rien  pro- 
duire et  dévore  ainsi  la  substance  de  l'homme  labo- 
rieux qui  remplit  la  condition  du  pacte  »  (2). 


1.  Rapport,  p.  io3-io5. 

2.  Uapport,  p.  87. 
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Pour  délivrer  la  France  de  la  horde  dangereuse 
-des  mendiants,  le  comité  des  secours  publics  pro- 
pose des  mesures  de  répression,  à  peu  près  identi- 
ques à  celles  déjà  projetées  par  le  comité  de  mendi- 
cité. Les  paresseux,  qui  se  refuseront  à  l'ouvrage, 
seront  enfermés  dans  des  maisons  de  correction  ; 
ils  y  seront  astreints  au  travail,  seule  peine  qui 
puisse  raisonnablement  être  infligée  à  la  fainéantise. 
Ils  seront  rendus  à  la  liberté,  dès  qu'ils  auront  été 
ramenés  à  des  inclinations  laborieuses.  Si  plus  tard 
ils  commettent  plusieurs  récidives,  il  faudra  employer 
im  remède  plus  actif  :  il  ne  restera  alors  «  qu'à 
retrancher  du  tronc  politique  cette  branche  gour- 
mande, qui  attire  à  elle  les  sucs  nourriciers  faits  pour 
alimenter  les  branches  productives  ».  Les  mendiants 
incorrigibles  seront  donc  déportés  dans  une  colo- 
nie :  là,  sur  une  terre  vierge,  ne  pouvant  vivre  que 
des  produits  de  leur  activité,  ils  seront  bien  con- 
traints de  renoncer  à  leur  fainéantise,  sous  peine  de 
périr  bientôt  de  dénûment. 

Telles  sont,  résumées  dans  leurs  lignes  essentielles 
les  théories  du  comité  des  secours  publics.  Elles  ne 
furent  jamais  discutées  par  la  Législative,  mais  elles 
devaient  quelques  mois  plus  tard,  être  à  nouveau 
exposées  par  Bo  devant  la  Convention  et  inspirer  à 
celte  assemblée  la  loi  du  19  mars  1793. 


IV 


L'histoire  de  Tassistance  pendant  les  premières 
années  de  la  Révolution  est  intimement  liée  à  celle 
des  congrégations  religieuses.  C'étaient  les  sœurs 
appartenant   aux    ordres  charitables  qui,  dans  les 
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hôpitaux  remplissaient  le  rôle  d'infirmières,  don- 
naient les  soins  aux  malades,  exécutaient  les  pres- 
criptions des  médecins. 

Dès  les  derniers  mois  de  1789,  quelques  reli- 
gieuses du  couvent  de  Tlmmaculée-Gonception  ayant 
dénoncé  au  président  de  la  Constituante  la  pression 
abusive  exercée  sur  les  novices  pour  les  contraindre 
à  prononcer  leurs  vœux,  l'Assemblée  décida />ar/)ro- 
vision  <(  que  l'émission  des  vœux  serait  suspendue 
dans  tous  les  monastères  de  l'un  et  l'autre  sexes  »  (i). 
Le  i3  février  1790,  considérant  que  ces  vœux  solen- 
nels étaient  contraires  aux  principes  de  liberté  et 
<i'cgalité  proclamés  par  la  Déclaration  des  droits^ 
elle  décréta  comme  articles  constitutionnels  que  la 
loi  ne  les  reconnaîtrait  plus  à  l'avenir.  Elle  supprima, 
en  conséquence,  lesordres  et  congrégationsr^'^w /lér^s, 
déclara  qu'il  ne  pourrait  en  être  établi  de  semblables 
à  l'avenir,  donna  aux  individus  de  l'un  et  l'autre  sexe 
existant  dans  les  monastères  la  faculté  de  quitter 
ces  établissements,  et  s'occupa  de  fixer  le  chiffre  des 
pensions  attribuées  aux  anciens  congréganistes  (2). 
Toutefois,  ces  dernières  dispositions  ne  concernaient 
pas  les  religieux  ou  religieuses  consacrés  au  service 
des  malades,  l'Assemblée  ayant  affirmé  ne  rien  vou- 
loir changer  pour  le  moment  à  l'égard  des  maisons 
de  charité.  Aussi,  tandis  qu'elle  s'efforçait,  par  son 
décret  du  3  octobre  1790,  de  faciliter  aux  religieux  la 
sortie  de  leurs  couvents,  elle  mettait  obstacle  à  celle 
des  frères  et  des  sœurs  voués  au  soulagement  des 
pauvres.  Ceux-ci  ne  pouvaient  abandonner  les  éta- 


1.  Arch,  ParL,  t.  IX,  p.  697. 

2.  Arch.  ParL,  t.   XI,  p.  691-592. 
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blissements  de  bienfaisance,  sans  avoir  au  préalable, 
et  six  mois  à  l'avance,  averti  leur  municipalité  de 
cette  intention,  ou  sans  présenter  un  consentement 
écrit  de  cette  municipalité  (i). 

Ainsi  les  ordres  réguliers  n'étaient  pas  tous  indis- 
tinctement atteints  par  les  décrets  de  suppression. 
Toutefois,  ceuxquiétaienlconservésnes'en  trouvaient 
pas  moins  menacés  de  disparition  plus  ou  moins 
prochaine,  la  mesure  qui  suspendait  rémission  des 
vœux  étant  générale  et  ne  comportant  pas  d'excep- 
tion. Aussi  voyons-nous  une  vive  émotion  se  mani- 
fester parmi  les  congrégations  charitables.  Au  milieu 
des  fermentations  populaires,  les  sœurs  de  la  Charité 
de  Paris  se  voient  déjà  près  d'être  dispersées.  Elles 
envoient  une  adresse  à  l'Assemblée,  demandant 
comment  elles  doivent  se  conduire  pour  échapper  à 
Fanéantissement.  La  Constituante  renvoie  par  décret 
leur  pétition  au  pouvoir  exécutif,  en  recommandant 
que  loin  d'être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  elles  soient  spécialement  protégées  dans 
les  soins  qu'elles  rendent  avec  tant  de  zélé  aux  pau- 
vres malades  (2). 

Les  religieuses  de  rHôlel-Dieu  de  Paris  se  tournent 
elles  aussi  vers  l'Assemblée  constituante,  pour  solli- 
citer de  sa  justice  el  de  son  humanité  «  la  permission 
de  recevoir  des  novices  et  de  les  admettre  à  des 
vœux  aussi  durables  que  leur  vie  «.Elles  invoquent, 
pour  obtenir  en  leur  faveur  cette  exception,  l'intérêt 
des  malades  et  font  la  critique  la  plus  acerbe  du 
personnel    laïque  des  hôpitaux.  Les  malheureux  ne 


I.    Aulard,  La  Ucvolation  française  et  les   Congrégations, 
p.  171  et  suiv. 

a.  Arch.  Pari,  t.  XXVI,  p.  76.  Séance  du  i4  mai  1791. 
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peuvent  trouver  de  résignation,  de  dévouement,  de 
persévérance  que  chez  des  personnes  liées  à  leur  ser- 
vice par  des  vœux  solennels  et  irrévocables.  Com- 
ment parviendrait-on  à  remplacer  les  religieuses 
«  par  des  mercenaires  de  toutes  religions,  et  qui  ne 
sont  d'aucune,  de  toutes  mœurs  excepté  les  bonnes, 
de  tout  âge,  de  tout  défaut  chez  les  unes,  de  tout  vice 
chez  les  autres  ;  enfin  toutes  suspectes  d'intempé- 
rance, d'immodestie,  d'incontinence,  de  scandale,  de 
larcin  et  de  vol  ».  Si  on  le  tentait,  on  verrait  alors 
«  des  personnes  qui,  par  leur  sexe,  sont  et  protectrices 
et  protégées  de  la  pudeur,  prévenir  les  sollicitations, 
solliciter  elles-mêmes  la  convalescence  et  la  santé,  et 
par  le  produit  de  leur  incontinence  passer  des  salles 
de  la  croche  à  celles  de  Saint-Landry  (i),  ensuite  n'ê- 
tre plus  admises  à  faire  le  service  de  sœur,  mais  chas- 
sées pour  être  devenues  mère,  traînant  après  soi  la 
honte  et  la  contagion  »  (:2).  Le  ton  de  cetle  adresse, 
aussi  violente  qu'un  pamphlet,  émut  profondément 
les  domesti(jues  laïques  de  THôtel-Dieu  qui  se  plai- 
gnirent de  ces  expressions  injurieuses.  Les  religieu- 
ses durent  se  rétracter  devant  les  commissaires  de  la 
section  de  Notre-Dame  et  protester  qu'elles  n'avaient 
nullement  eu  Tinteution  d'inculper  les  personnes  des 
deux  sexes  attachées  au  service  de  l'établissement  (3). 
Avec  l'Assemblée  législative,  les  rapports  des  pou- 
voirs publics  et  des  congrégations  religieuses  prirent 
un  caractère  plus  violent.     La   Constituante  n'avait 


1.  Salle  des  femmes  en  couche. 

2.  Brièle.  Délibération  de  lancien  bureau   de  V IlôteUDieay 
t.  II,  p.  289-290. 

3.  Brièle.  Ouv.  cité,  p.  286. 


décrété  la  suppression  des  ordres  réguliers  que  par 
application  des  principes  de  liberté  et  d'égalité,  avec 
lesquels  leur  persistance  paraissait  incompatible.  A 
la  suite  des  lois  votées,  un  grand  nombre  de  religieux 
avaient  abandonné  les  monastères.  Ceux  qui  étaient 
restés  avaient  pris  parti  contre  la  Révolution  ;  ils 
excitaient  contre  le  régime  nouveau  le  lanatismc  et 
rignorance  des  populations  rurales,  soutenaient  les 
prêtres  insermentés,  prenaient  fait  et  cause  pour  les 
émigrés.  Aussi  la  Législative  fut-elle  amenée  parla 
force  des  choses  à  traiter  les  congrégations  eu  enne- 
mies. Régulières  ou  séculières,  elle  les  déclara  tou- 
tes déiinitivement  abolies  (i). 

Sans  doute,  le  projet  de  décret  avait  encore  fait 
provisoirement  exception  en  faveur  des  maisons  de 
charité  et  de  toutes  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice des  pauvres  et  au  soulagement  des  malades. 
Mais  cette  disposition  s'était  heurtée  à  une  très  vive 
opposition.  Votée,  elle  eût  donné  lieu,  d'après  Lajfré- 
vol,  député  de  la  Haute-Loire,  à  des  inttM'prélations 
tendancieuses^  grâce  auxquelles  plusieurs  congréga- 
tions eussent  échappé  à  l'anéantissement.  11  existait, 
en  eflet,  dans  les  cantons  ruraux  des  religieuses,  pla- 
cécssousle  vocable  et  la  prolection  de  saint  Joseph, 
qui  étaient  de  véritables  «  charlatanes  »  :  les  unes 
étaient  avocates,  les  autres  médecins,  apothicaires 
et  même  chirurgiens.  L'Assemblée  laisserait-elle 
subsister  dans  les  campagnes  cette  vermine  qui  les 
désolait  ?  Non,  affirmait  Lagrévol  ;  et  il  demandait 
que  Ton  autorisât  les  départements  à  pourvoir  de 
lamanière  la  plus  convenable  au  service    des  hôpi- 


I.  Décrets  du  4  et  du  i8  aoiït  lygti. 
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taux.  A  son  tour,  Tévêque  Torné  réclama  la  sup- 
pression des  congrégations  charitables,  mais  tout 
en  proposant  de  les  faire  disparaître,  il  ne  leur  mé- 
nagea pas  les  louanges  ;  il  les  immola  sous  les  fleurs. 
Catholique  sincère,  il  crut  devoir  les  sacrifier  par 
obéissanceàlaConstitution,  qui  avait  indistinctement 
aboli  toutes  les  corporations.  «  Ce  qu'est  une  obstruc- 
tion dans  le  corps  humain,  dit-il,  une  corporation  de 
citoyens  Test  dans  un  corps  politique.  Les  mem- 
bres de  chaque  corps  vivent  dans  je  ne  sais  quelle 
communion  d'intérêts,  d'opinions  et  de  sentiments 
qu'on  appelle  esprit  de  corps,  et  Tesprit  particulier 
est  ordinairement  une  diversion  laite  à  l'esprit 
public.  »  Mais,  en  supprimant  les  congrégations  cha- 
ritables, il  ne  faut  pas  être  injustes  pour  elles  et 
nier  les  services  qu'elles  ont  rendus.  «  Dissolvons-les 
sans  passion,  sans  aigreur,  et  surtout  sans  ingrati- 
tude pour  celles  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (i).  i» 
L'Assemblée  adopta  la  proposition  de  Torné.  Le 
18  août,  elle  déclara  supprimées  toutes  les  congréga- 
tions séculières,  même  celles  uniquement  consacrées 
au  service  des  malades,  Mais,  ne  les  voulant  détruire 
que  comme  corporations,  et  reconnaissant  le  dévoue- 
ment et  le  zèle  de  leurs  membres,  elle  décréta  que 
dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité  les  mêmes 
personnes  continueraient,  comme  par  le  passé,  à  don- 
ner leurs  soins  aux  malheureux,  à  titre  indwiduel^çX 
sous  la  surveillance  des  corps  municipaux  et  admi- 
nistratifs (i).  Ainsi,  quand  la  Législative  se  sépara, 
les  congrégations  avaient  bien  disparu,  mais  le  per- 


I.  Aulard,  ouv.  cité,  p.  â2g-235. 
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sonnel  des  établissements  hospitaliers  était  resté  le 
même.  La  règle  religieuse  seule  avait  été  brisée. 
L'Assemblée  avait  cru,  par  ces  mesures  en  appa- 
rence contradictoires,  concilier  ses  sentiments  de  gra- 
titude envers  les  religieux  et  les  religieuses  avec  le 
respect  dû  aux  principes  proclamés  par  la  Consti- 
tution. 


Bouchel  Al 


CHAPITRE    VI 


La  Convention  Nationale 
Les    Doctrines  et    les    Lois 


I.  —  Le  comité  des  secours  publics  succède  sans  interruption 
à  celui  de  la  Législative.  —  Son  rôle  jusqu'en  avril  lyOS. — 
Diminution  de  son  influence  après  la  création  du  comité  de 
Salut  public.  —  Attributions  de  ce  dernier.  —  Création 
des  commissions  nationales  executives. —  Le  décret  du  7  fruc- 
tidor an  IL  Réorganisation  des  comités  et  des  commissions. 

—  Accroissement  d'autorité  du  comité  des  secours. 

IL  —  Complexité  de  la  tâche  qui  lui  est  imposée.  —  L'assis- 
tance patriotique.  —  Secours  aux  parents  des  défenseurs  de 
la  patrie  :  multiplicité  des  lois  ;  difficultés  d'application.  — 
Secours  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les 
ravages  de  Tennemi.  —  Les  mesures  particulières,  locales 
ou  individuelles. —  Les  arrêtés  des  comités  de  Salut  public 
et  des  secours  publics. — L'assistance  conçue  comme  un 
moyen  de  récompenser  le  dévouement  républicain  et  de 
réparer  les  injustices  de  1  ancien  régime.  —  Les  secours  aux 
acquittés  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Caractère  général 
de  toutes  ces  mesures. 

III.  —  Principe  qui  domine  l'organisation  révolutionnaire  de 
l'assistatice.  —  Obligation  de  la  société,  conséquence  du 
contrat  social.  —  Le  droit  de  l'indigent  admis  partons  les 
représentants. —  Le  projet  du  comité  de  constitution.  —  Le 
rapport  présenté  par  Rommeau  nom  du  comité  de  l'analyse. 

—  Discussion  de  l'article  23  de  la  Déclaration  des  droits  : 
Oudot,  Robespierre  jeune,  Vergniaud,  Boyer-Fonfrède, 
Roinme.  —  Le  projet  de  déclaration  de  Maximilien  Robes- 
pierre. Restrictions  au  droit  de  propriété.  L'assistance 
publique  à  la  charge  des  riches. —  Ce  projet  abandonné  par 
son  auteur  après  le  3i  mai.  —  Nouvelle  Déclaration  des 
droits  adoptée  le  24  juin. 

IV.  —  La  loi  du   i9  mars  1793.  —  Les  bases   générales   de 
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l'organisation  des  secours.  —  L'assistance  charge  nationale. 

—  Aliénation  des  biens  hospitaliers  :  précautions  prises 
pour  écarter  les  dangers  de  cette  mesure.  —  Bases  de  rc[:ar- 
tition  du  fonds  de  secours.  —  Les  agences  de  secours.  — 
Les  causes  de  la  misère  :  la  pauvreté  mal  inhérent  à  toute 
société  humaine. —  Les  modalités  de  secours  :  Tassislance  à 
domicile.  —  Interdiction  des  distributions  publiques  d'au- 
mônes. —  Uôle  de  la  charité  privée. —  Les  mesures  de  pré- 
voyance. Plan  de  Clavière. 

V.  —  La  loi  du  28  juin.  —  Secours  aux  enfants  des  familles 
nécessiteuses.  —  Assistance  de  la  fille-mère,  —  des  enfants 
abandonnés,  —  des  vieillards. 

VI.  —  La  loi  du  24  vendémiaire.  —  Moyens  de  prévenir  la 
mendicité.  —  Interdiction  des  aumônes  :  pénalités  contre 
les  délinquants.  — Encouragements  donnés  à  ragriculturc  et 
au  commerce.  —  Etablissement  d'ateliers  de  seiours  durant 
les  saisons  mortes.  —  Le  droit  au  travail  n'est  pas  envisa«.ré 
parla  Convention. —  Règles  qui  doivent  diriger  les  ateliers 
de  secours  —Les  mesures  répressives.  — Organisation  des 
maisons  de  correction  ;  le  travail  moyen  de  relèvement.  — 
La  transporta tion.  —  Le  domicile  de  secours.  —  Rapport 
étroit  entre  les  lois  votées  par  la  Convention  et  les  doctrines 
du  comité  de  mendicité. 

VII.  —  Caractères  de  la  politique  révolutionnaire  à  Tégard  des 
classes  riches.  —  La  Convention   s'appuie  sur  les  pauvres. 

—  Les  sans-culottes  indigents  secourus  aux  dépens  des  aris- 
tocrates.—  Les  représentants  en  mission,  Laplanclie,  Saint- 
Just  et  Lebas,  Lebon.  —  Arrêtés  de  Kouché,  Albille  cl  Col- 
lot  d'Herbois.  —  Rapport  de  Saint-Just  et  décret  du 
i3  ventôse. 

VIII.  —  Le  rapport  de  Barère  et  la  loi  du  22  floréal.  —  Motifs 
pour  lesquels  la  Convention  vole  une  nouvelle  loi.  —  Les 
idées  de  Barère  conformes  à  celle  de  l'assemblée.  — Décla- 
mations sur  la  suppressiion  de  la  misère.  —  Les  états  des 
pauvres  dressés  en  exécution  du  décret  du  i3  ventôse.  — Le 
principe  de  Barère  :  i)lus  d  aumônes,  plus  dbôpitaux.  — 
Rapport  de  Paganel,  déclaration  de  R.  Ducos,  inspirés  par 
les  mêmes  conceptions.  —  Analyse  de  la  loi  du  22   floréal. 

—  Le  livre  de  la  bienfai>ance  nationale.  —  Critique  du  sys- 
tème de  Barère.  —  La  fêle  du  mallienr. 

IX.  —  Les  projets  de  suppression  de  la  misère.  —  Les  Insli- 
tutions  politiques  de  Sîunt-Just.  —  Le  ]»lan  d'éducation 
nationale  de  Lepeletier  de  Saint-Fargeau.  —  En  quoi  sa  réa- 
lisation aurait  pour  effet  d'anéantir  lindigence.  —  Harinaiid 
et  la  taxation  des  denrées.  —  Billaud-Varcnne  :  la  limita- 
tion de  la  propriété  foncière,  la  succession  nationale.  —  Le 
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partage  des  biens  communaux  :   discours  de  Souhait,  rapport 
de  Fabre.  —  Conclusion. 


I 


Lorsque  la  Convention  nationale  se  réunit  pour  la 
première  fois,  le  22  septembre  ij/92,  c'est  avec  Fidée 
la  plus  large  de  leur  mission,  la  conception  la  plus 
haute  de  leurs  devoirs,  que  les  nouveaux  députés  s'as- 
semblèrent au  palais  des  Tuileries  (i).  Le  rôle  qui 
leur  avait  été  donné  par  le  peuple,  ce  n'était  pas 
seulement  de  prononcer  sur  le  sort  de  la  royauté, 
drjà  abolie  de  fait,  ni  sur  celui  d'un  roi  détrôné  et 
captif.  Ils  s'en  venaient  de  tous  les  départements, 
ayant  reçu  le  mandat  de  sauver  le  pays,  de  le  garder 
contre  les  adversaires  de  la  Révolution,  de  le  préser- 
ver de  tous  ses  ennemis,  ceux  du  dedans  et  ceux  de 
rextérieur.  Et  ils  s'en  venaient  aussi,  ayant  accepté 
la  lourde  et  noble  tâche  de  donner  à  l'Etat  une  nou- 
velle constitution,  plus  démocratique  que  la  pre- 
mière, de  réformer  dans  un  dessein  plus  égalitaire 
ses  institutions  et  ses  lois.  Et,  comme  de  la  rencon- 
tre des  idées  et  des  systèmes  devait  sortir  la  vision 
d'une  France  nouvelle,  définitivement  affranchie  du 
passé,  ils  se  hâtaient,  avec  enthousiasme  et  avec  joie, 
de  verser  au  Trésor  commun  leurs    projets,   leurs 


I.  C'est  aux  Tuileries  que  la  Convention  tint  sa  séance  de 
constitution,  puis  jusqu'au  9  mai  1798,  elle  siéga  au  Manège; 
dans  le  local  qu'avaient  occupé  la  Constituante  et  la  Législative. 
Depuis  cette  date  jusqu'au  l\  brumaire,  elle  s'assembla  aux 
Tuileries  dans  la  salle  de  spectacle  ou  des  machines.  (Aulard. 
Histoire  politique  de  la  Révolution  française  f,  320.) 
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théories  et  leurs  rêves.  C'était  toute  rorganisalion 
politique  et  sociale  qu'embrassait  leur  vaste  et  géné- 
reuse pensée.  Maïs,  puisqu'ils  voulaient,  avant  tout, 
faire  de  leur  patrie  une  nation  libre,  gouvernée  par 
un  peuple  libre,  ils  devaient  s'attacher  à  élever  ce 
peuple,  tout  ce  peuple  à  la  hauteur  de  son  rôle  nou- 
veau, à  la  compréhension  de  ses  droits  comme  de  ses 
devoirs,  et  dans  ce  but,  c'était  non  seulement  Tins- 
truction  publique  qu'il  leur  fallait  créer  et  mettre  a 
la  portée  de  tous,  mais  encore  un  ensemble  de  se- 
cours, capable  de  garantir  les  malheureux  contre 
les  plus  urgents  et  les  plus  indispensables  besoins, 
car  ceux-là  ne  peuvent  être  de  bons  citoyens,  atten- 
tifs aux  intérêts  de  leur  pays  qui  n'ont  pour  partat^e 
que  la  déprimante  indigence  et  la  lutte  sans  (in  con- 
tre Tangoissante  misère. 

Aussi  bien,  dès  leurs  premières  séances,  voit-on 
les  nouveaux  députés  préoccupés  de  venir  en  aide  à 
la  classe  pauvre.  Entre  le  comité  des  secours  publics 
de  la  Législative  et  celui  de  la  Convention,  il  n'y  n, 
pour  ainsi  dire,  pas  d'interruption.  Celui  do  la  Légis- 
lative s'est  réuni  pour  la  dernière  fois  le  19  septem- 
bre 1792.  Aussitôt  constituée,  la  Convention  décrète 
que  les  membres  de  la  précédente  Assemblée,  réélus 
à  la  nouvelle,  continueront  temporairement  à  s'occu- 
per des  questions,  rentrant  dans  les  attributions  des 
comités  auxquels  ils  appartenaient  auparavant.  Dès 
le  aa  septembre,  le  président  de  l'ancien  comité  des 
secours  convoque  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  été 
réélus.  Ce  comité  provisoire  s'occupe  des  affaires  les 
plus  urgentes.  Il  ne  craint  pas  de  demander  des  fonds 
et  de  faire  engager  l'Assemblée  dans  des  dépenses, 
même  considérables.  C'est  ainsi  que,  le  m  octobre,  il 
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luipropose  d'accorder  deux  millions  aux  habitants  de 
la  ville  de  Lille,  qui  ont  soufTert  de  l'invasion  étran- 
gère (i). 

Le  2  octobre,  la  Convention  décide  rétablissement 
d'un  nouveau  comité  des  secours.  Le  i8,  elle  choisit 
les  représentants  qui  doivent  le  composer  (a).  Parmi 
eux  plusieurs  ont  une  grande  expérience  des  pro- 
blèmes d'assistance,  ayant  appartenu  au  comité  delà 
Législative.  Ce  nouveau  comité  tient  sa  première 
séance  le  92  octobre.  Il  compose  immédiatement  son 
bureau,  nomme  Beauvais  président,  Bo  et  Maignet 
secrétaires,  puis  tout  de  suite  se  met  à  la  besogne  (3). 
Son  rôle  ne  dillère  pas,  dans  les  débuts  tout  au  moins, 
(le  celui  dont  avait  été  investi  le  comité  de  la  Légis- 
lative. Il  est  un  centre  d'études,  à  la  fois  doctrinales 
el  pratiques  ;  il  prépare  des  projets  de  lois  sur  l'or- 
ganisation générale  des  secours  publics  et  les  pré- 
sente à  l'Assemblée.  En  même  temps,  il  est  un  vaste 
bureau  de  bienfaisance,  collective  et  individuelle  :  il 
reçoit  des  pétitions,  examine  la  suite  qu'elles  compor- 
tent, puis  tantôt  les  rejette,  tantôt  les  renvoie  au 
ministre  de  Tlntérieur  ou  aux  administrations  dépar- 


1.  Arch.  Nation.  AFn  Sg.  —  Le  compte  rendu  des  séan- 
ces du  coinilé  des  secours  de  la  Coiivenlion  fait  immédiatement 
suite  dans  le  rejj^istre  AFâ  Sg  à  celles  du  comité  de  secours 
la  Législative.  Il  occupe  les  registres  AFiî  39,  4o,  4i  et  ^2. 
Le  registre  AF,*  43  et  un  répertoire,   d'ailleurs  très  incomplet. 

2.  Arch.  Pari,,  t.  LIL  p.  280  et  55i.  Voir  p.  I29  du  t. LUI 
les  noms  des  membres  nommés  en  remplacement  de  ceux' qui, 
élus  dans  plusieurs  comités  à  la  fois,  n'ont  pas  opté  pour  celui 
des  secours. 

3.  Arch.  Nat.  AF,Î  Sg,  fol.  g3  ro. 
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temeiitales,  tantôt  propose  à  la  Convention  le  vote 
de  secours  ou  d'indemnités  (i). 

MaiSf  à  partir  du  mois  d'avril  1793,  il  voit  son 
importance  décroître  peu  à  peu.  La  création  du 
comité  de  Salut  public  lui  retire  une  grande  part  de 
son  influence,  et,  pendant  plus  d'un  an,  il  se  trouve 
réduit  à  un  rôle  des  plus  restreints.  A  la  fin  de  1793 
et  dans  les  premiers  mois  de  1794»  il  ne  s'occupe 
que  de  la  distribution  de  menus  secours.  Pour  tout 
ce  qui  touche  à  l'assistance,  comme  d'ailleurs  pour 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  le 
nouveau  comité  réunit  entre  ses  mains  les  pouvoirs 
les  plus  étendus.  Lui  aussi,  il  propose  à  la  Convention 
et  fait  voter  par  elle  des  lois  générales  d'organisa- 
tion ou  des  décrets  particuliers.  Mais,  en  même  temps, 
il  dirige  tous  les  actes  d'exécution  :  il  est  chargé  de 
gouverner  «dans  toutes  les  circonstances  où  ily  a  à 
prendre  ime  mesure  de  gouvernement  ».  Il  statue 
par  des  arrêtés  exécutoires,  tantôt  sur  des  questions 
spéciales,  des  cas  individuels,  et  tantôt  sur  des  objets 
beaucoup  plus  généraux,  tel  l'arrêté  du  5  prairial 
an  II  sur  la  police  des  mendiants  (2).  Les  ministres 
ne  sont  plus  que  les  agents  des  décisions  de  ce 
comité  de  députés  :  chaque  jour,  ils  viennent  lui  ren- 
dre compte  de  leurs  actes  et  concertent  avec  lui  «  tou- 
tes mesures  propres   à  sauver  la  République  »   (3). 

Quand,  le  12  germinal  an  II,  la  Convention   sup- 


i.  Voir  F.  Drey  fus,  L'Assistance  sous  la  Législative  et  la  Con- 
vention, chap.  II. 

3.  Arch.  Nat.    AF1181.  Voir  plus  loin,  chap.  IX,  S  3. 

3.  A.  Aulard.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française^ 
p.  334. 
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prime  les  ministres,  dont  la  réunion  formait  depuis 
le  lo  août  l'j^^  le  Conseil  exécutif  provisoire,  c*est 
au  comité  de  Salut  public  qu'elle  subordonne  les 
commissions  établies  à  leur  place.  Ces  commissions 
doivent  embrasser  dans  leurs  attributions  tout  le 
système  de  Texécution  des  lois.  «  Assez  morcelées, 
dit  Carnot,  pour  que  leurs  influences  particulières 
soient  peu  sensibles,  assez  réunies  pour  que  leurs 
opérations  soient  assujetties  à  un  même  système^  elles 
paraissent  remplir  l'objet  d'un  gouvernement  investi 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  le  bien  et 
impuissant  pour  faire  le  mal  x>.  En  réalité,  elles  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  bureaux  du  comité  de 
Salut  public,  et  leurs  membres  sont  ses  premiers 
commis.  Tous  les  jours  il  se  fait  présenter  le  résumi 
de  leurs  travaux,  il  réforme  leurs  actes  illégaux,  il 
centralise  leurs  opérations,  «  pour  leur  donner  la 
direction,  l'ensemble  et  le  mouvement  qui  leur  sont 
nécessaires»  (i).  La  sixième  commission  est  celle 
des  secours  publics  :  Lerebours  est  commissaire, 
Daillet  adjoint.  Elle  est  chargée  de  l'application  des 
lois  votées  par  la  (Convention,  aussi  bien  que  des 
mesures  arrêtées  par  le  comité  de  Salut  public. 
Elle  est  autorisée  par  celui-ci  à  délivrer  de  sa  propre 
autorité  des  secours,  dont  le  plus  élevé  ne  peut  excé- 
der 5o  livres,  et  dont  l'ensemble  ne  doit  pas  dépasser 
annuellement  la  somme  de  la.ooo  livres  (a). 

La  toute  puissance    du  comité    de  Salut   public 
s'écroule  après  le  9  thermidor.  A  la  chute  de  Robes- 


1.  Âuiard,  ouY.  cité,  p.  Sig. 

2.  Arch.  Nat.  AF1181.  Arrêté  du  comité  de  Salut  Public«du 
17  floréal  an  IL 
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pierre,  la  situation  se  trouve  brusquement  transfor- 
mée. La  réaction  tliermidorienne  se  donne,  le  7  fruc- 
tidor, sa  constitution  politique  provisoire,  comme  le 
gouvernement  terroriste  s'était  donné  la  sienne,  le 
14  frimaire  an  IL  C'en  est  fait  maintenant  de  l'om- 
nipotence du  comité  de  Salut  public,  comme  aussi 
du  rôle  restreint  et  effiacé  de  celui  des  secours.  Les 
ai  comités  de  l'assemblée  sont  réorganisés  et  réduits 
au  nombre  de  16. 

L'exercice  du  pouvoir  exécutif  leur  est  partaj^é. 
Chacun  statue  dans  sa  partie  par  des  arrêtés  qui  sont 
exécutoires.  Le  comité  des  secours  publics  en  prend, 
du  7  fructidor  an  II  au  4  brumaire  an  IV,  plus  de 
cinq  cents  (i).  Pour  rexoculion  de  ces  arrêtés,  les 
comités  ont  une  autorité  immédiate,  chacun  dans 
son  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et  judiciai- 
res. Ils  peuvent  destituer  les  fonctionnaires.  Ils  sont 
en  rapport  étroit  avec  les  commissions  executives, 
qui  leur  rendent  compte,  et  c<  leur  donnent  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  objets  qu'ils  surveil- 
lent »  (3).  Le  comité  et  la  commission  des  secours 
travaillent  de  concert  au  soulagement  des  malheu- 
reux ;  celle-ci  est  chargée  de  l'exécution  des  mesures 
décidées  par  celui-là.  Elle  a,  en  outre,  à  sa  disposi- 
tion 6.000  livres  par  trimestre,  pour  les  distribuer  en 
«secours  journaliers  »  dont  le  maximum  ne  peut  dé- 
passer 5o  livres, mais  elle  n'en  peut  disposer  qu'en 
vertu  d'arrêtés  pris  parle  comité  (j).  Eu  l'an  III,  elle 


1.  Le  registre  des  arrêtés  pris  parle  comité  des  secours  se 
trouve  aux  Arch.  Nat.  sous  la  cote  F'^*3. 

2.  Aulard.  Ouv.  cité,  p.   5o6. 

3.  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  LI.  p.  116. 
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est  ainsi  composée  :  Martique  et  Demiau,  commis- 
saires, Havel,  adjoint.  Quant  au  comité,  il  est  désor- 
mais, comme  les  quinze  autres,  renouvelable  par 
quart  tous  les  mois  :  la  Convention  a  pris  cette  mesure, 
afin  qu'ils  ne  puissent  s'arroger  une  autorité  abusive. 
Ce  quart  est  désigné,  d'abord  par  un  tirage  au  sort, 
plus  tard  par  l'ancienneté.  Mais,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  comité  de  Salut  public  et  celui  de  Sûreté 
générale,  les  membres  sortants  sont  rééligibles  ; 
ainsi  peut-on  éviter  l'instabilité  du  personnel,  qui 
présenterait  de  graves  inconvénients.  L'on  ne  voit 
pas,  notamment,  que  le  comité  des  secours  publics 
ail  subi  de  biens  grands  changements  depuis  le  9  ther- 
midor jusqu'à  la  séparation  de  la  Convention,  les 
membres  appelés  à  sortir  ayant  le  plus  souvent  été 
réélus.  Aussi  put-il  conserver  l'unité  de  vues  et  de 
méthodes,  indispensables  dans  la  conduite  de  son 
travail,  et  faire  jusqu'au  dernier  jour  œuvre  utile 
et  profitable. 


Il 


(^est  une  noble,  mais  lourde  tâche  qui  lui  fut  im- 
p  osée  durant  les  trois  années  d'existence  de  la  Con- 
vention. Qu'il  la  portât  seul  ou  qu'il  fût  obligé  d'en 
abandonner  une  large  part  au  comité  de  Salut  public, 
il  lui  fallut  des  etlbrts  multipliés  et  une  ardeur  inlas- 
sable pour  en  soutenir  le  poids.  Aussi  le  voyons-nous, 
à  certaines  époques,  se  réunir  régulièrement  et  sans 
défaillances  tous  les  jours.  Et,  si  parfois  son  activité 
est  un  peu  moindre,  encore  s'assemble-t-il  trois  ou 
quatre  fois  par  semaine. 
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C'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  créer 
une  organisation  de  secours  destinée  à  soulager 
■cette  classe  pauvre,  dont  l'existence  est  inévitable 
dans  toute  société  humaine,  vieillards,  enfants,  mala- 
des, ouvriers  sans  travail,  infortunés  qui,  même 
dans  les  périodes  de  calme  et  de  tranquillité  publi- 
que, sont  incapables  de  subvenir  eux-mêmes  à  leurs 
besoins.  Au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire, 
parmi  les  désastres  causés  parla  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère,  il  fallait  en  outre,  si  Ton  voulait 
arracher  des  milliers  de  citoyens  à  la  plus  épouvan- 
table détresse,  s'empresser  à  l'aide  de  cette  foule  de 
malheureux,  qui  étaient  frappés  dans  leurs  biens, 
dans  leurs  moyens  de  travail  et  de  subsistance  par 
la  terrible  crise  dans  laquelle  se  débattait  la  nation 
tout  entière,  et  qui,  à  défaut  de  secours,  eussent 
été  les  tristes  et  déplorables  victimes  des  dangers 
incessants  qui  s'acharnaient  sur  le  pays. 

Tandis  que  les  troupes  françaises  combattaient 
sur  les  frontières  pour  refouler  les  soldats  de  l'Eu- 
rope coalisée,  que  seraient  devenus,  si  TElat  ne  les 
eût  assistés,  les  enfants  dont  les  pères  s'étaient 
enrôlés  sous  les  drapeaux  ?  que  seraient  devenus 
les  vieux  parents  dont  les  fils  luttaient  pour  la  liberté  ? 
C'est  à  la  Convention  que  s'adressaient  tous  ces  pau- 
vres gens  privés  de  ressources,  c'est  elle  qu'ils  implo- 
raient dans  l'espoir  d'en  obtenir  quelque  soutien. 
Le  comité  des  secours  ne  pensa  pas  que  son  rôle 
pût  se  borner  à  accorder  à  chaque  pétitionnaire  un 
modeste  subside.  Il  jugea  que  le  devoir  de  l'Etat, 
devoir  de  justice  et  devoir  de  bienfaisance,  était  d'en- 
velopper dans  les  mêmes  mesures  tous  ceux  qui  lui 
paraîtraient  avoir  droit  à  son  aide.  11  estima  que  les 
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plus  audacieux,  ceux  qui  prenaient  l'initiative,  ne 
devaient  pas  être  plus  favorisés  que  les  autres,  les 
craintiTs  qui  attendaient  dans  le  silence.  Aussi  vou- 
lut-il prévenir  toute  demande.  Il  présenta  à  la  Con- 
vention un  projet  qui  lui  parut  assez  vaste  pour 
libérer  par  une  seule  loi  la  République  envers  tous 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  Certes, 
leur  accorder  à  tous  des  secours,  c'était  imposer 
à  la  nalion,  déjà  écrasée  de  dépenses,  une  pesante 
charge.  Le  comité,  cependant,  n'hésita  pas  à  en 
faire  la  proposition  à  l'Assemblée  :  il  cbmprit, 
qu'indépendamment  de  la  nécessité  où  se  trouvait 
l'Etat  de  soutenir  les  familles  des  volontaires,  s'il  ne 
voulait  pas  voir  s'attiédir  à  la  fois  leur  patriotisme  et 
leur  ardeur  révolutionnaire,  le  corps  social,  «  débi- 
teur envers  tous  les  indigents  de  leur  subsistance  », 
était  doublement  obligé  envers  les  malheureux,  dont 
la  détresse  n'avait  d'autre  cause  que  le  sacrifice 
journalier  et  les  périls  sans  cesse  renaissants  d'un 
père,  d'un  fils  ou  d'un  époux.  «  Mettre  en  doute, 
s'écria  Maignet^  si  la  société  doit  pourvoir  aux 
besoins  de  ces  familles,  ce  serait  méconnaître  les 
premiers  principes  qui  conslituent  les  sociétés  (i).  » 
La  Convention  accorda  donc, le  126  novembre  1792, 
des  secours  à  tous  ceux  qui  lui  parurent  avoir  un 
droit  naturel  au  produit  du  travail  des  citoj'ens  sol- 
dats volontaires  et  qui,  pour  fournir  à  leur  subsis- 
tance,n'avaient  que  le  produit  de  ce  travail.  Secours 
d'ailleurs  bien  modestes,  trop  modestes  même,  de 
25  à  40  livres  pour  les  enfants,  de  4^  à  60  pour  les 


I.  Maignet.  Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie,  p.  4.  Arch.  Nat.,  AD  XVIIIc  Saa. 
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vieillards,  de  6o  pour  les  épouses  (i).  Aussi  fallut-il 
bientôt  en  accroilre  le  taux.  Le  5  mai  1793,  il  fut  porté 
à  un  chiffre  variant,  selon  les  cas,  de  5o  à  100  livres,  et 
la  pension  fui  en  outre  étendue  aux  frères  et  sœurs 
orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  (2).  Le  6  nivôse 
an  II,  elle  fut  encore  augmentée  d'un  tiers  (3). 

C'était,  d'ailleurs,  un  problème  difïicile  que  de  faire 
distribuer,  sans  trop  de  relard,  ces  diverses  sommes 
aux  malheureux,  si  impatients  à  les  attendre.  Dans 
la  pratique,  les  obstacles  s*accumulaient,  et  les  lois 
successivement  votées  le  5  mai,  le  18  juillet,  le  1 5  sep- 
tembre i;;93,  le  6  nivôse,  le  21  pluviôse  an  II,  loin 
de  les  aplanir,  ne  faisaient  que  les  multiplier  par 
leurs  dispositions  contraires  (4).  Sans  doute  elles 
tendaient  toutes  au  même  but^  mais  se  croisaient  et 
s'embarrassaient  dans  la  marche.  Delà  de  nombreu- 
ses réclamations,  prouvant  qu'au  lieu  de  hâter  le 
résultat,ces  vicissitudes  contribuaient  à  le  ralentir.  Il 
est  vrai  que  les  autorités  locales  ne  mettaient  pas  un 
grand  zèle  à  exécuter  les  volontés  de  l'Assemblée  ; 
elles  restaient  passives  et  lentes.  Plusieurs  fonction- 
naires même,  si  nous  en  croyons  Collot  d'Herbois, 
s'amusaient  à  disputer  snr  les  mots  el  donnaient  des 
paroles  et  des  raisonnements,  au  lieu  de  payer  (5).  Il 
est  juste  d'ajouter  que  peut-être  les  fonds  arrivaient 


i.Arch.  ParL,t,  LUI,  p.  696. 

2.  Arch.  Pari,  l.  LXIV,  p.  12^,  i25. 

3.  Arch.  Nat.  AF1181. 

4.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  aux  dates  indiquées. 

5.  Rapport  au  nom  des  comités  du  Salut  public  de  liquidation 
€t  des  secours  réunis,  par  CoUol  dllerbois,  [).  3  el  suiv. 
Arch.  Nat.  AD.  XVIII- 322. 
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en  retard,  ou  n'arrivaient,  même  pas  du  tout,  auprès 
des  autorités  chargées  de  les  distribuer,  et  que  celles- 
ci  n'étaient  sans  doute  pas  seules  à  se  montrer  négli- 
gentes. 

Toujours  est-il  que  le  i3  prairial  an  II,  la  Conven- 
tion, résolue  à  ne  laisser  aucun  prétexte  à  différer  Ift 
distribution  des  secours,  se  décida  à  voter  encore 
une  nouvelle  loi,  destinée  à  mettre  fin  et  aux  contra* 
dictions  et  aux  atermoiements  (i).  Et  cette  fois  il  sem* 
ble  bien  qu'elle  atteignit  son  but,  et  réussit  à  procurer 
une  assistance  réelle  aux  familles  sans  ressources  des 
soldats  de  la  République. Le  21  pluviôse  an  IH, Saint- 
Martin  constatait  les  résultats  appréciables  obtenus^ 
par  ces  efforts  réitérés.  «  Les  lois,  disait-il  aux  dépu- 
tés,que  vous  avez  portées  en  faveur  des  pères,  mères, 
femmes,  enfants,  ou  parents  des  citoyens  qui  défen- 
dent la  patrie  ou  qui  la  servent  en  d'autres  emplois 
importants,  ont  éloigné  la  misère  du  sein  du  plus 
grand  nombre  des  famille^  indigentes  »,  du  plus 
grand  nombre  seulement,  «  parce  qu'il  est  peu  de 
familles  de  la  classe  laborieuse  qui  n'aient  fourni  à  la 
patrie  ou  des  défenseurs  ou  des  employés  à  un  ser- 
vice requis  et  commandé  ».  Kl  il  terminait  en  ajou- 
tant :  <(  Ces  lois  sont  en  pleine  activité  »  (i). 

Secourir  les  parents  des  militaires  de  toutes  armes, 
ce  n'élait  point  assez.  Il  fallait  songer  aux  citoyens 
qui  avaient  souffert  des  ravages  de  Tennemi,  à  tous 
ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  dévastées  par  les 


1.  Procès-verbaux,  t.  XXXVIII.  p.  261. 

2.  Rapport  de   Sainl-Marlin,   sur  un  nouveau  versement  de 
fonds  pour  les  secours  extraordinaires  aux  indigents  de  la  Répu^ 

bliquc  '21  |>luviAse  an  III),  p.  5.  Arcli.Nat.  AD.XVIlIc  SaS. 
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troupes  étrangères,  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
réduits  à  la  misère  par  ie  pillage  et  rincendic.Et^ 
malheureusement  encore,  dans  ces  heures  tragiques 
où  une  partie  de  la  France  se  dressait  contre  Tautre, 
il  fallait  songer  aussi  aux  malheureux  chassés  de 
leur  village  et  dépouillés  de  leurs  biens  par  les  rebel- 
les de  rOuesl,  Vendéens  et  Bretons,  par  les  révoltés 
de  Lyon,  de  Toulon,  de  Marseille,  de  bien  d'autres 
villes  encore.  La  Convention,  il  faut  le  reconnaître, 
ne  faillit  pas  à  cette  tâche  :  elle  multiplia  ses  efforts^ 
actifs  et  énerçiques,  pour  sauver  de  la  détresse  les 
infortunés,  victimes  de  violences  et  de  déprédations. 
Le  8  octobre  1792,  elle  consacre  5. 000. 000  à  soulager 
les  communes  et  les  particuliers,  qui  ont  éprouvé 
des  perles  «  par  l'incursion  et  le  ravage  de  l'en- 
nemi ».  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  recommande 
aux  autorités  départementales  «  de  soulager  le  pau- 
vre et  surtout  le  cultivateur,  dont  le  travail  fait  l'es- 
poir de  la  récolle  prochaine,  avant  de  songer  à 
indemniser  le  riche  malgré  l'immensité  de  ses  per- 
tes »  (c).  Le  a'j  février  1793,  elle  prend,  au  nom  de  la 
nation,  l'engagement  d'indemniser  lous  les  citoyens 
des  dommages  qu'ils  ont  éprouvés  ou  qu'ils  éprou- 
veront par  l'invasion  des  étrangers,  et  avant  tout  de 
consacrer  les  fonds  votés  aux  fermiers,  aux  travail- 
leurs de  la  terre,  aux  malheureux  et  aux  indigents  (:2). 
Le  14  août,  elle  renouvelle  cette  promesse  (3),  et  à 
toute  époque,  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés, 
elle  s'attache  à   la  tenir,  soit  qu'elle  destine  à  cet 


1.  Arch.  Pari,  t.    LU,  p.  396  et  621. 

2.  Arch.  Pari.,  t.  LIX,  p.  296. 

3.  Procès- verbaux,  t.  XVIII,  p.  387. 
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usage  des  crédits  spéciaux  et  considérables,  comme 
celui  de  20.000.000  accordé  le  i3  ventôse  anll(i), 
soit  qu'elle  prélève  pour  celle  destination  une  partie 
des  sommes  alFeclées  aux  dépenses  générales  d'as- 
sistance publique  (2). 

Eu  môme  temps,  elle  multiplie  les  décrets  particu- 
liers pour  soulager  des  misères  locales.  Tantôt,  ce 
sont  des  subsides  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  femmes  et  des  enfants 
des  citoyens  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Inférieure, 
du  Morbihan,  de  la  Mayenne-el-Loire  qui  ont  été 
tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée (i).  Tantôt,  ce  sont  des  secours  pour  les  veuves  et 
les  lils  des  |)atrioles  marseillais,  assassinés  par  les  con- 
tre-révolutionnaires (4).  Voici,  le  21  août  1793,  une 
sonmie  3o.ooo  livres  accordée  aux  républicains  de 
Moinget  de  Boën,  dans  le  déparlement  du  Rhône-el- 
Loire,  qui  ont  été  obligés  de  se  réfugier  dans  le  Puy- 
de-Dôme  (5)  ;  et  voici,  le  5  octobre,  un  million  pour 

ceux  des  districts  de  Saint-Etienne  et  de  Montbrison 

• 

«  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  des  bri- 
gands »  (6).  Secours  aux  Français  expulsés  des  pays 
étrangers,  secours  aux  patriotes  belges  réfugiés  en 
France,  secours  aux   Corses  contraints  de  s'enfuir 

I.  Procès-verbaux,  t.  XXXII,  p.  /|2i. 

'2,  Voir  sur  les  (Jifliciiltés  d'application  des  lois  du  27  février 
cl  l 'j  août  179.*),  le  rapport  de  R.  Ducos.  Arch.  Nat., 
AD.  \V1[K3>2. 

3.  Procès  verbaux,  t.  XVIII,  p.  112  ;  t.  XXI,  p.  53. 

/|.  Procès-verbaux,  t.  XX,  ]y,  68. 

5.  Procès-verbaux,  l.  XIX,  p.  i35. 

6.  Procès-verbaux,  l.   XXII,  p.  99. 
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sur  le  continent  ou  dans  les  quelques  villes  de  Tlle 
restées  fidèles  à  la  nation,  secours  à  ceux  qui  ont 
subi  des  dommages  dans  la  journée  du  i  o  août  (i), 
c'est  ainsi  que  la  Convenlion  se  montre  attentive  à 
adoucir  les  misères  des  malheureux  qui  souffrent 
pour  la  Révolution.  Elle  ne  craint  pas  d'exagérer  les 
dépenses,  quand  il  s'agit  d'assister  dans  leur  détresse 
les  pauvres  gens  qui  ont  perdu  leur  gagne-pain  par 
attachement  pour  la  cause  nationale.  Mais,  pour  o})te- 
nir  quelque  appui,  il  faut  manifester  les  sentiments 
d'un  bon  patriote.  Les  indigents  ne  peuvent  rien 
demander,  qu'après  s'être  fait  délivrer  par  les  agents 
nationaux  un  certificat  de  civisme  en  bonne  et  duc 
forme.  Parfois,  les  exigences  sont  encore  plus  rigou- 
reures  :  les  habitants  des  départements  de  l'Ouest,  vic- 
times des  incursions  des  rebelles,  doivent,  avant  de 
protendre  à  rien,  faire  constater  leur  civisme  par  une 
commission  épuratoire,  établie  à  Nantes  par  les  repré- 
sentants en  mission  (2). 

Ce  n'est  encore  là  qu'un  aspect  de  l'assistance 
patriotique.  A  côté  des  décrets,  embrassant  dans 
leursdispositions  toute  une  catégorie  de  malheureux, 
il  ne  faut  pas  oublier  les  centaines  de  mesures  indi- 
viduelles, prises  soit  par  la  Convention  elle-même, 
soit  par  les  comités.  Un  jour,  le  comité  de  Salut 
public  met  à  la  charge  de  la  République  <(  les  frais 
de  la  mentonnière  artificielle  devenue  nécessaire  au 
citoyen  Payen,  par  suite  des  blessures  qu'il  a  reçues 


1.  Procès-verbaux,  t.  XIII,  p.  286  ;  t.  XV,  p.  29,    t.  XVI, 
p.  45,  t.  XXI,  p.  83. 

2.  Loi  du    i4  ventôse  an  II,  rappportée  le  9  floréal  anIII. 
Procès-verbaux,  l.  XXXIII,  p.  16. 

Bouchet  a  a 
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au  service  de  la  patrie  ».  Un  autre  jour,  il  accorde 
son  aide  à  la  citoyenne  Marie  Dusaint,  vivandière, 
a  pour  raison  de  pertes  d'effets,  marchandises  et 
argent  qu'elle  a  éprouvées  à  l'ennemi  »  ;  à  Antoine 
Martin,  «  en  considération  du  patriotisme  dont  il  a 
donné  des  preuves  et  des  blessures  qu'il  a  reçues  au 
service  de  la  République  »  ;  à  la  citoyenne  Baisse, 
«  dont  le  mari  a  été  tué  dans  l'horrible  massacre  des 
patriotes  fait  au  Champ-de-Mars  par  les  ordres  de  La 
Fayette  »  ;  au  citoyen  Le  Vézard,  ancien  boulanger, 
à  raison  du  dommage  «  qu'il  a  éprouvé  en  juillet  1789 
dans  le  prix  de  son  pain,  qu'il  a  été  forcé  de  délivrer 
au-dessous  de  la  taxe  ».  Certains  secours  sont  d'une 
nature  plus  délicate  et  récompensent  des  services 
qu'il  est  difficile  au  comité  de  reconnaître  ouverte- 
ment. C'est  ainsi  que,  le  17  germinal  an  III,  il  gratiûe 
d'une  somme  de  5o  sols  par  jour  la  femme  du  citoyen 
Jean  Goltlob  Tilze  «  malade  et  enceinte  »  ;  le  mari 
était  un  déserteur  allemand  (i). 

L'assistance  donnée  par  le  comité  des  secours 
n'est  pas  d'une  nature  différente.  Elle  s'adresse  le 
plus  souvent  aux  familles  de  patriotes  morts  pour  le 
pays,  elle  s'efforce  de  les  protéger  contre  la  misère 
en  reconnaissance  du  dévouement  d'un  père  ou 
d'un  époux.  Secours  à  la  veuve  et  aux  enfants  du 
citoyen  Duquerro,  secrétaire  du  district  de  Roche- 
fort,  t  qui  aima  mieux  périr  sous  le  couteau  des  révol- 
tés de  la  Vendée,  que  d'arborer  la  cocarde  blanche 
et  de  crier:  vive  le  roi  »  (j),  secours  à  la  citoyenne 
Colombel,  dont  le  mari,  habitant   de   la    commune 


I.  Arch.  Nat.  AFiiSi. 

a.  Procès-verbaux,  t.  XXII,  p.  24o. 


—  34-3  — 

de  Vannes,  «  a  été  massacré  par  une  horde  de  bri- 
gands contre-révolutionnaires,  après  les  avoir  com- 
battus avec  courage,  et  qui  s'est  écrié,  avant  de  mou- 
rir, que  ses  enfants  appartenaient  à  la  patrie  »  (i), 
secours  à  la  femme  et  aux  fils  du  citoyen  Lécuyer, 
«  qui  voulant  sauver  trois  volontaires  de  la  Républi- 
que, a  été  assommé  à  coups  de  bâtons  par  les  Prus- 
siens »  (2),  secours  à  la  citoyenne  Bara,  mère  du 
petit  tambour  «  mort  si  glorieusement  pour  la  défense 
de  la  République  «  Ci)  ;  une  grande  et  noble  pensée 
inspire  les  représentants,  quand  ils  décident  ces 
mesures,  c'est  que  la  nation  a  contracté  une  dette 
envers  les  hommes  héroïques,  assez  zélés  pour  se 
sacrifier  pour  elle,  et  qu'elle  doit  Tacquitteren  assu- 
rant la  subsistance  de  leurs  parents  restés  sans  sou- 
tien. Toutes  les  formes  de  dévouement  trouvent 
comme  récompense  auprès  de  l'Assemblée  une  assis- 
tance, qui  élève  à  la  fois  le  pays  qui  la  donne,  et  l'in- 
dividu jugé  digne  de  la  recevoir.  Parfois,  la  Conven- 
tion vient  en  aide  à  des  citoyennes  intrépides  qui, 
renonçant  aux  habitudes  de  leur  sexe,  se  sont  enrô- 
lées sous  les  drapeaux,  et  pendant  plusieurs  mois, 
sur  les  champs  de  bataille,  ont  lutté  pour  la  patrie, 
telle  cette  vaillante  Dulierre  qui,  de  simple  canonnier 
était  parvenue  au  grade  d'adjoint  aux  adjudants 
généraux  de  l'armée  (4).  Parfois,  elle  soulage  quel- 
que infortuné  républicain,  conduit  à  la  ruine  par  son 
amour  de  la  Révolution,  comme  ce  Dutaillis,  ouvrier 


1.  Arch.  Nat.    AFA  89.  fo  197,  i^. 

2.  Arch,  Nat.  AFn  39.  Séance  du  21  nivôse  an  II. 

3.  Arch.  Nat.  AFÛ  4o,fo  67,  ^^ 
4-  Arch.  Nal.  AFJi  89,  T  160,  r^: 
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français  domicilié  à  Rome  qui,  «  après  avoir  éprouvé 
une  détention  de  trois  mois  dans  les  cachots  de  cette 
ville,  a  été  obligé  de  s'enfuir  et  d'abandonner  tout 
ce  qu'il  possédait  »,  malheureux  coupable  seule- 
ment d'avoir  offert  un  asile  aux  patriotes  français, 
a  qui  se  reliraient  dans  sa  maison  pour  y  tenir  leurs 
assemblées  »  (i). 

En  même  temps  qu'elle  s'attache  à  récompenser  le 
dévouement  républicain,  la  Convention,  désireuse  de 
faire  aimer  la  Révolution  par  tous  les  misérables,  s'ef- 
force de  «  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  injus- 
tices et  les  cruautés  qui  ont  opprimé  les  citoyens 
sous  le  régne  du  despotisme  »  (2),  et,  dans  ce  but, 
a(!Corde  des  secours  aux  victimes  de  l'ancien  régime. 
Elle  alloue  des  subsides  aux  personnes  encore  exis- 
tant(?s  de  la  famille  de  Calas,  «  pour  les  indemniser 
des  i)ertes  que  leur  a  occasionnées  le  procès  de  leur 
pore  »  (3).  Elle  promet  son  assistance  à  tous  ceux 
qui  ont  gémi  dans  les  prisons  d'État,  sans  qu'il  ait 
existé  de  jugements  contre  eux,  à  tous  ceux  qui  ont 
été  détenus  dans  les  cachets  de  la  royauté,  pour  s'être 
opposés  aux  actes  arbitraires  de  la  monarchie,  ou 


1.  Arch.  Nat.  AF,*,  Sg,  f^  160,  \\ 

2.  Celle  formule  est  extraite  des  papiers  laissés  par  la  com- 
mission de  classification  des  lois.  (Arch.  Nat.,  D.  XXXIX,  l  à 
II.)  Voir  F.  Dreyfus  (ouv.  cité,  chap.  III)  qui  consacre  un 
paragraphe  spécial  à  l'étude  des  travaux  de  cette  commission. 
Si  intéressants  soient-ils,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'en  par- 
ler ici.  Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  ajoutent  beaucoup  à  la  con- 
naissance des  doctrines  et  des  actes  de  la  Convention.  D'aiUeurs, 
l'exposé  fait  par  M.  Dreyfus  est  très  complet,  et  il  est  facile  de 
s'y  reporter. 

3.  Loi  du  29  brumaircan  II.  Procès- verbaux,  t.  XXV,  p.  33o. 
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avoir  prononcé  quelques  paroles  inconsidérées  à 
l'égard  du  souverain.  C'est  ainsi  qu'elle  donne  3oo 
livres  à  la  citoyenne  Madeleine  Lorrain,  emprison- 
née pendant  trois  mois  <(  dans  les  derniers  jours  du 
règne  du  tyran,  pour  avoir  été  accusée  de  propos 
contre  Capet,  sa  famille  et  La  Fayette,  et  délivrée 
dans  la  journée  du  lo  août  1792  »  (i).  Parfois  même, 
dans  son  désir  de  secourir  toutes  les  victimes  d'un 
régime  abhorré,  elle  se  laisse  entraînera  des  mesu- 
res exagérées,  dont  elle  ne  comprend  pas  le  ridicule. 
Ne  la  voyons-nous  pas  octroyer,  le  27  floréal  an  II, une 
pension  de  1.200  livres  au  serrurier  Gamain,  qui  se 
plaint  d'avoir  été  empoisonné  par  le  tyran  Capet  »  (2)  ? 
Mais  bientôt,  après  avoir  indemnisé  les  victimes 
de  la  royauté,  ce  sont  les  victimes  de  son  propre 
arbitraire  qu'il  lui  faut  secourir.  Elle  assiste,  en  sep- 
tembre 1793,  plusieurs  femmes  inculpées  dans  le 
procès  des  22  accusées  de  la  ville  de  Rouen  et  ac- 
quittées par  le  tribunal  révolutionnaire  (3).  Dans 
les  derniers  mois  de  1793,  au  début  de  1794»  la  li^^te 
s'allonge  de  plus  en  plus  des  malheureux  empri- 
sonnés sans  motif,  sur  la  simple  dénonciation  de 
quelque  envieux,  et  relâchés  seulement  après  deux, 
trois  et  parfois  six  mois  de  captivité.  A  tous,  la  Con- 
vention accorde  des  sommes  de  100,  i5o,  200  livres. 
Au  lendemain  du  9  thermidor,  leur  nombre  devient 
tel,que  le  comité  des  secours  est  obligé  de  faire  pren- 
dre en  leur  faveur  une  mesure  générale.  L'assemblée 


i.  Arch.  Nal.  AF,;  89,  f>  226,  v» 

2.  Arch.  Nat.,  AF/i  89,  f^  222,  r°.  Voir  sur  le  serrurier  Gamain, 
Daubon.  Paris  en  179^. 

3.  Arch.  Nat.,  AFS  Sg,  fo  i44  v^  i46  vo. 
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décrète,  le  ao  fructidor,  que  tout  citoyen,  mis  en 
liberté  depuis  le  lolhermidor  par  arrêtés  des  comités 
de  Salut  public  et  de  sûreté  générale,  ou  par  ceux 
des  représentants  en  mission,  et  qui  était  obligé  de 
travailler  pour  vivre,  recevra  un  secours  de  route  de 
i5  sols  par  lieue,  pour  lui  permettre  de  retourner 
dans  son  domicile  (i). 

Après  les  individus  qui  ont  eu  la  chance  inespérée 
de  sortir  vivant  des  geôles  révolutionnaires,  voici 
maintenant  les  femmes  et  les  enfants  des  malheu- 
reux morts  sous  la  guillotine.  Le  19  germinal  an  II, 
Briez  présente  au  comité  des  secours  un  rapport,  pro- 
posant d'accorder  2.000  livres  à  la  veuve  Lebrun, 
((  dont  le  mari, ci-devant  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res, a  été  frappé  du  glaive  de  la  loi  ».  Cette  infortunée 
est  mère  de  neuf  enfants,  dont  six  encore  vivants  ; 
elle  les  a  tous  allaités  ;  le  plus  jeune  est  seulement  âgé 
de  deux  mois.  Mais  le  comité  des  secours  n'ose  pas, 
de  sa  seule  autorité,  demander  à  la  Convention  assis- 
tance pour  la  famille  de  l'ancien  ministre  girondin. 
Il  confère  avec  le  comité  de  Salut  public  et  celui  de 
législation,  et  c'est  ensemble  qu'ils  proposent  à  l'As- 
semblée les  décisions  à  prendre  «  à  l'égard  des  fem- 
mes et  des  enfants  des  émigrés  ou  de  ceux  qui  ont 
subi  la  peine  de  mort  »  {12).  Lei5  brumaire,  un  décret 
déclare  que  les  enfants  en  bas  âge,  dont  les  père  et 
mère  ont  subi  un  jugement  entraînant  la  confisca- 
tion des  biens,  appartiennent  à  la  République.  Qua- 
tre jours  plus  tard,  un  autre  décret  décide  qu'ils 
seront  reçus  dans  les  hospices  destinés  aux  enfants 


1.  Procès- verbaux,  t.  XLV,  p.  11 3. 

2.  Arch.  Nat.^  ^Fn  39,  f**  199  v©,  201  v©. 
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abandonnés  (i).  Plusieurs  mois  après  la  fin  du  régime 
terroriste,  les  représentants  s'occupent  encore  de 
venir  en  aide*  aux  veuves  et  aux  fils  des  citoyens 
condamnés  par  les  jurés  révolutionnaires.  Le  29  bru- 
maire an  111,  le  comité  des  secours  réclame  3.t)oo 
livres  à  partager  également  entre  i5^  citoyennes, 
dont  les  maris  ont  été  exécutés,  à  la  suite  de  juge- 
ments rendus  par  un  tribunal  institué  dans  le  Pas- 
de-Calais  par  Joseph  le  Bon  (2). 

Ces  dernières  mesures  paraissent  aujourd'hui  bien 
plus  de  véritables  indemnités  que  des  actes  d'assis- 
tance. Cependant  nous  les  voyons,  dans  les  papiers 
du  comité,  se  mêler  à  des  secours  de  mois  de  nour- 
rice, à  des  secours  patriotiques,  à  des  secours  aux 
victimes  d'accidents  imprévus  —  explosion  des  pou- 
drières de  Grenelle,  de  Landau,  de  Nancy  —  sans  que 
les  représentants  paraissent  leur  attribuer  un  carac- 
tère spécial.  Elles  se  perdent  dans  la  masse  des 
sommes  accordées  aux  diverses  catégories  d'indi- 
gents. 

Dans  cette  grande  abondance  de  secours,  il  est 
inévitable  qu'une  partie  n'aille  à  des  quémandeurs 
habituels,  quel  que  soit  le  souci  du  comité  de  les 
écarter.  Qu'il  soit  attribué  une  pension  de  quinze 
cents  livres  à  la  citoyenne  Rousseau,  «  accablée  sous 
le  poids  de  l'âge  et  des  infirmités  »  (3),  ceci  se  justi- 
fie encore,  puisque  cette  femme  passe  pour  être  la 
veuve  de  Jean- Jacques.  Mais  il  est  plus  difficile 
d'admettre  les  sommes  données  à  d'anciens  domes- 


I.  Texte  dans  Watte ville.  Législation  charitable,  t.  I,  p.  28. 
a.  Arch.  Nat.,  AFÛ  4o,  f»  i49  v». 
3.  Arch.  Nat.,  AF,Î  4o  P  84  vo. 
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tiques,  d'anciens  professeurs  de  musique  des  ci- 
devant  princes.  Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître 
les  efforts  tentés  plusieurs  fois  par  le  comité  pour 
défendre  les  finances  publiques  contre  les  vains 
solliciteurs.  Ainsi,  le  2  fructidor  an  IL  il  refuse  un 
secours  à  la  veuve  Samson  :  pour  tout  motif,  elle 
avait  allégué  que  son  mari,  exécuteur  des  jugements 
criminels,  avait  exercé  ses  fonctions  pendant  vingt- 
sept  ans(i).  D'ailleurs  à  côté  des  quémandeurs  de 
profession,  il  est  agréable  de  relever  quelques  beaux 
traits  de  désintéressement.  Le  ^>3  floréal  an  H,  la 
citoyenne  Daleuzi,  dont  le  fils  combat  aux  frontiè- 
res eu  qualité  de  remplaçant,  ayant  appris  que  la 
loi  exclut  ces  militaires  du  droit  d'appeler  sur  leurs 
parents  la  bienfaisance  nationale,  oflre  de  rembour- 
ser la  somme  qu'elle  a  reçue  comme  mère  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  préférant  «  vivre  dans  une 
pauvreté  honorable  plutôt  que  de  prendre  à  'a  nation 
l'argent  destirvé  à  la  destruction  des  tyrans  »  (!i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  secours  coûtaient  cher 
au  Trésor,  surtout  ceux  accordés  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie  ou  aux  victimes  dcTinvasion. 
11  est  assez  facile  de  se  rendre  compte  dans  les 
registres  de  la  commission  des  secours  (3)  de  la  part 
considérable  qu'ils  absorbaient  dans  les  fonds  con- 
sacrés par  l'Assemblée  à  l'ensemble  des  dépenses 
d'assistance  publique.   Mais  si  lourde  que    fût    la 


1.  Arch.  Nat.,  AFn  4o.  Séance  du  2  fructidor. 

2.  Arch.  Nat.,  AF,*i  89  f«  219  v<>. 

3.  Arch.  Nat.,  F'^*  9,  10  etii.  Le  i3  prairial  an  II,  un 
fonds  de  cent  millions  avait  été  spécialement  destine  aux  se- 
cours accordés  aux  parents  des  défenseurs   de  la  patrie.  F^'^g. 
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chai*ge,  la  Convention  ne  reculait  pas  à  rassuiner^ 
car  elle  considérait  que  tout  citoyen,  qui  s'était 
dévoué  à  son  pays  ou  qui  avait  souffert  pour  lui,  pos- 
sédait un  véritable  droit  à  lui  réclamer  des  secours, 
s'il  se  trouvait  dans  le  besoin. 

Ce  droit,  d'ailleurs,  ne  différait  point  par  sa 
nature  de  celui  accordé  à  Tensemble  de  la  popula- 
tion indigente,  ou  même,  à  dire  mieux,  il  n'était 
qu'un  aspect  de  ce  dernier.  L'un  comme  l'autre 
découlaient,  pour  les  théoriciens  de  TAsscmblée,  des 
clauses  supposées  du  contrat  social.  Sans  doute,  il 
appartient  à  la  nation  d'exiger  les  services  des  indi- 
vidus, même  si  cela  nuit  à  leurs  intérêts,  même  si 
cela  les  conduit  à  la  misère  ouïes  expose  à  la  mort. 
En  entrant  dans  le  corps  politique,  toute  homme  lui 
a  consenti  l'aliénation  totale  de  sa  personne  et  de 
ses  biens.  La  communauté  peut  exiger  de  chacun  de 
ses  membres  le  sacrifice  de  sou  temps  et  de  sa  for- 
tune, le  sacrifice  de  sa  vie  même,  s'il  s'agit  de  défen- 
dre le  pays  menacé.  Mais,  d'autre  part,  le  contrat 
social  a  été  conclu  surtout,  pour  garantir  à  tous  la 
certitude  de  leur  subsistance.  Cette  garantie,  la 
société  la  leur  doit,  en  échange  de  la  liberté  primitive, 
et  comme  compensation  du  respect  imposé  à  toute 
personne  pour  la  propriété  d'autrui.  Pour  le  malheu- 
reux, réduit,  quelle  qu'en  soit  la  raison,  à  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  par  lui-même  les  objets  les 
plus  indispensables  à  la  vie,  c'est  donc  un  droit  de 
s'adresser  à  la  société  et  de  lui  réclamer  des  secours. 
Et  c'est  pour  elle  une  obligation  stricte  de  lui  en 
accorder,  puisqu'ainsi  elle  remplit  le  but  de  sou  ins- 
titution. Que  la  détresse  de  l'indigent  provienne  de 
ce  que  l'Etat,  en  réquisitionnant  les  services  d'un 
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fils  ou  d'un  époux,  Ta  privé  du  soutien  indispen- 
sable à  son  existence  ;  qu'elle  résulte  d'un  ensemble 
de  conditions  sociales,  exposant  l'ouvrier  à  manquer 
parfois  de  pain  durant  ses  années  de  labeur  et  à  res- 
ter sans  ressource  durant  sa  vieillesse,  peu  importe. 
Dans  les  deux  cas,  les  droits  des  citoyens  pauvres 
sont  semblables.  Puisque  la  société  se  reconnaît  débi- 
trice de  leur  subsistance,  son  obligation  demeure  la 
môme,  que  la  misère  soit  créée  par  une  cause  géné- 
rale et  permanente,  comme  la  privation  de  pro- 
priété pour  une  grande  partie  de  la  population,  ou 
par  un  motif  accidentel  et  passager,  tel  le  pillage 
d'une  troupe  ennemie  ou  l'enrôlement  forcé  des  jeu- 
nes hommes.  En  toutes  circonstances,  dès  qu'un 
individu  manque  du  strict  nécessaire,  la  responsa- 
bilité sociale  se  trouve  engagée  :  et  ce  sont  les  mêmes 
droits  que  tous  les  malheureux  ont  à  faire  valoir, 
a  La  Révolution  n'aurait  été  qu'imparfaite,  ou  plutôt 
le  despotisme  n'aurait  fait  que  changer  de  forme,  la 
plus  odieuse  des  aristocraties,  celle  des  richesses, 
l'aurait  remplacée,  si  ces  droits  avaient  été  oubliés. 
Membres  de  la  grande  famille,  les  mêmes  principes 
qui  assurent  aux  uns  leurs  propriétés  et  leur  fortune, 
garantissent  à  ceux-ci  les  secours  qui  leur  sont 
nécessaires  »  (i). 

III 

Ainsi,  pour  les  Conventionnels,  comme  pour  leurs 
prédécesseurs  de  la  Législative  et  de  la  Constituante, 


I .  Maignel .  Rapport  sur  C organisation  des  secours  à  accor" 
der  annuellement  aux  enfants  et  aux  vieillards,  p.  I  (Arch.  Nal. 
AD.  XVIIIc  323.  — Bib.  Nat.  Le"  3i6.) 


<;'esl  sur  les  clauses  du  contrat  social  que  se  fonde 
Tassistance  due  par  la  nation  aux  indigents.  Dans 
Pun  de  ses  rapports,  Maignet  rappelle  nettement 
cette  origne  de  l'obligation  imposée  à  la  société. 
Après  avoir  dépeint  avec  complaisance  Tétat  primi- 
tif de  rhumanité,  il  ajoute  :  «  Bientôt  Thomme,  livré  à 
lui-même,  dut  sentir  son  impuissance  à  satisfaire  aux 
besoins  dont  il  était  entouré.  La  loi  étant  commune, 
les  besoins  étant  les  mêmes,  il  dut  à  chaque  instant 
éprouver  une  résistance  plus  ou  moins  invincible, 
mais  toujours  suflisante  pour  lui  faire  sentir  la  néces- 
sité de  se  rapprocher  de  son  semblable,  s'il  voulait 
s'assurer  une  jouissance  complète,  et  encore  plus  se 
mettre  à  l'abri  du  besoin  :  ils  dut  se  former  dès  lors  un 
pacte  pourse  garantir  réciproquement  sa  subsistance. 
De  là,  la  naissance  des  sociétés.  Aussi  toujours  l'on 
dut  y  regarder  comme  loi  fondamentale  de  la  société, 
celle  qui  raçait  proçoquéey  l'obligation  de  secourir 
l'indigence  (i). 

Cette  obligation,  les  chefs  du  gouvernement  et  les 
législateurs,  les  théoriciens  politiques  et  les  faiseurs 
de  plans,  tous  se  trouvent  maintenant  d'accord  pour 
en  charger  la  société.  Depuis  l'époque  où  La  Roche- 
foucauld-Liancourt  la  proclamait  dans  ses  éloquents 
rapports,  celte  grande  idée  du  droit  de  l'indigent  a 
peu  à  peu  conquis  les  esprits.  C'est  aujourd'hui  une 
vérité  indiscutée,  un  axiome  que  personne  ne  songe 
à  mettre  en  doute.  Les  hommes  d'Etat  les  plus  modé- 
rés l'admettent  sans  restriction.  Roland,  ministre  de 
l'Intérieur,  n'hésite  pas  à  écrire  :  «  L'homme  a  droit 
à  sa  subsistance  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie  : 


I.  Maignet,  id,,  p.  3. 
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s'il  ne  la  Irouvc  pas  dans  ses  facultés  particulières  et 
industrielles,  ellelui  est  due  par  TElat...  Une  nation, 
qui  est  régie  par  de  bonnes  lois,  met  au  premier  rang 
les  devoirs  qu'elle  a  à  remplir  envers  les  malades,  les 
infirmes,  les  vieillards,  les  enfants  abandonnés  et 
envers  tous  les  citoyens  valides,  mais  sans  travail  et 
sans  ressources  (i).  »  Dans  leurs  projets  de  constitu- 
tion, les  députés,  à  quelque  parti  qu'ils  appartien- 
nent, se  trouvent  d'accord  pour  inscrire,  parmi  les 
droits  de  l'homme,  celui  des  indigents  à  l'assistance 
publique.  Le  girondin  Jean  de  Bry,  représentant  du 
déparlement  de  l'Aisne,  déclare  que  «  de  l'égalité  des 
droits  résulte  pour  la  société  l'obligation  d'assurer 
la  subsistance  et  des  secours  à  ceux  qui  ne  peuvent  se 
procurer  par  leur  travail  les  moyens  de  subsister,  de 
rétablir  leur  santé  ou  leurs  forces  (2).  »  C'est  à  peu 
près  la  même  conception  qu'affirme  Garnot,  monta- 
gnard et  membre  du  comité  de  Salut  public,  a  La 
société  doit  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  dont  elle 
réclame  les  services  ;  elle  doit  également  des  secours 
à  ceux  que  la  vieillesse  ou  des  infirmités  mettent  hors 
d'état  de  lui  en  rendre  davantage  (3).  »  Pénières, 
député  de  la  Corrèze,  n'est  pas  moins  affirmatif. 
«  Dès  qu'un  individu  donne  à  la  société  ses  bras,  son 
courage  et  sa  vie,  cette  même  société  doit  fournir  et 
pourvoir  à  sa  subsistance,  si  des  motifs  réels  ne  lui 
permettent  pas  de  se  la  procurer  lui-même  ;  car  là 
où  la  société  laissera  un  de  ses  membres  périr  de 
misère,  tandis  qu'elle  aura  dans  son  scindes  membres 


1.  Roland.  Compte-Rendu.  Archiv.  Parlera. ^i.  LVI,p.  645. 

2.  Bib.  de  la  Gh.  des  Dép.  CoUeciion  de  Portier  de  COise, 
t.  XXIX,  nMi. 

3./rf.  XXIX,  no  4o. 
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opulents,  il  n'y  aura  ni  humanité,  ni  morale.  )>  II  pro- 
pose l'arlicle  suivant  :  «  Tout  citoyen  infortuné  et 
invalide  a  le  droit  d'exiger  des  secours  de  la  société, 
et  le  valide  du  travail  pour  se  procurer  la  subs- 
tance »  (i). 

Le  comité  de  constitution  ne  fait  donc  que  répon- 
dre au  sentiment  général,  lorsqu'il  écrit  dans  son 
projet  de  déclaration  des  droits  :  «  Les  secours  publics 
sont  une  dette  sacrée  de  la  société^  et  c'est  à  la  loi  à  en 
déterminer  l'étendue  et  V application.  »  11  est  même  à 
remarquer  que,  par  cette  formule,  il  se  montre  moins 
nettement  affirmatif  que  ne  l'avaient  été  la  plupart 
des  faiseurs  de  plans.  Sans  doute,  il  proclame  la  dette 
sociale,  mais  il  néglige  de  s'expliquer  sur  le  sens  et 
la  portée  de  cette  obligation.  Il  ne  songe  pas  à  déter- 
miner quelles  catégories  d'indigents  pourront  pré- 
tendre à  l'assistance  de  la  nation.  Laissant  ce  soin  à 
des  lois  ultérieures,  il  leur  accorde  en  même  temps 
toute  liberté  pour  enserrer  son  principe  équivoque 
de  mille  restrictions.  Il  manifeste  ainsi  un  esprit  bien 
moins  audacieux  que  ne  l'avait  été  celui  du  duc  de 
Liancourt,  déclarant  devant  la  Constituante  :  ((  La 
société  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  pourront  en  manquer.  » 

C'est  à  la  séance  du  i5  février  1793,  que  Condorcet 
présenta  le  rapport  sur  la  constitution.  Le  projet  du 
comité  reçut  un  accueil  assez  froid.  Il  avait  pour 
auteurs  des  représentants  girondins.  Si  démocrati- 
que fût-il,  c'était  assez  pour  qu'il  déplût  à  la  Monta- 
gne. Aussi  ne  fut-il  pas  tout  de  suite  discuté.  Le 
4  avril,  la  Convention  nomma  un  comité  de  Vana- 


I.  Id.  t.  XXIX,  n*»  44. 
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lyse  ou  commission  des  six  (i)  chargée  de  préparer 
un  résumé  des  divers  plans  de  constitution,  composés 
par  les  «  amis  de  la  liberté  et  de  inégalité  ».  C'était 
TAssemblée  elle-même  qui  avait  provoqué  l'élabora- 
tion de  ces  plans,  en  invitant  par  ses  décrets  des 
19  octobre  1792  et  16  février  1793  tous  les  citoyens  à 
lui  proposer  leurs  vues  et  leurs  doctrines  (2), 

Le  17  avril,  Romme  exposa  dans  un  long  rapport 
les  travaux  de  ce  comité.  Il  ne  sépara  pas  le  droit  à 
Tassistance  de  l'ensemble  des  droits  civils  et  sociaux. 
«  Ces  droits,  dit-il,  sont  la  liberté  civile,  l'instruction, 
les  secoursy  la  justice,  la  garantie  ou  la  sûreté,  l'éga- 
lité en  droit.  »  El  il  ajouta:  «  Tous  ceux  qui  vivent 
sous  une  même  loi  ont  un  droit  égal  à  en  attendre 
sûreté  pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens,  ins- 
truction et  encouragement  pour  le  développement 
de  leurs  facultés  personnelles,  secours  ou  traçait 
dans  leurs  besoins ,  justice  dans  leurs  démêlés  et 
garantie  de  tous  leurs  droits  (3).  »  Voilà  certaine- 
ment une  formule  plus  nette  que  celle  présentée  par 
le  comité  de  constitution.  Elle  résume  bien,  sinon  les 
idées  personnelles  du  rapporteur,  du  moins  celles  qui 
étaient  acceptées  par  la  plupart  des  théoriciens  dans 
les  premiers  mois  de  1793  (4). 


1.  Ce  comité  était  composé  de  Jean  de  Bry,  Mercier,  Valazé, 
Barère,  Lanjuinais  et  Homme. 

2.  Aulard.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française, 
p.  287. 

3.  Arch.  Pari.,  t.  LXII,  p.  268-269. 

4.  Les  idées  personnelles  du  rapporteur  étaient  beaucoup  plus 
audacieuses.  Nous  verrons  bientôt  que  pour  assurer  au  pauvre 
le  nécessaire,  il  ne  recule  pas  devant  une  limitation  du  superflu 
toléré  au  riche. 
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D'ailleurs,  les  travaux  de  la  Commission  des  Six 
n'eurent  point  de  résultat  pratique  et  n'exercèrent 
aucune  influence  sur  les  décisions  de  l'Assemblée.  En 
réalité,  la  création  de  ce  comité  d'analyse  n'avait  été 
qu'un  prétexte  pour  difl(érer  la  discusion  du  projet 
girondin.  Aussi  fût-ce  seulement  vers  le  milieu  d'avril^ 
deux  mois  après  la  lecture  du  rapport  de  Condorcet, 
que  la  Convention  se  résolut  à  mettre  les  questions 
constitutionnelles  à  Tordre  du  jour.  Commencés  le 
17  avril,  les  débats  se  poursuivirent  jusqu'au  29  mai. 
Ce  fut  une  discussion  heurtée  et  sans  suite,  cons- 
tamment interrompue  par  les  périls  intérieurs  et 
extérieurs,  par  les  revers  militaires,  par  l'insurrec- 
tion vendéenne,  par  la  querelle  des  Montagnards  et 
des  Girondins.  Absorbés  par  les  redoutables  dangers 
qui  menaçaient  la  patrie,  les  députés  trouvaient  peu 
de  moments  pour  travailler  en  paix  à  la  constitu- 
tion (i). 

L'article  23  de  la  Déclaration  des  Droits,  qui  faisait 
des  secours  publics  une  dette  sacrée,  fut  soumis  an 
vote  le  22  avril.  Personne  ne  contesta  l'obligation  de 
la  société.  Oudot  montra  le  lien  de  solidarité  qui 
unit  le  riche  et  l'indigent.  Il  proclama  le  temps  venu 
pour  le  citoyen  aisé  de  contribuer  sur  son  super- 
flu à  la  subsistance  du  malheureux  :  «  Il  faut  que  le 
riche  cesse  de  regarder  comme  une  générosité  ce 
qui  est  un  devoir  ;  il  faut  qu'il  sache  que  ce  devoir 
est  une  des  conditions  essentielles  sur  lesquelles,  est 
fondée  la  protection  que  la  société  accorde  à  ses 
propriétés.  Il  faut  que  le  pauvre  apprenne  ce  qu'il 
gagne  dans  le  nouveau  cabinet  social,  en  respectant 
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1«  propriété  d'autrui  et  en  se  rendant  utile  à  la 
patrie.  »  Robespierre  le  jeune  voulut  supprimer  dans 
la  rédaction  de  l'article  le  mot  secours,  qui  choquait 
sa  sensibilité  et  troublait  son  espoir  de  voir  bientôt 
la  France  républicaine  délivrée  du  cauchemar  de  la 
misère:  «  Il  est  beau  sans  doute  d'annoncer  quMl  y 
aura  des  secours  publics,  mais  il  est  bien  cruel  et  bien 
désespérant  pour  Timperfection  des  institutions  socia- 
les de  supposer  dans  une  constitution  qu'il  y  aura 
des  malheureux.  »  Aussi  proposait-il  cette  nouvelle 
formule  :  «  La  subsistance  est  due  à  tous  :  la  société 
doit  rassurer  à  chacun  de  ses  membres.  » 

Mais  aussitôt  Vergniaud  et  Boyer-Fonfrède  mon- 
trèrent le  danger  de  trop  promettre.  «  Les  membres, 
déclara  le  premier,  qui  entrent  dans  la  société,  ne 
doivent  pas  y  entrer  pour  que  la  société  les  nour- 
risse, mais  pour  se  procurer  eux-mêmes  les  moyens 
de  subsistances  ».  11  n'en  reconnut  pas  moins  la 
nécessité  de  proclamer  le  droit  à  l'assistance  pour 
tous  ceux  qui  ne  pourraient  travailler.  Boyer-Fon- 
frède critiqua  vigoureusement  toute  formule  trop 
extensive,  il  reconnut  bien  un  droit  à  l'invalide,  mais 
le  refusa  nettement  au  pauvre  valide,  a  II  serait 
très  dangereux  de  décréter  que  la  société  doit  les 
moyens  d'exister  aux  individus.  Que  veut-on  dire 
d'ailleurs,  lorsqu'on  assure  que  la  société  doit  des 
secours  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  subsister? 
De  quels  pauvres  alors  veut-on  parler  ?  Est-ce  des 
pauvres  valides  ou  invalides?  Mais  la  société  ne  doit 
des  secours  qu'aux  infirmes,  à  ceux  qui  ont  été  dis- 
graciés par  la  nature  et  qui  ne  peuvent  plus  vivre  de 
leur  travail.  Sous  ce  rapport-là,  sans  doute,  la  société 
doit  la  subsistance  aux  individus,  mais  vous  rendriez 
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la  société  misérable  et  pauvre,  vous  tueriez  l'indus- 
trie et  le  travail,  si  vous  assuriez  la  subsistance  à 
tous  ceux  qui  n'ont  rien,  mais  qui  peuvent  travail- 
ler ». 

Cette  déclaration  énergique  n'empêcha  pas  la 
Convenlion  de  voter,  sans  modification,  le  texte  si 
vague  présenté  parle  comité.  Elle  refusa  d'y  appor- 
ter aucun  changement,  malgré  Tintervenliou  de 
Romme,  qui  eût  voulu  le  compléter  par  ce  para- 
graphe, beaucoup  plus  net,  mais  aussi  beaucoup  plus 
large  et  plein  de  périls,  puisqu'il  eût  obligé  la  nation 
à  fournir  des  secours,  à  défaut  de  travail,  à  tous  les 
individus  valides  et  inoccupés;  Tout  homme  a  le 
droit  d'exiger  de  lasocieté,pourses  besoins,  du  tra- 
çait ou  des  secours  {\), 

Pendant  toute  cette  discussion,  Maximilien  Robes- 
pierre était  resté  muet.  Mais,  quelques  jours  plus 
tard,  il  présenta  à  l'Assemblée  un  nouveau  projet 
de  Déclaration,  déjà  adopté  trois  jours  auparavant 
par  les  Jacobins.  Le  système  de  Condorcet,  très 
audacieux  dans  toutes  les  questions  purement  politi- 
ques, était  au  contraire  très  modéré  et  fort  pru- 
dent sur  le  problème  économique.  11  n'apportait  pas 
de  modification  à  la  conception  traditionnelle  de  la 
propriété,  qui  restait  «  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie  ».  A  ce  droit,  point  de  limites.  Le  seul  dé- 
dommagement offert  aux  malheureux  pour  les  empê- 
cher de  s'insurger  contre  l'immense  disproportion 
des  fortunes,  c'étaient  les  secours  publics  considérés 
par  la  société  comme  une  obligation  sacrée.  Contre 
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celte  théorie,  Robespierre  vient  protester  le  a4  avril. 
Toutefois,  afln  de  ne  pas  effrayer  dès  l'abord  les 
esprits,  il  s'efforce  de  présenter  sa  doctrine  comme 
un  simple  complément  des  idées  déjà  admises.  11 
se  défend  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
propriété.  «  Ames  de  boue,  qui  n'estimez  que  l'or, 
je  ne  veux  point  touchera  vos  trésors,  quelque  impure 
qu'en  soit  la  source  ».  Sans  doute,  il  considère  l'ex- 
trême différence  des  biens  et  des  situations  comme  la 
cause  de  beaucoup  de  maux,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  convaincu  que  l'égalité  parfaite  est  un  rêve 
vain,  une  chimère.  La  loi  agraire,  que  certains  préco- 
nisent pour  arriver  au  nivellement  des  conditions, 
est  <i  un  fantôme  créé  par  les  fripons  pour  épouvan- 
ter les  imbéciles  ».  Elle  est  moins  nécessaire  encore 
au  bonheur  privé,  qu'à  la  félicité  publique.  Aussi 
s'agit-il  bien  plus  de  rendre  la  pauvreté  honorable 
que  de  proscrire  l'opulence  :  «  la  chaumière  de  Fabri- 
cius  n'a  rien  à  envier  au  palais  de  Crassus  ».  C'est 
pourquoi  Robespierre  aimerait  mieux  pour  son 
compte  «être  l'un  des  fils  d'Aristide,  élevé  dans  le 
Prytanée  aux  dépens  de  la  République,  que  l'héri- 
tier présomptif  de  Xerxès,  né  dans  la  fange  des  cours, 
pour  occuper  un  trône  décoré  de  l'avilissement  des 
peuples  et  brillant  de  la  misère  publique  ». 

Mais  voici  qu'après  ces  déclarations  nettement 
conservatrices,  l'orateur  propose  quatre  articles  qui 
restreignent  et  limitent  considérablement  le  droit  de 
propriété.  Ce  n'est  plus  maintenant  que  la  jouis- 
sance  et  la  disposition  de  la  portion  de  biens  qui  est 
garantie  par  la  loi  à  chaque  citoyen.  C'est  un  droit 
borné,  comme  tous  les  autres,  «  par  l'obligation  de 
respecter  les  droits  d'autrui  »,  et  qui  ne  peut  préjudi- 
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cier  «  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberté,  ni  à  V existence, 
ni  à  la  propriété  de  nos   semblables  ».  C'est,  en  un 
mot,    non   un  droit  naturel,   mais  une   institution 
sociale,  dont  il  appartient  au  législateur  de  détermi- 
ner le  caractère  légitime.  La  nation  ne  l'admettra 
qu'après  avoir  prélevé  sur  la  masse  des  biens  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  assurer   la   vie  de  tous  les 
individus.  Mais,  puisque  jusiement  il  ne  doit  nuire 
à  l'existence  de  personne,  iljaul  que  le  riche  soit 
tenu  dejournir  sur  son  superflu  les  secours  indispen- 
sables au  pauvre.  C'est  une  vérité  incontestable  que 
l'obligation  de  la  société   de  pourvoir  à  la   subsis- 
tance de  tous  ses  membres,  soit  en  leur  procurant 
du  traitait,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.   C'est  un 
principe  non  moins   certain  que  la  charge  de  cette 
assistance  doit  incomber  au    citoyen  fortuné  :  «  Il 
appartient  à  la  loi  de  déterminer  la  manière  dont 
cette  dette  doit  être  acquittée.  »  Elle  le  sera  évidem- 
ment par  le  moyen  de  l'impôt.  Et  dans  la  pensée  de 
Robespierre,  l'impôt  épargne   l'homme  nécessiteux 
et  pèse  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd  sur  le  riche. 
«  Les  citoyens  dont  les  revenus   n'excèdent  pas  ce 
qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  sont  dispensés 
de  contribuer  aux  dépenses   publiques  ;   les  autres 
doivent  les  supporier  progressivement  selon  l'éten- 
due de  leur  fortune  (t).  » 

Cette  déclaration  des  droits  est  certainement  la 
formule  la  plus  audacieuse  de  la  pensée  sociale  du 
parti  montagnard.  S'il  est  vrai  que  nul  représentant 


1.  Bib.  de  la  Ch.  des  Députés,  Collection  Portiez  de  fOise, 
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n'osa  s'aventurer  au  delà,  il  est  certain  aussi  que 
Robespierre  n'est  pas  un  isolé,  et  qu'un  certain  nom- 
bre de  députés  partagent  sa  doctrine.  Romme  ne 
déclarait-il  pas,  dès  le  17  avril  :  Le  pauvre  doit  trou- 
ver le  nécessaire  dans  le  tribut  que  la  société  exige 
de  râpaient .  Toutes  les  institutions  doivent  tendre 
à  procurer  à  tous  au  moins  le  nécessaire  et  ce  n'est 
qu'alors  que  le  super/lu  pourra  être  toléré  (i). 
Cependant,  à  l'époque  où  Robespierre  propose  cette 
déclaration  des  droits,  il  songe  beaucoup  moins  à 
faire  admettre  officiellement  sa  doctrine  par  la  Con- 
vention, qu'à  déconsidérer  le  projet  de  Condorcet,  en 
faisant  luire  aux  yeux  du  peuple  la  vision  d'un  ave- 
nir social  meilleur.  Dans  sa  lutte  implacable  contre 
les  Girondins,  il  lui  faut  l'appui  de  la  foule,  et  pour 
se  l'assurer,  il  n'hésite  pas  à  promettre  à  la  masse 
des  malheureux  une  réglementation  plus  juste  du 
droit  de  propriété  (2). 

Mais,  une  fois  vainqueur  de  ses  adversaires,  il 
renonce  aux  doctrines  sociales  trop  avancées.  Le 
129  mai,  l'Assemblée  avait,  en  pleine  bataille,  main- 
tenu en  seconde  lecture  le  texie  du  projet  giron- 
din. Le  2  juin,  Tinsurrection  populaire  chassait  de 
la  Convention  les  chefs  de  la  Gironde.  Ainsi  dé- 
cimé, le  parti  gisait  à  terre  ayant  perdu  ses  forces. 
Aussi,  quand  les  députés  s'occupent  à  nouveau  de 
la  constitution,  Robespierre  n'y  fait  insérer  aucun 
des  articles  qu'il  avait  proposé  en  avril.  Bien  plus, 
il  se  désavoue  lui-même,  au  moins  en  partie.  Il 
avait  demandé  pour  le  malheureux   l'exemption  de 
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rimpôl.  Maintenant  il  s'oppose  à  celte  mesure  :  la 
voter,  ce  serait  décréter  «  ravillissement  de  la  partie 
la  plus  pure  de  la  nation  ».  Nul  citoyen  ne  doit  êlre 
dispensé  de  l'obligation  de  contribuer  aux  charges 
publiques,  mais  il  convient  que  le  pauvre,  qui  doit 
une  obole  pour  son  imposition,  «  la  reçoive  de  la 
patrie  pour  la  reverser  dans  le  Trésor  public  ». 

Ce  nouveau  principe  proposé  par  Robespierre, 
Couthon  eût  voulu  le  voir  figurer  dans  la  constitu- 
tion. Thuriot  objecta  qu'il  était  déjà  dans  la  Décla- 
ration des  droits.  «  11  n'y  est  point,  dit  Robespierre, 
dans  le  sens  que  je  lui  donne.  »  Il  demanda  au  sur- 
plus que  le  comité  de  Salut  Public  fiU  chargé  de 
reviser  cette  déclaration,  dont  plusieurs  artich^s 
étaient  en  désaccord  avec  la  constitution  actuelle. 
Aussitôt  la  Convention  renonça  au  texte  qu'elle 
avait  voté  le  29  mai,  et  confia  à  Hérault  de  Séchelles 
la  mission  de  présenter  un  nouveau  projet  (i).  Ce 
dernier,  adopté  le  24  juin,  ne  difllère  guère  que  par 
la  forme  de  celui  des  Girondins.  La  formule  consa- 
crée aux  secours  est  cependant  plus  nette  et  prêle 
moins  à  équivoque.  «  Les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux 
citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, soit  en  assurant  des  moyens  d'exister  à  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler  (a).  » 

IV 

Le  droit  de  rindigent  à  l'assistance  étant  admis 
comme  un  principe  certain,  il  était  indispensable  de 
voter  le  plus  rapidement  possible  des  lois  qui  en  fus- 

1.  Aulard,  ouv.  cité,  p.  3o2-3o3. 

2.  Moniteur,  n°  178,  du  37  juin  1798. 
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sent  rapplicalion  et  le  développement.  Dès  le  G  fé- 
vrier, Lesage,  montrant  à  la  Convention   le  danger 
de  trop  attendre,  lui  demandait  de  s'occuper  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine  de  Torganisation  de  la  bien- 
faisance nationale.  C'était  là,  selon  lui,  la  meilleure 
réponse  à  opposer  aux  déclamations  des  aristocrates 
et  des  fanatiques,  qui,  pour  aigrir  les  malheureux, 
cherchaient  à  leur  persuader  que  les  fonds,  autrefois 
destinés  à   leur  soulagement,   se  dispersaient  sans 
que  Ton  songeât   à  les    remplacer  (i).  Et   certes,  il 
n'était  pas  un  seul  député  qui  ne  fût  persuadé   de  la 
nécessité  de  faire  enfin  succéder  des  mesures  positi- 
ves aux  projets,  dont  on  bercail  depuis  trois  ans  l'es- 
poir  des    miséreux.   Durand-Maillane   disait  même 
attacher  à  ces  établissements  de  secours  publics  une 
telle  importance,  qu'il  désespérait  de  tout  s'ils  n'é- 
taient point  fixés  avant  la  fin   de   la  guerre  (22).  Et 
cependant,  au  milieu  des  diflicultés  incessantes  qui 
absorbaient  la   Convention,    ce   fut    seulement    le 
19  mars  qu'elle  put  voter  une  première  loi,  détermi- 
nant les  bases  de  l'organisation  générale  des  secours. 
Le  rapport  lui  en  fut  présenté,  en  quelques  pages 
nettes  et  concises,  par  J.-B.  Bo,  député  de  l'Aveyron. 
Les  idées   qu'il   renferme  ne  sont  point   nouvelles. 
Ce  sont,  malgré  quelques  modificatiOiis  de  détail, 
celles  que,  moins  d'un  an  auparavant,  Bernard  avait 
exposées  devant  la  Législative,  celles  que,  dans  les 
premiers  mois  de  la  Révolution,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  avait  si  éloquemment  soutenues  devant  la 
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Constituante.  Bo  reconnaît  d'ailleurs  de  bonne  grâce 
l'influence  de  ses  prédécesseurs.  Il  eut  même  volon- 
tiers proposé  à  r Assemblée  la  lecture  du  rapport  de 
Bernard,  tout  étincelant  du  <x  langage  sublime  de  la 
bienfaisance  et  de  la  justice  »^  si  les  représentants 
avaient  pu  consacrer  trois  heures  à  la  sensibilité, 
quand  la  République  leur  demandait  des  lois. 

C'est  pour  Bo  une  vérité  d'évidence  que  tout  le 
poids  de  l'assistance  doit  incombera  TEtat.  Véter' 
nelle  raison  nous  dit  que  dans  une  société  oh  s'éta- 
blit une  réciprocité  de  devoirs,  tout  citoyen  a  droit  à 
sa  subsistance  par  l  e  travail  y  s'i7  est  valide,  par  des 
secours  gratuitSj  sHl  est  hors  d'état  de  travailler,  et 
qu'une  telle  assistance  pour  n'avoir  rien  d'éventuel 
doit  être  une  charge  nationale  (i).  Tous  les  fonds 
destinés  aux  indigents  partiront  donc  d'un  centre 
commun,  pour  se  répandre  et  se  placer  là  où  seront 
les  besoins.  La  conséquence  de  ce  principe,  ce  sera 
la  reprise  par  l'Etat  et  la  mise  en  vente  du  domaine 
des  établissements  charitables.  Le  rapporteur,  plus 
audacieux  que  ne  l'avait  été  Bernard  devant  la  Légis- 
lative, n'hésite  pas  à  proposer  cette  mesure,  et  la 
Convention  l'accepte,  sans  même  la  discuter.  «  Au 
moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre  est  une  dette 
nationale,  dit  l'article  5,  les  biens  des  hôpitaux,  fon- 
dations et  dotations  en  faveur  des  pauvres,  seront 
vendus  dans  la  forme  qui  sera  réglée  par  le  comité 
d'aliénation  ». 

Nous  voici  fort  loin  de  l'époque  où  le  même  sys- 


I .  Rapport  sur  les  bases  de  F  organisation  générale  des 
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tème,  proposé  par  le  comité  de  mendicité,  soulevait 
ciiez  les  Constituants  de  ietles  craintes,  queLaRoche- 
foucauId-Liancourt  lui-même  était  obligé  de  renon- 
cer j)rovisoirement  à  celte  aliénation.  Toutefois,  il 
est  bien  certain  que  la  Convention  comprend  la  gra- 
vité et  les  dangers  d'une  telle  décision.  Aussi  la  loi, 
après  avoir  ordonné  la  remise  dans  le  commerce  des 
biens  hospitaliers,  apporte-t-elle  à  celte  disposition 
une  sage  et  prudente  réserve.  Elle  recule  la  date  de 
la  vente  jusqu'après  Torganisation  complète^  défini- 
tive et  en  pleine  activité  des  secours  publics  (i). 
L'idée  du  rapporteur,  admise  par  la  Convention, 
est  donc  qu'il  faut  agir  avec  lenteur  et  réflexion,  en 
évitant  de  rien  brusquer.  S'il  est  convaincu  de  la 
nécessité  de  Taliénation,  il  ne  doute  point  que,  ac- 
complie trop  hâtivement,  elle  engendrerait  de  déplo- 
rables conséquences.  Aussi  veut-il  procéder  d'abord 
à  une  véritable  expérience  du  système  nouveau. 
Quand  celui-ci,  ayant  produit  les  résultats  espérés, 
aura  démontré  par  l'usage  sa  supériorité  pratique, 
c'est  seulement  alors  que  s'eflectuera  la  vente  du 
patrimoine  hospitalier.  Ainsi  la  nouvelle  organisation 
succédera  à  l'ancienne  sans  secousses  et  sans  qu'il 
se  produise  une  période  de  transition  et  de  tâtonne- 
ments, donl  les  pauvres  puissent  avoir  à  souffrir. 

Dans  cette  organisation,  il  devra  être  accordé  par 
chaque  législature  un  fonds  de  secours  destiné  à  Pen- 
semble  des  dépenses  d'assistance.  Une  partie,  qui 
demeure  flxée  au  cinquième,  restera  à  la  disposition 
de  l'Assemblée,  pour  être  par  elle  envoyée  dans  les 


1.  Loi  du  19  mars  1793,  art.    5.  Texte  dans  WatteviUb, 
ouv.  cité,  t.  I,  p.  17. 


—  365  — 

lieux  où  le  besoin  de  travail,  des  accidents  impré* 
vus  et  des  circonstances  extraordinaires  appelleront 
ce  versement.  Le  reste  sera  distribué  entre  les  dépar- 
tements, suivant  deux  bases  de  répartition  :  d'une 
part  la  portion  contribuable  des  habitants  comparée 
avec  la  non-contribuable,  d'autre  part  le  prix  comniim 
de  la  journée  de  travail  dans  chaque  département. 
Ainsi,  à  parité  de  population,  le  département  qui 
contiendra  un  moindre  nombre  de  citoyens  assu- 
jettis à  rimpôt  aura  droit  à  une  plus  forte  somme 
de  secours.  A  parité  de  population  et  de  non- 
contribuables,  celui  qui  paiera  la  journée  de  travail 
à  un  haut  prix  recevra  en  proportion  une  plus 
forte  part  (i).  Ces  deux  bases,  les  auteurs  de  la  loi 
n'en  attendent  d'ailleurs  que  des  résultats  approxi- 
matifs. Ils  sont  convaincus  «  que  le  temps  seul,  aidé 
des  renseignements  les  plus  fidèles,  pourra  faire 
connaître  le  rapport  exact  de  IMndigence  entre  les 
départements  ».  Faute  de  méthode  plus  précise, 
elles  n'en  serviront  pas  moins  à  faire  parvenir  aux 
administrations  départementales,  et  par  leur  inter- 
médiaire jusqu'aux  districts  et  aux  cantons,  les  som- 
mes destinées  au  soulagement  de  l'indigence.  Si  l'as- 
sistance est  une  charge  nationale,  les  fonds  une  fois 
fournis  par  l'Ëtat,  leur  distribution  est  une  charge 
locale. 

Dans  chaque  canton,  il  sera  formé  une  agence 
chargée,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
de  la  répartition  des  secours  et  du  travail  entre  les 
pauvres,  non  valides  ou  valides,domiciliés,  et  inscrits 
sur  un  registre  spécialement  ouvert  à  cet  effet.  Les 


I.  Loi  du  ig  mars,  art.  i  à  4. 
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membres  de  ces  agences  ne  seront  pas  salariés.  Les 
comptes  de  leur  gestion  seront  rendus  publics,  et 
transmis  à  la  législature,  après  examen  et  vérification 
des  corps  administratifs  (i). 

Les  malheureux,  que  ces  agences  devront  assister, 
peuvent  être  classés  en  trois  catégories.  «  La  pre- 
mière comprend  ces  hommes  que  le  penchant  irré- 
sislible  pour  l'oisiveté  entraîne  sans  pudeur  au  vaga- 
bondage, qui,  pressés  quelquefois  par  le  tourment 
du  besoin,  arrachent  leur  subsistance  par  une  impor- 
tunité  menaçante,  par  le  vol,  le  meurtre  et  le 
brigandage.  La  seconde  est  inhérente  à  Vespèce  hu- 
maine. Elle  tient  à  des  causes  sans  cesse  renaissan- 
tes. Elle  dépend  des  divers  cas  où  l'homme  ne  peut 
se  procurer  la  subsistance  par  le  travail,  tels  que 
l'enfance,  la  vieillesse,  les  maladies  et  toutes  les 
infirmités  qui  affligent  Thomme  depuis  sa  naissance 
jusqu'au  tombeau.  EnOn,  la  troisième  classe  d'indi- 
gence tient  à  des  causes  qui,  pour  n'être  qu'acciden- 
telles et  locales,  n'en  ont  pas  moins  des  suites  aussi 
fâcheuses  que  si  elles  étaient  permanentes  :  telles  sont 
la  cessation  du  travail  dans  les  campagnes  à  certaines 
époques  de  Tannée,  Tinaction  momentanée  des 
manufactures,  les  météores  dévastateurs  qui  portent 
dans  des  contrées  entières  la  misère  et  la  désola- 
tion (a).  » 

Pour  venir  en  aide  à  ces  trois  catégories  de 
malheureux,  les  agences  devront  procurer  du  travail 
aux  valides,  distribuer  des  secours  à  domicile  aux 
pauvres  incapables  de  se  livrer  à  toute  occupation. 


1.  Loi  du  19  mars,  art.  6  et  7. 

2.  Rapport. /i/-cA.  Par/.,  t.  LX,  p.  3a3. 
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Pour  ces  derniers,  il  faut  renoncer  d'une  façon  géné- 
rale à  concentrer  l'assistance  «  dans  ces  asiles  publics, 
dans  ces  hôpitaux  somptueux,  que  la  pitié  mal 
entendue  fait  élever  au  sein  des  villes,  à  grands  frais, 
et  qui  ne  font  que  redoubler  les  malheurs  des  pau- 
vres ». 

La  Convention  accepte  donc  cette  opinion  déjà 
ancienne,  antérieure  à  la  Révolution,  de  la  supério- 
rité du  secours  à  domicile  sur  Tassistance  hospita- 
lière. C'est  là,  d'ailleurs,  un  système  à  peu  près  univer- 
sellement adopté  par  les  théoriciens,  et  qui  n'a  cessé 
depuis  plus  de  quarante  ans  de  conquérir  les  esprits. 
Cependant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  qu'il 
se  produisait  parfois  encore,  au  début  de  1793,  quel- 
que résistance  contre  les  progrès  de  cette  idée. 
Roland  n'écrivait-il  pas  au  mois  de  janvier  :  «  Je  suis 
si  peu  d'avis  des  secours  manuels,  que  je  les  regarde 
comme  le  plus  dangereux  des  systèmes,  et  il  ne  doit 
être  adopté,  même  par  raison  d'économie,  que  dans 
l'impossibilité  absolue  de  faire  autrement.  Il  peut 
avoir  lieu  par  bienfaisance  et  souscription  privée, 
mais  le  gouvernement  ne  doit  pas  s'en  mêler  :  il  serait 
trompé  et  ne  secourrait  pas  ou  secourrait  mal  (1).  » 
Ces  critiques  avaient  cependant  fort  peu  touché  l'As- 
semblée, puisque,  au  mois  de  mars,  elle  reconnaît  le 
secours  à  domicile  comme  le  mode  normal  d'assis- 
tance, «  fondé  sur  la  justice  et  l'humanité  »,  et 
n'admet  d'hôpitaux  que  pour  les  malheureux  abso- 
lument privés  de  demeure. 

D'ailleurs,  elle  se  contente  pour  l'instant  d'indi- 
-quer  les  divers  genres  de  bienfaisance  qu'elle  compté 


I.  Roland.  Compte  rendu.  Arch.  Pari.,  t.  LVI,  p.  646. 
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employer,  sans  spécifier  les  moyens  d'exécution  qui 
seront  réglés  par  des  lois  ultérieures.  Il  y  aura  donc 
des  travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides 
dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité,  des 
secours  à  domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  les 
enfants^  les  vieillards  et  les  malades^  des  maisons  de 
santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile 
ou  qui  n'y  pourront  recevoir  assistance,  des  hospi- 
ces pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes  non  domiciliés,  des  secours  pour  les 
accidents  imprévus.  Des  officiers  de  santé,  des  accou- 
cheurs et  des  accoucheuses  seront  installés  partout 
où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Enfin  la  mendicité  sera 
réprimée  (i). 

Les  mesures  contre  la  mendicité,  pour  être  effi- 
caces, exigent  la  suppression  de  toutes  les  distribu- 
tions publiques  de  pain  et  d'argent,  faites  aux  portes 
des  maisons  ou  dans  les  rues.  Si  Ton  veut  qu'il  n'y 
ait  plus  d'individus  cherchant  leur  subsistance  dans 
Taumône,  l'on  doit  empêcher  les  particuliers  de 
favoriser  l'oisiveté  par  une  assistance  presque  tou- 
jours mal  appliquée.  Cette  interdiction,  d'ailleurs^  ne 
s'adresse  qu'aux  distributions  publiques  et  ne  con- 
cerne point  d'une  façon  générale  la  charité  privée. 
Loin  de  vouloir  altérer  «  le  penchant  sublime  à 
secourir  le  vrai  besoin  »,  le  législateur  désirerait 
l'exciter,  et  le  diriger  avec  discernement,  «  pour  ne 
pas  rejeter  la  bienfaisance  particulière  qui  seule  peut 
souvent  connaître  l'indigence  qui  se  cache,  et  remé- 
dier à  des  malheurs  individuels  que  la  loi-  ne  peut 
pas  toujours  prévoir  ».  Il  désirerait  en  outre  Tasso- 


I.  Loi  du  ig  mars,  art.  8,  9,  ii,  12,  i4» 
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cier  à  Tassistance  nationale  :  aussi  institue-t-il  des 
souscriptions  volontaires,  dont  le  produit  sera  versé 
dans  la  caisse  de  secours  du  canton  pour  être  réuni 
aux  fonds  accordés  par  TElat.  Les  dons  seront  reçus 
tous  les  jours  au  domicile  d'un  membre  de  l'agence, 
spécialement  designé  pour  les  percevoir.  Le  tableau 
des  sommes  ainsi  offertes  sera  affiché  totis  les  trois 
mois  devant  la  maison  commune,  et  proclamé  sur 
l'autel  de  la  patrie  dans  les  jours  de  fêle  natio- 
nale (i). 

L'assistance  privée  comme  l'assistance  publique 
seraient  d'ailleurs  insuffisantes,  si  l'Etat  n'offrait  aux 
citoyens  pauvres  un  moyen  sûr  de  se  procurer  des 
ressources  pour  l'avenir  par  le  placement  de  leur 
modestes  épargnes.  Encourager  les  travailleurs  à 
l'économie,  afin  qu'ils  puissent  ne  devoir  qu'à  eux- 
mêmes  leur  subsistance,  c'est  diminuer  les  charges 
de  la  nation,  en  prévenant  la  misère.  Le  comité  a  étu- 
dié les  procédés  les  plus  avantageux  de  placement 
des  fonds.  Il  a  demandé  à  M.  Duvillard,  employé  à 
la  Trésorerie  nationale,  de  lui  présenter  le  projet 
d'une  caisse  d'accumulation  (a).  Comme  complément 
aux  bases  de  l'organisation  générale  des  secours,  la 
Convention  décide,  le  lo  mars,  ru'  «il  sera  fait  un 
établissement  public,  sous  le  nom  de  Caisse  nationale 
deprés^oyance^  sur  le  plan  et  d'après  l'organisation 
qui  seront  déterminés  »  (3). 


1.  Rapport  (Arch.  ParL,  t.  LX.,  p.  3a5),  et  décret,  art.  i5 
eti6. 

2.  Arch.  Nat.,  AFi  Sg,  f.  120  vo, 

3.  Loi  du  19  mars,  art.  i3.  —  Voir  le  rapport  sur  Porga" 
nisation  des  caisses  déconomie  créées  en  faveur  de  Pindigent, 
par  Maignet.  (Arch.  Nat.  AD  XIV  6)  :  «  Tant  que  vous  vous 
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Cet  établissement,  disons-le  tout  de  suite,  ne  fut 
jamais  créé  et,  cependant,  si  les  écrasantes  difficultés^ 
au  milieu  desquelles  se  débattait  la  Convention,  lui 
eussent  laissé  le  loisir  de  songer  à  Tinslituer,  elle 
n'aurait  eu  qu'à  choisir  entre  les  projets  qui  lui 
étaient  présentés.  Clavièrc,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  lui  soumettait  le  plan  d'une  admi- 
nistration nationale  des  économies  du  peuple.  Dans 
chaque  département  de  la  République,  il  serait 
ouvert  une  caisse,  dans  laquelle  les  citoyens  pré- 
voyants promettraient  de  verser,  pendant  l'espace 
de  trente  années,  soit  la  somme  de  6  deniers,  soit 
celle  de  i  sol  par  jour.  Ils  formeraient  ainsi  un  capi- 
tal de  9  ou  de  18  livres  par  an,  et  de  270  ou  de  54o 
à  l'expiration  de  la  trentième.  Ce  paiement  leur  don 
nerait  le  droit  de  concourir  à  un  tirage  de  rentes 
qui  aurait  lieu  tous  les  ans,  et  produirait  chaque  fois 
une  quantité  de  rentes  viagères  de  126  et  de  aSo  li- 
vres proportionnée  au  nombre  des  actionnaires.  Les 


contenterez  d'assurer  à  l'indigent  des  secours  contre  le  besoin, 
vous  n'aurez  rien  fait  pour  la  prospérité  nationale:  vous  aurez, 
seulement  imposé  à  la  république  une  grande  tâche...  C'est  une 
nécessilc  de  s'occuper  dans  le  môme  instant  de  tout  ce  qui  peut 
diminuer  l'étendue  et  la  durée  de  cette  dette,  en  faisant  dispa- 
raître la  mendicité  ». ..«  Il  est  temps  d'offrir  à  Thomme  économe, 
dans  quelque  classe  qu'il  soit,  les  ressources  qu'il  attend  depuis 
si  longtemps.  Ouvrons  à  la  veuve,  à  l'orphelin  des  caisses  où 
ils  puissent  venir  déposer  leur  denier  tout  aussi  facilement  que 
le  capitaliste  ses  trésors.  Qu'il  fructifie  ou  qu'il  s'y  convertisse 
en  une  rente  viagère,  suivant  la  volonté  du  dépositaire  :  offrons- 
lui  tout  à  la  foissûrclé  et  bénéfice.  Que  tous  les  calculs  soient 
en  sa  faveur.  »  Maignet  propose  la  création  d'une  commission 
qui  travaillera  sans  relâche  au  plan  des  caisses  d'économie  :  le 
citoyen  Duvillard  en  sera  directeur. 
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personnes  qui,  en  trente  ans,  n'auraient  point  été 
appelées  par  le  sort,  recevraient  à  l'expiration  de  ce 
temps  le  remboursement  des  sommes  versées,  accru 
d'une  prime  de  i3o  ou  de  260  livres  (i). 

Par  la  création  de  ces  caisses  dt économies,  Gla- 
vière  espérait  «  cimenter  l'égalité  en  effaçant  les  tra- 
ces de  la  misère  ».  Cependant  son  projet,  d'ailleurs 
très  ingénieux,  a  le  très  grave  défaut  de  n'off'rir  de 
rentes  viagères  qu'à  une  partie  seulement  des  dépo- 
sants. Les  autres,  sans  doute,  sont  loin  d'être  lésés, 
puisque,  au  bout  de  trente  ans,  ils  touchent,  outre 
leur  capital  une  prime  de  remboursement.  11  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'une  telle  institution  n'eût  pu 
suffire  à  rendre  inutiles  les  secours  accordés  parla 
nation  au  vieillard  indigent,  en  leur  substituant  une 
pension  que  celui-ci  se  serait  lentement  constitué 
par  ses  économies  durant  ses  années  productrices. 

Mais,  à  défaut  du  plan  de  Clavière,  il  n'en  manquait 
point  d'autres  que  la  Convention  aurait  pu  adopter. 
Celui  de  Condorcet,  déjà  soumis  à  la  Législative,  eût 
pu  devenir  la  base  de  ses  travaux.  Mais,  au  milieu 
des  agitations  politiques,  parmi  les  périls  intérieurs 
et  extérieurs,  l'Assemblée  ne  songea  plus  à  cette 
caisse  de  prévoyance  qu'elle  avait  promis  de  créer, 
et  cette  pensée  d'ordre  et  de  paix  fut  emportée  avec 
beaucoup  d'autres  par  le  vent  d'orage  qui  soufflait 
sur  la  France. 

V 

La  Convention  s'était  bornée,  le  19  mars,  à  établir 


1.  Arch.  Nal.  AD,  XIV,  6.  Administration  nationale  des  éco^ 
nomies  du  peuple. 


—  3'ja  — 

les  principes  fondamentaux  qui  devaient  diriger  Tor- 
ganisation  de  la  bienfaisance  nationale.  Pour  rendre 
efïicaces  ces  premières  dispositions,  il  lui  restait  à 
régler,  dans  ses  détails  d'application,  Tassistance 
due  à  chaque  catégorie  de  malheureux  (i).  La  loi 
du  28  juin  179'^  détermine  les  secours  dont  la  nation 
se  reconnaît  débitrice  envers  les  enfants  et  les  vieil- 
lards. Ces  deux  classas  d'indigents,  TAssemblée  n'a 
pas  voulu  les  séparer,  afin  de  bien  manifester  qu'elle 
unissait  dans  une  même  protection  et  une  même  sol- 
licitude tous  les  âges  de  la  vie.  «  La  société,  disait 
Maii,^net,  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ceux  qui  con- 
tractent avec  elle.  Il  faut  qu'elle  prenne  chaque  indi- 
vidu au  moment  de  sa  naissance  et  qu'elle  ne  Taban- 
donne  qu'au  tombeau.  Elle  doit  applaudir  aux 
succès  de  ceux  que  l'industrie  et   de  bonnes  mœurs 


I.  Le  8  juin,  Gossuin  demande  qu'il  soit  établi,  aux  frais  de 
la  République,  dans  chaque  département,  une  maison  de 
secours  destinée  aux  pauvres  des  deux  sexes,  «  perclus  de  leurs 
membres  ou  privés  de  la  vue  »,  et  propose  de  charger  les 
comités  d'instruction  et  des  secours  publics  de  rechercher  les 
moyens  de  mettre  sur-le-champ  en  activité  ces  utiles  établis- 
sements. Collot  d'IIerbois  demande  que  «  dans  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune,  un  des  administrateurs  se  fasse 
assister  par  un  comité  de  bienfaisance,  uniquement  composé  de 
citoyennes,  parce  que  la  nature  semble  particulièrement  réser- 
vées pour  les  actes  dMmmanilé  ».  Un  autre  membre  propose 
((  qu'il  soit  pourvu  sur-le-champ  à  ceux  qui  ont  des  besoins 
pressants,  que  les  hôpitaux  soient  chargés  de  recevoir  les  invali- 
des et  les  estropiés  mendiant  dans  les  places  publiques,  à  charge 
d'une  indemnité  qui  sera  payée  sur  les  fonds  publics,  et  que 
les  secours  accordés  parviennent  aux  domiciles  de  ceux  qui  en 
ont  ».  La  proposition  de  Gossuin  est  votée, les  deux  autres  sont 
renvoyées  au  comité  des  secours  publics.  Arch.  ParL,i.  LXVI, 
p.  164. 
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conduisent  à  une  honnête  fortune,  encourager  ceux 
qui  demeurent  en  arrière,  se  charger  de  ceux  qui 
font  naufrage  ;  dans  quelque  moment  que  le  besoin 
se  fasse  sentir,  elle  doit  voler  au  secours  de  celui 
qui  souffre  »  (i). 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  l'avait  fait  Tan- 
cien  régime,  les  enfants  trouvés  que  la  Convention 
songe  à  secourir.  Afin  de  diminuer  le  nombre  de  ces 
jeunes  malheureux,  elle  s'attache  à  prévenir  les 
abandons,  en  accordant,  sous  forme  de  pensions 
alimentaires,  les  bienfaits  de  l'assistance  aux  enfants 
des  familles  pauvres.  Le  degré  de  misère  de  chaque 
ménage  est  facile  à  connaître  :  on  peut  le  calculer  en 
comparant  le  chiffre  de  la  contribution  payée  par  les 
parents  avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  C  est  seule- 
ment à  partir  du  troisième  qu'il  leur  est  possible  de 
prétendre  à  la  bienfaisance  publique  :  alors,  en  effet, 
le  père  et  la  mère  «  ont  rempli  le  vœu  de  la  société  ; 
ils  sont  représentés  par  les  deux  enfants  qu'ils  ont 
déjà  donnés  à  la  République  ;  et  s'ils  augmentent  ce 
bienfait,  la  nation  doit  leur  en  témoigner  sa  recon- 
naissance en  se  chargeant  des  nouveau-nés,  parce 
que  là  se  présente  l'instant  où  ime  mère,  qui  contem- 
ple son  état  et  sa  détresse,  peut  maudire  sa  fécon- 
dité »  (a).  Les  familles  moins  indigentes,  bien  que 
nécessiteuses  encore,  payant  selon  le  cas  une  contri- 
bution inférieure,  soit  à  cinq,  soit  à  dix  journées  de 
travail,  pourront  réclamer  la  pension,  soit  pour  leur 


1.  Maignet.  Rapport  sur  Vorganisaiion  des  secours  à  accor- 
der annuellement  aux  enfants  et  aux  vieillards,  p.  3.  (Arch.  Nat. 
AD.XVIIK  323.—  Bib.  Nat.  Le  383i6. 

2.  Rapport,  p.  22. 

Bouchot  2^ 


-374- 

quatrième,  soit  pour  leur  cinquième  enfant,  et  pour 
tous  ceux  qui  leur  naîtront  au  delà  de  ce  chiffre. 
Mais,  pour  tous  les  demandants,  l'obtention  du 
secours  annuel  est  subordonné  à  cette  condition  que 
la  mère  allaite  elle-môme  son  nourrisson,  à  moins 
que  rofïicier  de  santé,  élabli  près  de  Tagence,  n'en 
reconnaisse  Timpossibililé  ou  le  danger.  Nos  législa- 
teurs, on  le  voit,  ont  lu  Emile,  et  par  cette  exigence 
ils  montrent  bien  quelle  est  sur  eux  Tinfluence  des 
idées  de  Rousseau,  comme  ils  le  font  encore  quand, 
accordant  à  la  femme  malheureuse  18  livres  pour 
frais  de  couches,  ils  ajoutent  à  cette  somme  12 
autres  livres  en  faveur  de  celle-là  seule  qui  nour- 
rira au  sein  son  enfant  (i). 

La  pension  commencera  pour  le  jeune  indigent 
le  jour  même  de  sa  naissance,  et  se  prolongera  jusqu'à 
la  fin  de  sa  douzième  année.  Mais  le  montant  n'en 
restera  pas  le  môme  durant  toute  cette  période.  Il 
est  nécessaire,  en  effet,  de  le  graduer  sur  les  besoins 
vérilables.  Or  ces  besoins  varient  avec  Tàge  ;  les 
premières  années  exigent  les  soins  les  plus  assidus 
et  les  dépenses  les  plus  considérables.  A  mesure 
que  l'enfant  grandit  et  que  ses  forces  se  développent, 
il  demande  moins  d'attention,  il  laisse  à  ses  parents 
plus  de  tenips  pour  se  livrer  au  travail  ;  les  besoins 
du  ménage  s'abaissent  en  conséquence  ;  il  est  juste 
que  les  secours  de  la  nation  subissent  un  décroisse- 
ment  proportionnel  (2).  La  pension  sera  donc 
entière  pendant  dix  ans  ;  elle  sera  ensuite  diminuée 


1  .  Loi  du  28  juin  1793,  l   I,  %  i,art,  2,  3,  4,  5,  7,  a6,  27, 
28.   Texte  dans  Walleville,  t.  I.  p.  20. 
2,  Rapport^p.  24. 
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d'un  tiers  pendant  les  deux  années  suivantes,  si  tou- 
tefois l'état  de  santé  et  les  inûrmités  du  jeune  mal- 
heureux n'empêchent  pas  celle  réduction.  Parvenus 
à  Tàge  de  douze  ans,  les  enfants  seront,  s'ils  ont  mani- 
festé quelque  goût  pour  les  professions  mécaniques, 
placés  en  apprentissage  pendant  deux  ans  aux  frais  de 
la  nation.  S'ils  préfèrent  se  consacrer  à  l'agriculture, 
ils  ne  seront  pas  moins  avantagés  ;  ils  recevront  une 
somme  fixe  au  moment  de  leur  établissement  (i). 

Le  père  venant  à  mourir,  tous  ses  enfants  seront 
immédiatement  à  la  charge  de  la  République.  11  en 
sera  de  même,  s'il  devient  infirme  au  point  de  ne 
plus  pouvoir  accomplir  de  besogne.  En  cas  d^  décès 
du  mari,  la  mère,  dont  l'activité  ne  suffirait  plus  aux 
besoins  du  ménage,  recevra  elle  aussi  les  secours  de 
la  nation  (a). 

Ces  secours  ou  pensions  alimentaires  ne  peuvent 
être  uniformes  dans  tous  les  départements.  Ils  doivent 
suivre  les  variations  du  prix  des  denrées  et  celles  du 
salaire  du  travail,  qui  sont  généralement  correspon- 
dantes. Leur  taux  sera  donc  réglé  lous  les  deux  ans 
par  les  corps  administralifs.  Mais  le  législateur  doit 
veiller  à  ce  que  ceux-ci  n'accordent  jamais  aux 
pères  de  famille  des  sommes  assez  considérables 
pour  ne  leur  laisser  aucune  inquiétude  sur  le  sort 
de  leurs  enfants:  ce  serait  là  «  luer  Tinduslrie,  étouf- 
fer l'amour  du  travail,  exciter  à  l'oisiveté  et  appeler 
tous  les  maux  que  la  fainéantise  mène  à  sa  suite  ». 
Ce  qui  devra  leur  être  offerl,  c'est  uniquement  <(  ce 
qu'un  travail  rigoureusement  calculé  ne  peut  leur 


I.  Titre  I,  S  I,  art.  17,  18,  19,  21,  22,  i[\. 
a.  Id.,  art.  11  cl  12. 
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fournir  pour  la  nourriture  de  leurs  enfants  ».  Aussi, 
la  pension  ne  devra-t-elle  jamais  s'élever  au-dessus 
de  80  livres  pour  chaque  fils  ou  fille  de  famille  pau- 
vre, ayant  droit  au  secours.  Pour  les  veuves,  elle 
ne  pourra  jamais  dépasser  120  livres  (i).  Ces  chif- 
fres ne  sont  pas  fixés  au  hasard  :  le  comité  ne  les  a 
établis,  qu'après  avoir  «  consulté  avec  une  attention 
très  suivie  les  comptes  qui  ont  été  rendus  dans  les  qua- 
torze dernières  années  par  les  bureaux  de  charité  et 
par  toutes  ces  institutions  que  la  philanthropie  avait 
élevées  à  Thumanité  souffrante,  pendant  la  lon^e  et 
criminelle  léthargie  du  gouvernement,  et  il  s'est  con- 
vaincu que  c'était  excéder  le  prix  commun  des 
dépenses  annuelles  faites  par  ces  établissements,  que 
de  fixer  le  maximum  pour  tous  les  départements  à 
80  livres  »  pour  chaque  enfant  (a). 

Ce  n'est  pas  assez  de  s'occuper  des  familles  nom- 
breuses. Il  faut  songer  aussi  à  la  fille-mère  qui,  dans 
sa  malheureuse  situation,  a  davantage  encore  besoin 
d'assistance.  Toute  fille  indigente,  qui  déclarera  vou- 
loir allaiter  elle-même  l'enfant  dont  elle  sera  enceinte, 
aura  droit  elle  aussi  à  la  pension  alimentaire  (3). 
Mais  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  parfois  des  infortu- 
nées, pour  cacher  leur  honte  et  leur  faute,  ne  recu- 
lent pas  devant  un  infanticide.  Pour  empêcher  ce 
crime,  les  anciens  règlements  obligeaient  les  filles  à 
déclarer  leur  grossesse.  Maignet  repousse  une  telle 
exigence  :  ce  n'est  point  par  des  lois  coercitives  que 
l'on  peut  atteindre  ce  but,  «  c'est  en  dirigeant  Topi- 


1.  Rapport,  p.  16  et  17,  loi  du  28  juin,  art.  i5  et  16. 

2.  Rapport,  p.  28. 

3.  Titre  I,  S  2,  art.  4. 
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nion  publique,  en  lui  faisant  offrir  à  la  fille  devenue 
mère  dans  un  moment  d'erreur  et  de  faiblesse,  Tac- 
complissement  des  devoirs  que  la  maternité  va  lui 
imposer,  comme  un  moyen  assuré  de  recouvrer  l'es- 
time de  ses  concitoyens...  et  ce  n'est  qu'à  l'instruc- 
tion que  nous  devrons  ce  bienfait  »  (i).  En  attendant, 
il  faut  ouvrir  à  cette  malheureuse  un  asile,  où  elle 
puisse  recevoir  pour  elle  et  son  enfant  les  soins  que 
l'un  et  l'autre  exigent  avec  tant  d'urgence.  Dans  cha-  ' 
que  district,  il  sera  établi  une  maison  où  elle  pourra 
se  retirer,  à  tel  moment  de  sa  grossesse  qu'elle  le 
voudra,  pour  y  attendre  et  y  faire  ses  couches.  Il 
sera  fourni  par  la  nation  à  ses  frais  de  gésine  et  à 
tous  ses  besoins^  pendant  tout  son  séjour  qui  durera 
jusqu'à  son  parfait  rétablissement.  Là  elle  sera  sûre 
de  trouver  ce  secret  <(  que  le  désir  de  conserver  l'es- 
time de  ses  concitoyens  rend  si  nécessaire,  sentiment 
que  le  législateur  doit  bien  se  garder  d'étouffer,  s'il 
ne  veut  faire  de  cette  première  faute  une  source  de 
désordres  »  (3). 

L'enfant  venu  au  monde,  si  la  mère  ne  veut  point 
le  garder,  avis  de  sa  naissance  sera  donné  à  Tagence 
de  secours  qui  le  placera  en  nourrice.  Chaque  muni- 
cipalité sera  tenue  de  désigner  un  lieu  destiné  à  rece- 
voir ceux  qui  seront  abandonnés  par  les  filles  accou- 
chées hors  de  l'hospice  :  ils  seront  également  mis  en 
nourrice  par  les  soins  de  Tagence  ;  ils  pourront  y 
rester  tout  le  temps  où  ils  demeureront  à  la  charge 
de  la  nation.  Toutefois,  comme  après  leur  sevrage, 
beaucoup  de  nourriciers  ne  voudront  plus  les  con- 


1.  Rapport,  p.  3o. 

2.  Rapport,  p.  32. 
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server,  il  faut  bien  leur  offrir  un  asile  toujours  prêt 
à  les  recevoir,  «  toujours  indépendant  des  passions 
des  hommes  ».  Le  législateur  leur  ouvre  donc  un 
hospice,  mais,  connaissant  les  inconvénients  de  ce 
genre  d'établissement,  il  cherche  à  leur  épargner  une 
partie  des  maux  attachés  à  tout  rassemblement  ;  il 
leur  affecte,  dans  ce  but,  des  locaux  absolument  dis- 
tincts de  ceux  destinés  à  tout  autre  catégorie  d'indi- 
'gents.  D'ailleurs,  persuadé  de  la  supériorité  du 
secours  à  domicile,  il  permet  aux  citoyens  de  venir  à 
l'agence,  pour  demander  à  prendre  chez  eux  un  ou 
plusieurs  des  enfants  à  la  charge  de  la  nation  ;  il  leur 
accorde  pour  chacun  la  pension  attachée  à  son  âge. 
Toutefois,  il  ne  se  dissimule  pas  «  qu'une  trop  grande 
facilité  pourrait  devenir  meurtrière  pour  les  enfants^ 
en  les  faisant  placer  chez  des  hommes  qui  pourraient 
bientôt  convertir  un  objet  d'humanité  en  un  véri- 
table traflc.  »  Aussi  décide-t-il  de  ne  les  remettre 
a  qu'à  ceux  qui,  sans  être  dans  une  grande  aisance, 
ne  sont  point  néanmoins  plongés  dans  cet  état  de 
détresse  qui  appelle  soi*  soi  tous  les  calculs  »,  et  les 
refuse-t-il  à  tous  les  individus  secourus  par  la 
nation  (i). 

Ainsi  que  pour  les  enfants,  la  Convention  cherche 
à  organiser  pour  les  vieillards  une  assistance  à  domi- 
cile cflicace  et  pratique.  Elle  ne  perd  paà  de  vue  que 
les  hommes  appelés  le  plus  souvent  à  en  profiler 
seront  des  ouvriers,  des  artisans^  des  gens  de  la  cam- 
pagne, «  c'est-à-dire  les  citoyens  qui  ont  été  toute 
leur  vie  adonnés  aux  occupations  les  plus  pénibles, 
celles  qui  doivent  plus  tôt  ruiner  leur  tempérament  et 


I.  Rapport,  p.  33.  —  Loi,  titre  I,  S  2. 
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amener  de  bonne  heure  la  caducité  »  (i).  Aussi  leur 
accorde-t-elle  des  secours,  dès  qu'ils  ont  atteint 
soixante  ans.  A  cet  âge,  ils  reçoivent  seulement  la 
moitié  de  la  pension,  mais  cette  son^me  s'accroît 
ensuite  proportionnellement  à  la  diminution  présu- 
mée des  produits  du  travail.  Elle  est,  à  soixante-cinq 
ans, des  deux  tiers  de  la  pension, et, à  soixante-dix,  de 
la  totalité.  D'ailleurs  l'indigent  infirme  peut  obtenir 
de  meilleure  heure  le  secours  complet,  à  condition  de 
présenter  un  certificat  de  Tofficier  de  santé,  rendant 
compte  de  la  nature  de  son  mal.  Ce  secours  com- 
plet, le  taux  en  sera  fixé  tous  les  deux  ans  par  les 
corps  administratifs;  il  ne  pourra  dépasser  cent  vingt 
livres. 

Les  vieillards  pourront  jouir  de  fassistance  natio- 
nale soit  dans  leur  demeure,  soil,  s'ils  n'en  possè- 
dent pas,  chez  les  parents  ou  amis  qui  les  auront 
recueillis.  S'ils  ne  connaissent  personne  chez  qui  se 
retirer,  ils  seront  reçus  à  l'hospice.  Toutefois  pour- 
ront seuls  entrer  dans  cet  établissement  ceux  qui, 
ayant  droit  à  la  pension  complète,  sont  totalement 
à  la  charge  de  la  société.  Leur  admission,  n'étant 
d'ailleurs  qu'un  pis-aller,  ne  leur  Atera  pas  la  faculté 
de  demander  plus  tard,  s'ils  le  préfèrent,  le  secours 
à  domicile.  Mais,  avant  de  quitter  cet  asile,  il  leur 
faudra  obtenir  la  permission  des  corp&  administra- 
tifs :  une  telle  nécessité  laissera  à  la  réflexion  le 
temps  de  chasser  les  désirs  qui  seraient  seulement 
TeOet  du  caprice.  L'autorisation  recordée,  sortent-ils 
de  l'hospice,  ils  recevront  la  pension  alimentaire. 
Demeurent-ils,  il  ne  faut  pas  leur  faire  im  devoir  de 


I.  Rapport,  p.  43. 
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Toisiveté.  Sans  doute,  ils  ne  pourront  être  assujettis  à 
aucune  besogne  qui  tourne  au  profit  de  l'établisse- 
ment. Il  ne  leur  en  sera  pas  moins  procuré  les  moyens 
de  s'occuper,  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  la  manière 
la  plus  favorable  à  leurs  goûts  et  à  leurs  facultés  ;  le 
produit  de  ce  travail  leur  appartiendra  tout  entier; 
il  leur  permettra  d'adoucir  quelque  peu  leur  sort  (i). 
Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  la  Convention 
cherche  h  organiser  l'assistance  obligatoire  en  faveur 
des  vieillards  et  des  enfants.  Dans  les  dispositions  de 
la  loi,  il  est  facile  de  reconnaître  l'application  des 
principes  développés  trois  ans  auparavant  devant  la 
Constituante  par  le  comité  de  mendicité.  Ce  sont  les 
conceptions  des  théoriciens  de  1790  qui  inspirent  le 
législateur  de  179*3,  et  si  celui-ci  s'écarte  quelque  peu 
de  leurs  idées  dans  la  détermination  des  moyens 
d'exécution,  ce  n'en  est  pas  moins  leur  pensée  qui  le 
guide  dans  les  grandes  lignes  de  son  système.  Dans 
le  détail  même,  combien  de  vues  indiquées  dans  les 
projets  de  la  Constituante  se  trouvent  réalisées  :  for- 
mation par  les  municipalités  des  rôles  de  secours,  arrê- 
tés ensuite  par  «  les  administrations  supérieures  »  ; 
voies  de  recours  ouvertes  aux  indigents  indûment 
écartés  de  la  liste  ;  création  d'agences  chargées  de  la 
visite  des  malheureux  et  de  la  distribution  des 
secours  ;  établissement  dans  chaque  canton  d'offi- 
ciers de  santé,  tenus  de  se  transporter  chez  les 
citoyens  pauvres  en  état  de  maladie,  et  d'accou- 
cheuses, astreintes  à  fournir  gratuitement  leurs  soins 
aux  femmes  néoessiteuses  (12).  Oui,  ce  sont  bien  dans 


1.  Loi  du  28  juin,  titre  II. 

2.  Loi  du  28  juin,  litre  III  :  Des  moyens  d'exécution. 
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leur  ensemble  les  plans  du  comité  de  mendicité,  que 
le  législateur  sanctionne  de  son  vote  le  28  juin  ijgS, 
comme  il  le  fait  à  nouveau,  le  a4  vendémiaire  an  II, 
quand  il  décrète  les  mesures  destinées  îi  faire  dispa- , 
raltre  la  mendicité. 


VI 


'La  Convention,  de  même  que  les  précédentes 
Assemblées,  est  très  hostile  aux  mendiants,  mais, 
comme  elles  aussi,  elle  pense  qu'avant  de  chercher 
à  réprimer  leur  faute,  le  législateur  doit  s'attacher 
à  la  prévenir.  A  cela,  déclare  le  rapporteur  J.-B.  Bo, 
Tancien  régime  n'avait  point  songé  :  il  frappait  de 
peines  sévères  le  malheureux  qui  tendait  la  main, 
mais  ne  lui  donnait  pas  le  moyen  de  vivre  sans  aumô- 
nes :  «  Nos  mauvaises  institutions^  en  concentrant 
toutes  les  ressources  de  l'empire  dans  les  mains  cri- 
minelles, avaient  rendu  le  travail  ingrat,  avaient  forcé 
le  citoyen  à  opter  entre  les  horreurs  de  la  faim  et  la 
honte  de  la  mendicité.  Aussi  dirons-nous  que  cette 
lèpre  ambulante,  qui  infeste  notre  société,  n'est  pas 
tant  le  crime  du  mendiant  que  du  législateur,  qu'elle 
ne  s'est  soutenue  et  propagée  que  par  les  erreurs  et 
les  vices  du  gouvernement  :  que,  par  conséquent, 
dans  une  république  où  tous  les  droits  de  l'homme 
sont  reconnus,  la  destruction  de  la  mendicité  doit 
s'opérerrapidement  par  la  seule  sagesse  des  lois  (1).  » 
Le  seul  moyen  de  faire  disparaître  ce  mal  rongeur, 
c'est  de  lui  enlever  toute  utilité,  en  rendant  impossible 


i.  Rapport  sur  [extinction  de  la  mendicité,  présenté  à  la 
Convention  nationale  par  J.-B.  Bo,  p.  2.  —  Arch.  Nat.  AD 
XVlIIc  323.  —  Bib.  Nal.  Le^^^QQ. 
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la  vie  oisive,  et  tout  prétexte,  en  offrant  de  l'occupa- 
tion à  rhomme  sans  ouvrage.  On  ne  saurait  mettre 
en  doute  que  la  loi  puisse  imposer  à  un  individu  la 
nécessité  de  travailler  alors  que  son  inaction  intéresse 
Tordre  public,  porte  le  trouble  dans  la  nation,  sur- 
charge le  pays  d'un  homme  tout  au  moins  inutile  et 
capable,  après  avoir  fatigué  la  bienfaisance  publique, 
de  tourner  contre  la  société  la  force  et  la  vigueur 
qu'il  avait  reçues  pour  la  servir  par  son  labeur.  Aussi, 
afin  que  nul  indigent  valide  n'échappe  à  cette  obli- 
gation de  travailler,  la  loi  interdit-elle  à  l'homme 
muni  de  superflu  de  faire  l'aumône  «  à  celui  qui, 
sain  et  robuste,  est  dans  le  dénuement  et  le  besoin  le 
plus  pressant».  Elle  ne  craint  même  point,  «  pour 
arrêter  efficacement  cette  pitié  mal  entendue,  qui 
pourrait  animer  encore  des  hommes  faibles  et 
orgueilleux,  et  nourrir  dans  le  pauvre  le  penchant 
irrésistible  de  la  mendicité»,  d'infliger  à  tout  citoyen, 
surpris  à  faire  quelque  distribution  de  pain  ou  d'ar- 
gent, une  amende  dont  le  produit  sera  versé  dans  la 
caisse  destinée  à  fournir  les  secours  à  domicile  (i). 
En  ceci,  la  Convention  suit,  à  son  insu,  la  tradition 
de  l'ancien  régime  qui,  à  plusieurs  reprises,  avait 
défendu  de  donner  l'aumône  aux  mendiants. 

Mais,  pour  que  cette  interdiction  ne  soit  pas  une 
abominable  et  bien  inutile  cruauté,  il  faut  que  l'in- 
digent, dès  qu'il  viendra  à  manquer  d'ouvrage,  puisse 
immédiatement  s'en  procurer.  Le  législateur  révolu- 
tionnaire l'a  déjà  proclamé  lui-même  ;  tout  homme, 
s'il  est  valide,  a  droit  à  la  subsistance  par  le  travail. 


I.   Rapport,  p.    4  et  9. — Loi,  titre  I,  art.  16.  Texte  dans 
Wattevilie,  1. 1.  p.  24. 
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II  est  donc  indispensable  «  que  le  pauvre  qui  a  des 
bras  puisse,  à  chaque  moment^  échanger  son  labeur 
contre  le  pain  qui  doit  le  nourrir».  Cette  nécessité 
entraîne-t-elle  pour  l'Etat  Tobligation  de  fournir  lui- 
même  à  toute  époque  une  tâche  au  malheureux  sans 
occupation.  Ni  le  comité  des  secours,  ni  la  Conven- 
tion ne  le  jugent  ainsi.  Pendant  la  majeure  partie  de 
Tannée,  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  récla- 
ment les  bras  des  ouvriers.  C'est  «  en  donnant  à 
l'agriculture  une  nouvelle  activité,  en  n'avilissant 
plus  les  tribus  rustiques,  eji  rappelant  les  arts  et  le 
commerce,  en  ouvrant  tous  les  canaux  de  prospérité 
que  la  France  présente  dans  tous  ses  points  »,  que  le 
législateur  combattra  efficacement  la  misère.  Le  tra- 
vail s'offrant  alors  avec  abondance,  et  d'ailleurs 
étant  reconnu  «  un  besoin,  un  devoir,  et  un  hon- 
neur »,  le  pauvre  «  ira  au-devant  de  lui  »,  et  en  lui 
trouvera  les  ressources  indispensables  à  son  exis- 
tence (i). 

Mais  dans  tous  les  métiers,  il  existe  malheureuse- 
ment des  périodes  de  morte-saison.  Ce  temps  venu, 
«  le  pauvre  laborieux  n'ayant  pu  étendre  ses  calculs 
sur  l'avenir,  rentre  chez  lui  avec  l'idée  affligeante 
d'une  subsistance  incertaine  »  (2).  C'est  alors  que 
l'Etat  doit  apporter  son  assistance  à  l'indigent 
valide.  Le  seul  secours  qu'il  puisse  lui  donner, 
c'est  un  ouvrage  à  accomplir,  «  car  l'homme  n'est 
pas  précisément  pauvre  parce  qu'il  ne  possède  rien, 
mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas  ».  Les  municipa- 
lités remettront  donc  tous  les  ans  la  liste  de  ces 


1.  Rapport,  p.  5. 

2.  Rapport,  id. 
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malheureux  à  l'agence  de  secours  du  canton,  et  celle- 
ci,  en  la  faisant  parvenir  aux  autorités  supérieures, 
leur  adressera  les  demandes  de  fonds  nécessaires 
pour  ouvrir  des  ateliers  de  secours  (i). 

Ces  ateliers,  la  loi  le  spécifie  bien,  ne  pourront 
être  créés  que  pendant  «  les  seules  saisons  mortes». 
El  sans  doute,  par  ce  terme  assez  vague,  elle  paraît 
bien  laisser  aux  pouvoirs  locaux  une  certaine  liberté 
d'appréciation.  Ne  dit-elle  pas  elle-même  que  les  mu- 
nicipalités désigneront  le  temps  où  les  ouvriers  man- 
quent d'ouvrage?  et  n'ajoule-l-elle  pas  que  les  con- 
seils d'administration  de  département  détermineront 
les  époques  où  seront  établis  les  travaux  ?  Or,  ces 
époques  seront,  semble-l  il,  très  différentes  d'une 
région  à  une  autre  :  dans  celle-ci,  en  majeure  partie 
industrielle,  elles  ne  se  présenteront  pas  au  même 
moment  de  l'année  que  dans  celle-là  exclusivement 
agricole.  Cependant,  il  est  peu  probable  que  l'inten- 
tion du  législateur  ait  été  de  laisser  une  telle  indé- 
pendance aux  administrations  bienfaisantes.  Parcou- 
rez le  rapport  présenté  par  J.-B.  Bo.  C'est  seulement 
à  l'époque  où  la  culture  des  champs  est  interrompue 
par  les  froids  de  Fhiver,  à  l'époque  «  où  la  période 
languissante  de  la  végétation  rompt  Téquilibre  entre 
les  besoins  de  1  homme  et  ceux  de  la  terre»,  que 
pourront  être  ouverts  les  travaux,  et  ils  devront  cesser 
dès  l'arrivée  du  printemps.  «  Lorsque  la  nature  per- 
met ou  sollicite  le  retour  du  cultivateur,  vous  ne 
devez  plus  débarrasser  le  pauvre  de  l'inquiétude  et 
du  soin  nécessaire  d'assurer  sa  subsistance  (3). 


1.  Loi  du  24  vendémiaire  an  II,  titre  I,  art.  i  à  6. 

2.  Rapport,  p.  5  et  6. 
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Il    est  donc   vraisemblable  que  la  pensée  de  Bo 
diffère   peu  de    celle    de    duc    de    Liancourt    qui, 
sous  la  Constituante,  restreignait  Tassistance  due  au 
pauvre  valide  à  une  période  comprise  du  i5  novem- 
bre  au    i5   février.   Hors  de  cet  espace  de  temps 
mort  pour  Tagriculture,  le  législateur  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  procurer  individuellement  du  travail 
à  tous  ceux  qui  en  manquent.  Sans  doute,  c'est  là, 
dans  la  pratique,  limiter  considérablement  le  droit 
de  rindigent  valide,  proclamé  en  théorie  d'une  façon 
absolue.  Quel  sera  le  sort  de  l'ouvrier  qui,   durant 
l'époque  où  seront  fermés  les  ateliers  de  secours,  ne 
parviendra  pas  à  trouver  de  l'ouvrage?  A  cette  ques- 
tion, l'Assemblée  ne  répond  pas,  et  cependant  elle 
a  conscience  de  remplir  entièrement  les  engagements 
solennels,  pris  dans  la  Déclaration  des  droits.  C'est 
que,  pour  elle,  le  problème  ne  se  pose  pas.  Persua- 
dée, ajuste  titre,  qu'il  ne  faut  pas  affaiblir  chez  l'ou- 
vrier le  souci  de  se  procurer  par  lui-même  sa  sub- 
sistance,  elle    est   convaincue    que,   sauf  dans  les 
moments  de  morte-saison  agricole,  l'homme  laborieux 
pourra,  s'il  le  veut,  découvrir  dans  tous  les  cas  une 
occupation.  Les  travaux  de  la  terre,  en  effet,   ne 
demanderont-ils  pas  toujours  des  bras?  La  France 
est  un  pays  presque  exclusivement  agricole.  Et  l'As- 
semblée, encore   imbue  malgré  elle  des   principes 
physiocratiques,    considérant    Tagriculture   comme 
seule  productrice,  certaine  d'autre  part  avec  Rous- 
seau de  la  vertu  des  mœurs  champêtres,  tend  à  déve- 
lopper ce  caraclère  de  l'économie  nationale.  C'est 
vers  la  terre  qu'elle  cherche  à  diriger  les  hommes 
disponibles.  L'ouvrier  des  manufactures,  même  spé- 
cialisé dans  son  métier,   s'il  chôme  durant  l'été,  se 
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tournera  vers  le  travail  de  la  campagne.  Là  il  trou- 
vera toujours  une  tâche,  car  Tagriculture  ne  peut 
que  se  développer  sous  la  nouvelle  constitution,  el 
cette  tâche  utile  pour  lui-même,  sera  en  même  temps, 
entre  toutes,  la  plus  proGtable  à  TEtat. 

Quant  aux  ateliers  de  secours  ouverts  pendant  la 
saison  morte,  ils  seront  établis  dans  quelques  can- 
tons seulement  du  district,  et  toujpurs  dans  le  lieu  où 
Tutilité  en  sera  reconnue  la  plus  générale,  afin  «  de 
ne  pas  consumer  sans  discernement  les  deniers  com- 
muns, et  pour  économiser  au  pauvre  les  frais  d^un 
déplacement,  qui  pourrait  quelquefois  absorber  le 
produit  de  ses  salaires».  Les  travaux  seront  placés 
sous  la  surveillance  des  municipalités  et  des  agences, 
mais  non  sous  leur  direction,  car  elles  ne  sont  point 
préparées  à  un  tel  rôle.  Ils  seront  exécutés  à  rentre* 
prise  y  par  adjudication  et  au  rabais  (i).  Seuls  les 
indigents  valides  pourront  y  être  admis.  Toutefois, si 
l'urgence  ou  la  nature  de  l'ouvrage  exige  la  présence 
d'autres  ouvriers,  ils  y  seront  reçus,  mais  seulement 
après  que  la  nécessité  eu  aura  été  constatée  par  un 
commissaire  pris  dans  le  conseil  du  district. 


I.  Les  ouvrages  entrepris  ne  consisteront  pas  uniquement 
en  constructions  de  routes  ou  de  chemins.  «  l^armi  les  pauvres, 
il  en  est  de  l'un  et  de  l'autre  sexes,  dont  l'organisation  délicate 
ou  vicieuse  ne  permet  point  de  se  livrer  à  des  travaux  pénibles 
et  peut  se  plier  cependant  à  des  travaux  sédentaires.  Il  est  donc 
indispensab'e  de  leur  en  offrir.  Les  agences  de  secours  doi- 
vent désigner  aux  corps  administratifs  les  manufactures  existan- 
tes dans  leur  canton  et  celles  qu'on  peut  y  établir,  d'après  la 
nature  et  l'abondance  des  matières  premières,  pour  y  employer 
les  pauvres  valides  qui,  par  faiblesse  d'âge,  de  sexe  ou  de  tera- 
péramcnl,  ne  peuvent  soutenir  les  travaux  externes  ».  Rapport, 
p.  8. 


Même  resireinis  à  une  courte  période  de  l'année, 
les  ateliers  de  secours  pourraient  entraîner  des  abus. 
Afin  d'empêcher  les  ouvriers  des  entreprises  privées 
de  quitter  leurs  patrons  pour  venir  s'y  présenter,  afin 
de  bien  leur  conserverie  caractère  d'établissements  de 
bienfaisance,  le  salaire  y  sera  fixé  «  aux  trois  quarts 
du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  déterminé 
pour  le  canton  ».  Cette  retenue,  quoi  qu'on  puisse 
penser,  n'est  point  injuste  ;  elle  ne  cause  point  de 
détriment  aux  malheureux.  On  peut  la  considérer 
comme  un  «  fonds  de  réserve  »,  constitué  en  faveur 
du  pauvre  valide  pour  Taider  dans  ses  infirmités  ou 
dans  sa  vieillesse.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'Etat, 
après  s'êlrc  reconnu  débiteur  de  l'assistance  envers 
Tindigenl ,  lui^n  fail  en  définitive  et  d'une  façon  détour- 
née supporter  la  charge  à  lui-même.  «  Bien  que  son 
assistance  soit  une  dette  nationale,  la  nation  doit  la 
calculer  sur  toutes  les  périodes  de  la  vie,  et  la  répar- 
tir avec  économie  depuis  l'enfance  jusqu'à  la  vieil- 
lesse (i). 

Des  moyens  de  travail  sutfisants  étant  maintenant 
assurés  au  pauvre  valide,  la  mendicité  va  désormais 
devenir  un  délit.  «  Toute  personne  qui,  huit  jours 
après  la  publication  de  la  loi,  sera  convaincue  d'avoir 
demandé  de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies 
publiques,  sera  réputée  mendiante,  arrêtée  par  la 
gendarmerie  ou  les  gardes  nalionales  et  conduite  au 
juge  de  paix  du  canton  (2)  ».  Le  coupable  en  est-il  à  sa 
première  faute  :  domicilié  daus  le  district,  il  sera  ren- 


1.  Rapport,  p.  6. 

2.  Loi  du  24  vendémiaire,  titre  II  :  Des  moyens  de  répres- 
sion, art.  I. 
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voyé  chez  lui  après  la  lecture  de  la  loi  contre  la  mendi- 
cité; au  cas  contraire,  conduit  provisoirement  dans 
la  maison  d'arrêt,  tandis  que  le  juge  de  paix  écriri  à 
la  municipalité  dont  il  se  fera  réclamer.  Celle-ci  le 
reconnaît-elle  comme  son  domicilié:  il  pourra  reve- 
nir chez  lui  aux  frais  de  la  nation.  Ne  fait-elle  rien 
savoir  dans  un  délai  convenable,  il  sera  transféré 
dans  la  maison  de  répression  pour  y  attendre  la 
réponse.  Est-il  récidiviste,  il  sera  condamné  d'abord 
à  un  an,  puis  à  deux  ans  de  séjour  dans  cette  maison 
de  répression  (i). 

Ce  sont  là  peines  sévères,  trop  sévères  même,  et 
en  somme  peu  justes. Songez  qu'un  malheureux, arrêté 
pour  la  première  fois,est  exposé  à  demeurer  plusieurs 
mois  enfermé,  si  sa  municipalité  néglige  de  le  récla- 
mer, tandis  ({u'un  autre,  tout  aussi  coupable,  mais 
fort  heureusement  pour  lui, domicilié  dans  le  canton, 
restera  en  liberté.  La  durée  du  châtiment  pour  les 
récidivistes  est  en  outre  bien  longue, un  an  ou  deux  ! 
La  Rochefoucauld-Liancourt  avait  été  plus  indul- 
gent :  il  s'était  borné  à  proposer  à  la  Constituante 
d'infliger  aux  mendiants  trois  mois  ou  six  mois  de 
séjour  dans  la  maison  de  répression.  Cependant  ces 
mesures  paraissent  douces  aux  auteurs  de  la  loi, 
comparées  à  celles  que  prodiguait  l'ancien  régime. 
Et  si,  nous-môme,  nous  voulons  équitablement  juger 
Tœuvre  de  la  Convention,  il  nous  faut  songer  aux 
peines  cruelles  et  dégradantes  qui, sous  la  monarchie, 
frappaient  les  condamnés  dans  leur  personne  physi- 
que, la  marque,  le  fouel,  les  galères.  La  Révolution, 
elle,  n'admet  pas  de  châtiments  «  qui  puissent  ache- 


I    Loi  du  24  vendëmiaire,  litre  II,  articles  2  à  5. 
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ver  d'étouffer  dans  le  mendiant  ce  sentiment  moral 
qui  caractérise  l'homme  ».«  Nos  principes  de  morale 
et  de  politique,  déclare  le  rapporteur,  fondés  sur  la 
connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme, 
veulent  que  la  punition  des  crimes  tourne  à  l'avan- 
tage de  l'homme  puni,  et  que  la  société  ne  voit  en  lui 
qu'en  enfant  égaré,  toujours  digne  par  le  repentir  de 
rentrer  dans  ses  droits».  Aussi  faut-il  «  consoler  les 
malheureux,  exhorter  celui  dont  on  peut  espérer 
quelque  amendement,  encourager  ceux  qui  souvent, 
par  une  triste  défiance, n'ont  pas  la  force  d'abandon- 
ner leurs  coupables  habitudes.  Les  remèdes  moraux 
appliqués  avec  sagacité,  ramènent  plus  souvent  les 
hommes  pervers  que  les  menaces  et  les  coups  x>  (i). 
C'est  dans  cet  esprit  d'humanité  et  de  justice  que 
le  législateur  arrête  une  nouvelle  organisation  des 
maisons  de  correction.  Ces  établissements  ne  doivent 
conserver  ni  le  nom  humiliant  ni  le  régime  cruel  des 
dépôts  de  mendicité.  Ils  doivent  devenir  «  des  asi- 
les de  justice  et  de  morale  »,  où  les  détenus  soient 
invités  à  contracter  le  goût  et  l'amour  du  travail.  A 
tous  les  condamnés  il  sera  donné  une  tache  en  rap- 
port avec  leur  force,  leur  âge  ou  leur  sexe,  mais» 
hors  les  cas  de  rébellion,  l'on  évitera  les  moyens  de 
Vigueur  pour  les  y  contraindre  :  c'est  par  la  persua- 
sion qu'on  s'efforcera  de  les  ramener  à  la  vie  labo- 
rieuse. Ce  travail  sera  payé  :  toutefois  le  prix  n'en 
sera  pas  remis  tout  entier  entre  les  mains  des  déte- 
nus. «  Leur  position  ne  doit  pas  être  aussi  douce  que 
celle  d'un  homme  laborieux  dans  son  village.  La 
détention  étant  ime  peine,  il  faut  par  des  privations, 


I.  Rapport,  p.  10  et  II. 
fiouchet 
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par  des  gênes,  leur  inspirer  le  désir  de  regagner 
leur  liberté,  et  faire  dépendre  de  leur  bonne  con- 
duite Tespoir  d'abréger  cette  détention  ».  Les  deux 
tiers  du  salaire  seront  acquis  à  la  maison,  pour  Tin- 
demniser  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
condamnés  :  le  reste  leur  sera  versé,  partie  chaque 
décade,  partie  à  l'époque  de  leur  libération  (i). 

Ce  régime  humain  et  sage  corrigera-t-il  les  men- 
diants? Le  législateur  l'espère,  avec  trop  de  con- 
fiance peut-être.  Cependant,  il  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  existera  toujours  un  grand  nombre  de  pares- 
seux obstinés  dans  leur  vie.  Ceux-ci  n'ayant  pu 
se  plier  aux  nécessités  de  la  vie  sociale,  il  ne  reste 
plus  qu'à  les  retrancher  du  corps  politique.  Trans- 
portés dans  un  pays  inconnu  pour  eux,  au  milieu 
d'hommes  doués  des  mêmes  inclinations  coupables, 
ne  pouvant  subsister  les  uns  et  les  autres  que  par 
un  travail  ininterrompu,  il  est  encore  permis  de 
penser  que,  frappés  de  ce  nouvel  état  de  choses,  ils 
feront  un  retour  sur  eux-mêmes:  autrefois  ennemis 
de  tout  labeur,  ils  deviendront  membres  vertueux 
de  la  nouvelle  société,  et  apporteront  à  la  masse 
commune  le  produit  de  leurs  facultés  physiques. 

Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisième  réci- 
dive, sera  condamné  à  la  transportation.  Il  pourra* 
même  Têtre  dès  sa  seconde  arrestation,  si  le  délit 
est  accompagné  de  circonstances  aggravantes.  Cette 
peine  ne  pourra  être  infligée  pour  une  durée  moin- 
dre de  huit  années.  Elle  pourra  être  prolongée,  si  la 
mauvaise  conduite  du  banni  le  mérite,  comme  aussi 


I.  Rapport,  p.  i5.  Loi  du  24  vendémiaire,titre  III  :  Des  mai- 
sons de  répression. 
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être  abrégée  en  cas  de  services  distingués  rendus  à 
la  colonie.  Les  condamnés  seront  astreints  à  une 
tâche,  mais  ils  ne  pourront  travailler  que  pour  le 
compte  de  la  nation.  11  leur  sera  seulement  remis  le 
sixième  du  prix  de  la  journée  de  travail  fixé  pour  la 
colonie,  moitié  chaque  semaine,  moitié  à  Tépoque 
de  leur  libération.  Leur  peine  accomplie,  ils  rece- 
vront une  portion  de  terrain  sutlisante  pour  pou- 
voir, parla  culture,  trouver  une  subsistance  assurée. 
L'administration  se  chargera  de  vendre  leurs  den- 
rées, mais  ne  leur  versera  que  la  moitié  du  prix, 
le  reste  servant  à  l'indemniser  de  ses  propres  dépen- 
ses. Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France,  s'il 
ne  s'est  écoulé  un  délai  d'un  an  entre  l'époque  de 
sa  mise  en  liberté  et  celle  de  son  retour,  et  s'il  n'a 
obtenu  l'agrément  du  conseil  de  la  colonie  (i). 

Telles  sont  les  mesures  par  lesquelles  la  Conven- 
tion compte  réprimer  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage. Les  pénalités  sont  plus  ou  moins  sévères,  selon 
que  les  coupables  sont  ou  non  domiciliés  ;  leur 
application  est  donc  liée  à  la  détermination  du  domi- 
cile des  mendiants,  comme  Test  aussi  l'obtention  des 
secours  pour  les  indigents  assistés  par  la  nation.  Il 
s'agit  là,  d'ailleurs,  d'un  domicile  d'une  nature  spé- 
ciale, diflërant  le  plus  souvent  du  domicile  civil,  et 
que  la  loi  appelle  domicile  de  secours.  Ce  domicile. 


1.  Loi  du  q4  vendémiaire,  titre  IV  :  De  la  Iransportatiori.' 
Un  décret  du  ii  brumaire  an  II,  fixe  comme  lieu  de  traiib- 
portation  la  partie  de  Tîle  de  Madagascar,  connue  autrelois 
sous  le  nom  de  Fort  Dauphin,  qui  se  nommera  désormais  Fort 
de  la  loi. 


-  '^92  — 

c'est  a  le  lieu  où   Thomine  nécessiteux   a  droit  aux 
secours  publics  »  (i). 

Sa  fixation  intéresse  au  plus  haut  point  l'Etat,  au- 
quel il  importe,  non  seulement  de  faire  la  plus  sage 
application  de  la  bienfaisance  nationale,  mais  encore 
«  d'établir,sous  un  rapport  plus  politique,  la  division 
la  moins  injuste  des  pauvres  sur  toute  la  surface  de 
la  République,  pour  fournir  des  bras  aux  travaux  qui 
se  distribuent  naturellement  dans  tous  les  départe- 
ments, pour  rendre  les  entreprises  faciles,  pour 
exciter  Tencouragement  de  l'industrie,  pour  conser- 
ver enfin  le  niveau  important  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ».  Sa  détermination  ne  doit  pas  moins  préoc- 
cuper les  municipalités  :  sans  doute,  c'est  là  pour 
elles  un  problème  moins  grave  qu'il  le  serait,  si  la 
cliarge  financière  de  l'assistance  retombait  sur  les 
comnmnes.  Toutefois,  puisqu'il  leur  faut  supporter 
une  partie  des  dépenses  occasionnées  par  les  ateliers 
de  secours,  plus  elles  admettront  de  pauvres  dans 
leur  sein,  plus  les  travaux  ouverts  seront  considéra- 
bles, et  plus  leur  portion  contributoire  sera  lourde. 

D'autre  part,  celte  nécessité  d'un  domicile  de  se- 
cours ne  blesse  en  rien  la  liberté  des  indigents.  Elle 
n'est  point  une  entrave  pour  l'ouvrier  désireux  de 
quitter  une  région  afin  d'aller  à  la  recherche  d'une 
occupation  plus  profitable.  Elle  ne  peut  gêner  ni  l'in- 
dépendance de  rindividu,  ni  la  faculté  de  l'industrie, 
ni  les  exigences  du  commerce,  puisqu'elle  ne  tend 
a  qu'à  lier  la  bonne  conduite  du  pauvre  à  l'assistance 
qu'il  a  droit  de  réclamer.  Et  cette  bonne  conduite  ne 


I .  Loi  du  24  vendémiaire,  titre  V  :  Du  domicile  de  secours, 
art.  I. 
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peut  se  conslaler  que  par  un  certain  séjour  dans  une 
commune  »  (i). 

C'est  le  lieu  de  sa  naissance  qui  est  pour  tout  indi- 
gent le  siège  naturel  du  domicile  de  secours.  Par 
lieu  de  naissance,  la  loi  entend  le  domicile  habituel 
de  la  mère,  au  moment  où  Tenfant  vient  au  monde. 
C'est  là  que,  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  tout  citoyen 
pauvre  peut  faire  valoir  son  droit  à  l'assistance,  sans 
-formalité,  sans  même  être  tenu  d'y  résider.  Passé 
cet  âge,  six  mois  d'habitation  sont  au  préalable  néces- 
saires. Si  le  malheureux  quitte  cette  localité  pour  se 
fixer  dans  un  nouvel  endroit,  les  conditions  devien- 
nentplusrigoureuses.il  lui  faut  alors,  pour  acquérir 
le  domicile  de  secours,  un  an  de  séjour  sans  être  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  publique.  Ce  temps  ne  court 
que  du  jour  de  Tinscription  au  greffe  de  la  maison 
commune,  inscription  quela  municipalité  peut  refu- 
ser, si  l'individu  n'est  pas  pourvu  d'un  passeport  et 
de  certificats  constatant  qu'il  n'est  pas  homme  sans 
aveu.  Tant  que  le  délai  n'est  point  écoulé,  l'indigent 
conserve  son  précédent  domicile.  La  durée  de  la 
résidence  nécessaire  est,  d'ailleurs,  réduite  à  six  mois, 
quand  le  pauvre  se  marie  dans  la  commune.  Enfin, 
l'exigence  d'un  certain  séjour  est  complètement  sup- 
primée pour  le  soldat  qui  a  combattu  pour  la  liberté  : 
dans  quelque  lieu  qu'il  veuille  se  fixer,  il  y  jouira  du 
droit  au  secours. 

Il  faut,  en  outre,  ajouter  que  l'absence  de  domicile 
ne  prive  pas  entièrement  le  malheureux  de  la  faculté 
de  réclamer  assistance.  Tout  vieillard  non  domicilié, 
âgé  de   soixante-dix  ans  ou  atteint  d'infirmités  gra- 


I.  Rapport,  p.  17,  18. 
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ves,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
riiospice  le  plus  voisin.  II  en  sera  de  même  de  tout 
individu  qui,  à  la  suile  d'une  blessure  ou  d'une  infir- 
mité contractée  dans  son  travail,  sera  hors  d'état  de 
gagner  sa  vie.  Enfin  tout  malade,  non  domicilié  de 
droit,  qui  se  trouvera  sans  ressources,  sera  assisté 
dans  son  domicile  de  fait  ou  dans  l'hôpital  le  plus 
proche  (i). 

C'est  ainsi  que  la  Convention  donne  quelque  sou» 
plesse  à  l'organisation  du  domicile  de  secours.  Les 
règles  qui  le  déterminent  sont,  dans  l'œuvre  bienfai- 
sante de  la  Révolution,  la  partie  qui  a  le  plus  long- 
temps duré.  Elles  ont  été  abrogées  seulement  par  la 
loi  du  1 5  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gra- 
tuite. Mais  ces  sages  et  prévoyantes  mesures,  il  n'en 
faut  pas  faire  remonter  tout  Thonneur  à  la  Conven- 
lion.  C'est  à  elle  qu'il  appartint  de  les  sanctionner 
de  sou  vole,  c'est  par  d'autres  qu'elles  furent  con- 
çues. Elle  ne  sont,  comme  d'ailleurs  l'ensemble  des 
dispositions  votées  le  19  mars,  le  28  juin  et  le  24  ven- 
démiaire, que  la  réalisation  législative  du  système 
exposé  trois  ans  auparavant  devant  l'Assemblée 
constituante  par  La  Rochefoucauld-Liancourt,  et 
rendu  possible  depuis  quarante  ans  par  les  manifes- 
tations de  l'opinion  publique.  Bonnes  ou  mauvaises, 
c'est  au  comité  de  mendicité  qu'en  doit  revenir  le 
mérite  comme  la  responsabilité.  Assistance  obliga- 
toire et  assistance  nationale,  aliénation  du  domaine 
hospitalier,  secours  aux  familles  chargées  d'enfants, 
secours  aux  enTants  abandonnés,  aux  vieillards,  aux 
malades,  secours  aux  pauvres  valides  pendant  les 


I.  Loi  du  24  vendémiaire,  titre  V,  art.  2  à  18. 


-395- 

saisons  mortes,  c'est  lui  qui  a  fixé  d'une  façon  défi- 
nitive  les  principes  de  toute  cette  administration  de 
la  bienfaisance  publique,  et  si,  dans  les  délaiis,  les 
Conventionnels  s'éloignent  parfois  de  ses  projets,  ce 
n'en  est  pas  moins  sa  pensée  qui,  d'une  façon  géné- 
rale, dirige  leur  travail. 

C'est  lui  qui  a  voulu  que  le  malheureux  ne  fut 
Jamais  seul,  isolé  au  milieu  d'un  monde  indifférent, 
mais,  qu'à  tout  âge  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie,  il  se  sentit  entouré  des  soins  d'une  société 
maternelle  et  prévoyante.  Et  ce  rêve  généreux,  la 
Convention  ne  le  réalise  pas  entièrement.  On  cher- 
cherait en  vain  dans  ses  lois  xme  organisation  géné- 
rale des  secours  dus  aux  malades.  Sans  doute  elle 
établit  bien,  dans  le  ressort  de  chaque  agence,  un  offi- 
cier de  santé,  chargé  de  visiter  les  pauvres  inscrits 
sur  les  rôles,  mais  il  ne  s'agit  là  que  de  l'assistance 
médicale  donnée  aux  enfants  et  aux  vieillards.  En 
supposant  même  que  ce  praticien  fût  appelé  par  l'a- 
gence à  donner  ses  soins  à  toutes  les  catégories  d'in- 
digents, nulle  disposition  ne  détermine  si  une  aide 
pécuniaire  sera  accordée  au  malade,  pour  lui  per- 
mettre d'assurer  la  subsistance  de  sa  famille  pendant 
l'interruption  de  son  travail.  De  même  aucun  texte 
ne  fixe  le  nombre  des  hôpitaux  et  ne  réglemente 
l'administration  de  ces  établissements  (i). 


I.  Il  faut  ajouter,  pour  expliquer  celle  lacune,  que  le  comité 
des  secours  ne  considère  pas,  après  les  lois  du  19  mars,  du 
28  juin  et  du  a4  vendémiaire,  l'organisation  delà  bienfaisance 
publique  comme  terminée.  Dans  plusieurs  rapports  proposant 
encore  des  mesures  provisoires,  il  parle  de  l'époque  où  l'admi- 
nistration de  l'assistance  sera  enfin  décrétée.  Cependant  aucun 
rapport  d'ensemble  sur  les  secours  dus  aux  malades  ne  devait 
-jamais  être  présenté  par  lui. 
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Toutefois,  malgré  ces  lacunes,  ce  sont  bien  les  pro- 
jets du  comité  de  mendicité  qui  se  trouvent  enfin 
adoptés  par  le  législateur  en  i^gS  et  eu  Tan  II.  Le 
système  de  bienfaisance  publique,  organisé  par  les 
lois  du  19  mars,  du  128  juin,  du  24  vendémiaire,  ne 
contient  pas  d'idées  nouvelles,  mais  au  contraire, 
déjà  exposé  devant  l'Assemblée  constituante,  repris 
par  la  Législative,  voté  par  la  Convention,  il  est 
comme  la  pensée  constante  de  la  Révolution  depuis 
ses  premiers  jours. 

Ce  système,  d'ailleurs,  n'a  pas  pour  but  la  dispari- 
lion  de  la  pauvreté.  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
Bernard  et  Bo  considèrent  tous  trois  Tindigence 
comme  un  mal  inhérent  à  toute  société  humaine. 
Trop  de  causes,  générales  et  individuelles,  conlri- 
buent  à  l'entrelenir,  pour  qu'on  puisse  espérer  voir 
un  jour  la  nation  libérée  de  ce  fléau.  Mais  si  des 
motifs,  dont  on  ne  pourra  jamais  paralyser  entière- 
ment les  effets,  doivent  toujours  perpétuer  la  misère, 
il  faut,  par  de  prévoyantes  institutions,  circonscrire 
le  mal,  il  faut,  par  une  assistance  sagement  organisée, 
adoucir  le  sort  et  diminuer  les  souff^rances  des  mal- 
heureux. Aussi,  serait-ce  pour  la  société  manquer  au 
premier  de  ses  devoirs,  que  de  ne  pas  oflTrir  à  tout 
homme  nécessiteux  les  secours  indispensables  à  ses 
besoins  :  c'est  là  pour  elle  une  dette  sacrée,  puis- 
qu'elle a  l'obligation  d'assurer  la  subsistance  de 
tous  ses  membres. 

Mais  la  pensée  des  théoriciens  de  l'assistance 
publique  ne  js 'aventure  pas  au  delà  de  ces  principes. 
Us  ne  se  laissent  pas  séduire  par  le  rêve  trompeur  de 
l'anéantissement  de  l'indigence,  sachant  bien  que 
même  le  bouleversement  total  de  la  société  ne  pap- 
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viendrait  pas  à  le  réaliser.  Sans  doute,  Texlrême 
disproportion  des  fortunes  leur  parait  un  fait  déplo- 
rable, mais  ils  ne  songent  cependant  pas  à  un  nivel- 
lement général  des  conditions, pour  assurer  à  tous  une 
modeste  aisance.  Ils  n'ont  point  dans  leurs  idées 
d'hostilité  préconçue  contre  les  possesseurs  ;  ils 
reconnaissent  volontiers  que,  si  c'est  un  devoir  pour 
la  nation  d'assurer  la  subsistance  du  pauvre,  c'en  est 
un  autre  aussi  pour  elle  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  propriété  du  riche.  Ils  organisent  la  distribu- 
tion des  secours  aux  différentes  classes  de  malheu- 
reux, mais  leur  système  réfléchi  et  pondéré  ne  sort 
jamais  des  limites  bien  définies  des  mesures  d'assis- 
tance ;  il  est,  en  un  mot,  conservateur  de  l'ordre  social 
établi. 


VII 


Depuis  quelques  mois  cependant.un  courant  d'idées 
nouvelles,  violemment  hostiles  aux  citoyens  riches, 
à  tous  ceux  qui  possèdent  le  superflu,  à  tous  ceux 
qui  vivent  de  leurs  revenus,  se  développe  chez  les 
Conventionnels.  Ce  n'est  pas  que  l'Assemblée  soit 
de  parti  pris  l'ennemie  dé  la  propriété,  ni  même 
qu'elle  veuille  lui  assigner  des  limites.  Dans  une  de 
ses  premières  séances,  elle  a,  sur  la  proposition  de 
Danton,  proclamé  son  respect  pour  ce  droit  (i).  En 
juin  1793,  quand  elle  vote  définitivement  la  Décla- 
ration, elle  le  reconnaît  entièrement  et  sans  la  moin- 


I.  Arch.  ParLf  t.  LU,  p.  71,  72. 
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dre  restriction  (i).  Elle  prend  même  nettement  posi- 
tion contre  ses  adversaires,  contre  tous  ceux  qui 
prêchent  le  communisme  et  le  partage  des  biens.  Le 
i8  mars,  sur  la  motion  de  Barère,  elle  décrète  la 
peine  de  mort  «  contre  quiconque  proposera  une  loi 
agraire  ou  tout  autre  subversive  des  propriétés  terri- 
toriales, commerciales  et  industrielles  »  (2). 

Mais,  dans  la  lutte  formidable  qu'elle  soutient  à  la 
fois  et  contre  l'Europe  coalisée  et  contre  une  partie 
du  pays  en  pleine  révolte,  la  Convention  a  besoin 
de  ressources  énormes  :  dans  l'anéantissement  du 
crédit  public,  elle  ne  peut  se  les  procurer  qu'en  pré- 
levant sur  les  citoyens  aisés,  par  Texercice  du  droit 
de  réquisition  et  par  l'emprunt  forcé,  Tor,  l'argent, 
les  matières  premières  et  les  subsistances  qui  lui 
sont  indispensables.  Envers  tous  ceux  dont  les  res- 
sources dépassent  les  besoins,  elle  agit  comme  le  fait 
un  général  dans  une  ville  assiégée,  exigeant  de  tous 
les  habitants  qu'ils  consacrent  leurs  personnes  et 
leurs  biens  à  la  défense  et  à  la  sauvegarde  commu- 
nes. Et,  en  réalité,  c'est  bien  l'aspect  d'un  vaste 
camp  militaire  que  présente  la  France  en  1793  et 
en  1794. 

Mais  les  riches,  les  possesseurs,  les  industriels, 
les  commerçants,  les  gros  fermiers,  en  un  mot  tous 
les  individus  jouissant  de  quelque  aisance,  se  sentent 
menacés  par  les  exigences  de  la  Convention.  Ilscrai- 


1 .  Art.  16.  —  «  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient 
à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de 
ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  ».  Moni- 
ieur,  n^  178  du  27  juin  1793. 

2.  Moniteur,  n**  79,  du  20  mars  1793. 
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gnent  pour  leurs  intérêts  ébranlés,  pour  leurs  capi- 
taux qui  s'effondrent,  pour  leurs  revenus  qui  s'évapo- 
rent. Le  maximum,  l'emprunt  forcé,  les  réquisitions, 
tous  les  expédients  mis  en  œuvre  par  le  pouvoir  dans 
l'espérance  d'assurer  le  salut  commun,  sont  autant 
d'atteintes  portées  à  leur  fortune  et  à  leur  bien-être. 
Aussi  opposent-ils  à  toutes  ces  mesures  une  résis- 
tance sournoise,  dissimulée,  tenace,  une  force  d'inertie 
patiente  et  inébranlable,  que  le  tribunal  réyolution- 
tionnaire  lui-même,  malgré  tout  le  sang  versé,  n'arrive 
pas  à  vaincre. 

-  Ainsi  entourée  de  la  défiance  et  de  la  haine  de  la 
classe  aisée,  la  Convention,  pour  affermir  sa  puis- 
sance, est  forcée  de  s'appuyer  sur  la  masse  du  peuple. 
Elle  n'a  pas  de  plus  iidèles  partisans  que  les  malheu- 
reux, les  deshérités  que  la  foule  des  pauvres  gens, 
qui,  vivant  au  jour  le  jour,  au  hasard  de  ce  qu'ap- 
portera le  lendemain,  n'ont  rien  à  perdre,  et  ont  tout 
à  attendre  de  la  formidable  crise  dans  laquelle  se 
débat  le  pays.  Aussi,  pour  les  attacher  à  la  Révo- 
lution par  le  lien  de  la  reconnaissance,  l'Assemblée 
leur  fait-elle  espérer  la  disparition  prochaine  de  la 
misère.  Aux  yeux  de  ces  opprimés  de  la  vie,  elle  fait 
luire  l'attirante  vision  d'une  égalité  complète  entre 
tous  les  citoyens.  Et  par  un  tel  rêve,  elle  est  loin  de 
chercher  à  les  duper,  car  elle  est  la  première  à  croire 
qu'il  se  réalisera  bientôt. 

Sans  doute,  il  est  peu  de  députés  qui  aient  des 
vues  précises  sur  les  moyens  d'anéantir  Tindi- 
gence  ;  mais  la  majorité  des  représentants,  pleine 
d'une  naïve  confiance  dans  la  force  des  institutions 
républicaines,  compte  pour  supprimer  la  pauvreté 
sur  la  simple  application  de  la  Constitution  et  sur  la 
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puis:>ance  morale  des  idées  nouvelles.  Lebon,  en  mis* 
sion  dans  le  Pas-de-Calais,  écrit  à  Sainl-Just  combien 
sont  encore  nombreux  les  mendiants  :  «  Ce  spectacle, 
dit-il,  fait  douter  si  la  Révolution  existe  ».  A  des 
d©8  administrateurs  qui  ont  mis  comme  inscription 
sur  la  porte  d'un  hôpital  :  Maison  destinée  à  soula- 
ger Chiimanité  souffrante^  il  déclare  :  «  Doit-il  y 
avoir  une  partie  quelconque  de  Thumanité  qui  soit  en 
souffrance?...  Mettez  donc  au-dessus  des  portes  de 
ces  asiles  des  inscriptions  qui  annoncent  leur  dis- 
parition prochaine.  Car,  si  la  Révolution  finie,  nous 
avons  encore  des  malheureux  parmi  nous,  nos  tra- 
vaux révolutionnaires  auront  été  vains  »  (i). 

Mais,  en  attendant  cette  disparition  de  la  misère, 
les  pauvres  gens  pâtissent  et  souffrent.  Ils  souffrent, 
eux  les  plus  fidèles  appuis  du  gouvernement,  tandis 
que  le  riches,  les  aristocrates,  les  modérés  jouissent 
d'une  fortune  mal  employée.  Faut-il  donc  laisser 
les  sans-culottes  se  débattre  dans  les  angoisses  de 
rindigence,  tandis  que  d'égoïstes  possesseurs  goûte- 
ront toutes  les  délices  de  l'opulence?  De  ce  que  ia 
Constitution,  dont  Tapplication  est  d'ailleurs  suspen- 
due jusqu'à  la  paix,  proclame  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés, faut-il,  au  milieu  des  convulsions  qui  agitent 
le  pays,  laisser  les  citoyens  aisés  faire  de  leurs  biens 
un  usage  anti-patriotique,  tandis  que  les  bons  révo- 
lutionnaires sont  en  proie  à  la  famine.  Non,  il  est 
nécessaire  de  s'empresser  immédiatement  au  secours 
des  pauvres,  et  c'est  avec  les  biens  des  égoïstes  que 
l'on  doit  leur  venir  en  aide.  Ainsi  la  propriété  des 


I.  Espinas.  LaPhilosophU  sociale  du  XVIIP  siècle  et  la  RévO" 
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riches  va  se  trouver  attaquée,  «  non  parce  qu'elle 
est  injuste,  mais  parce  qu'ils  sont  contre-révolution- 
naires »,  et  les  pauvres  vont  être  enrichis  «  non  seu- 
lement parce  qu'ils  ont  le  droit  de  subsister,  mais 
parce  qu'ils  sont  patriotes  »  (i). 

Ces  principes  sont  proclamés  hautement  par  les 
orateurs,  soit  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  soit  dans 
les  sociétés  populaires.  Le  ^5  février,  Chasies  déclare 
aux  Jacobins  :  «  Nous  avons  annoncé  aux  citoyens 
des  campagnes  que,  par  le  moyen  de  la  taxe  de 
guerre,  les  pauvres  seraient  nourris  par  les  riches,  et 
qu'ils  trouveraient  dans  le  porlefeuille  des  égoïstes 
de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins  )).Le  lo  mai,  Bour- 
don de  l'Oise  propose  de  fournir  systématiquement 
à  la  nourriture  de  l'indigent  aux  dépens  du  citoyen 
aisé.  Le  21  juillet,  Baudot  veut  qu'on  excite  les  saus- 
culottes  à  frapper  les  aristocrates  :  «  Il  faut  assurer 
aux  sans-culottes  la  propriété  de  ce  qu'ils  prendront 
sur  eux  de  vive  force  »  (2). 

Et  ce  ne  sont  pas  là  vaines  déclamations  de  tribune. 
Dans  les  départements,  les  représentants  en  mission 
appliquent  ces  doctrines,  et  font  une  guerre  impla- 
cable à  tous  ceux  qui  possèdent  le  moindre  superflu. 
Hentz,  Bo,  Massieu  terrorisent  les  Ardennes,  Mai- 
gnet  épouvante  Marseille.  A  Bourges,  Laplanche 
pressure  les  propriétaires.  «  J'ai  partout,  écrit-il  le 
4  octobre  1793,  taxé  moi-même  révolutionnairement 
les  riches  et  les  aristocrates.  J'ai  pareillement  donné 
Pordre  à  mes  délégués  d'imiter  mon  exemple,  pour 
acheter  des  subsistances  et  soulager  le  pauvre  sans- 


1.  Lichtenberger.  Le  Socialisme  et  la  liévolution,  p.  270. 

2.  /d.,  p.  116. 
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culotte...  Convient-il,  sous  le  règne  de  Tégalité,  que 
les  nobles,  les  marchands,  les  prêtres,  les  gens  à 
châteaux  et  à  parchemins  nagent  dans  Topulence,. 
tandis  que  les  patriotes  manquent  de  tout  et  n'ont 
point  de  subsistances  parce  que  les  riches  les  acca- 
parent »  (ï).  A  Strasbourg,  Saint-Just  et  Lebas 
lèvent  un  emprunt  forcé  de  9.000.000  sur  les 
citoyens  aisés  ;  sur  cet  argent  ils  consacrent  2  mil- 
lions à  soulager  les  besoins  des  patriotes  indigents  (3). 
A  Cambrai,  Lebon  emploie  une  somme  de  soixante 
mille  livres,  fournie  par  les  biens  des  aristocrates,  à 
donner  aux  pauvres  des  secours  journaliers,  a  en 
attendant  que  les  circonstances  permettent  à  la  Con- 
vention de  faire  disparaître  entièrement  le  malheur 
de  dessus  la  terre  ».  A  Arras,  ce  même  Lebon^ 
pour  utiliser  la  fortune  d'un  ci-devant  qui  vient 
d'être  guillotiné,  fait  payer  tous  les  matins,  à  chaque 
pauvre  incapable  de  toute  besogne,  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  et  à  chacun  de  ses  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans,  celle  d'un  quart  de  journée  (3). 
A  Lyon,  Albitle,  Fouché  et  Collot  d'Herbois  pren- 
nent, le  24  brumaire  an  II,  un  arrêté  qui  doit  elfacer 
dans  la  ville  et  ses  environs  jusqu'à  la  dernière  trace 
de  pauvreté  :  a  Tous  les  citoyens  infirmes,  vieillards, 
orphelins,  indigents  seront  logos,  nourris  et  vêtus  aux 
dépens  des  riches  de  leurs  cantons   respectifs.  Les 


1.  Aulard.  Hccaeil  des  actes  du  comité  da  Salai  public,  t.  VI, 
p.  5ai  ;  t.  VII,  p.  18,  19,  121.  m  Les  riches,  déclare  Laplan- 
che,  nous  ont  déclaré  la  guerre,  les  riches  la  paieront  en 
détail  ». 

2.  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementai re,  t.  XXXI,  p.  35. 

3.  Espinas,  ouv,  cité,  p.  i58. 
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signes  de  la  misère  seront  anéantis.  —  La  mendicité 
et  l'oisiveté  seront  également  proscrites  :  tout  men- 
diant ou  oisif  sera  incarcéré.  —  Il  sera  fourni  aux 
citoyens  valides  du  travail  et  les  objets  nécessaires  à 
Texercice  de  leur  métier  et  de  leur  industrie.  — ► 
Pour  cet  effet,  les  autorités  constituées,  de  concert 
avec  les  comités  de  surveillance,  lèveront  dans  cha- 
que commune  sur  les  riches  une  taxe  révolution- 
naire, proportionnée  à  leur  fortune  et  à  leur  inci- 
visme... —  Ceux  qui,  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé, 
n'auront  pas  obéi  aux  réquisitions  pécuniaires  qui 
leur  seront  faites  seront  déclarés  suspects.  -^  Les 
biens  de  ceux  qui  sont  reconnus  suspects,  ne  pou- 
vant être  que  dangereux  entre  leurs  mains,  seront 
séquestrés  jusqu'à  la  paix,  et  il  ne  leur  sera  laissé  que 
le  strict  nécessaire  pour  eux  et  pour  leur  famille.  » 
Le  3  frimaire  suivant  la  Commune,  de  Paris  «  applau- 
dit vivement  aux  mesures  patriotiques  et  républicai- 
nes »  contenues  dans  cet  arrêté  ;  elle  le  renvoie  au 
comité  central  de  bienfaisance  «  pour  le  diriger  dans 
son  travail  ».  Le  même  jour,  elle  adopte  deux  arli- 
cles  d'un  autre  arrêté  pris  par  les  mêmes  représen- 
tants: a  La  richesse  et  la  pauvreté  devant  également 
disparaître  du  régime  de  l'égalité,  il  ne  sera  plus 
composé  un  pain  de  fleur  de  farine  pour  le  riche  et 
un  pain  de  son  pour  le  pauvre.  —  Tous  les  boulan- 
gers seront  tenus,  sous  peine  d'incarcération,  de  faire 
une  seule  et  bonne  espèce  de  pain,  le  pain  de  Véga- 
lité{i).ï> 

Vers  le  même  moment,  Fouché  écrit  à  la  Gonven- 


I.  Moniteur j  n©  66  du  6  frimaire,  p.  265. 


-  4o4  - 

tion  :  «  L'opulence,  qui  fut  si  longtemps  et  si  exclusi- 
vement le  patrimoine  du  vice  et  du  crime,  est  restituée 
au  peuple.  Vous  en  êtes  les  dispensateurs.  Les  pro- 
priétés du  riche  conspirateur  lyonnais,  acquises  à  la 
République,  sont  immenses,  et  elles  peuvent  porter  le 
bi^n-6lre  et  Taisance  parmi  des  millions  de  républi- 
cains. Ordonnez  promptement  cette  répartition  »  (ï). 
(^e  vœu  de  son  représentant  à  Commune-Affranchie, 
l'Assemblée  ne  le  désapprouve  pas.  Loin  de  là  ;  elle 
vote  des  mesures  qui  tendent  à  dépouiller  les  riches 
de  leur  superflu  pour  le  donner  aux  pauvres.  Dès  le 
5  avril,  elle  a,  sur  la  proposition  de  Danton,  décrété 
que  là  où  le  prix  du  pain  ne  serait  pas  dans  une  juste 
proportion  avec  le  salaire  des  ouvriers,  le  Trésor 
fournirait  les  fonds  nécessaires  pour  payer  l'excédent 
de  sa  valeur,  et  que  ces  fonds,  l'Etat  se  les  procure- 
rait au  moyen  d'un  impôt  sur  les  grandes  fortu- 
nes (2).  Elle  fait  plus  encore  dans  les  premiers  mois 
de  Tan  11  :  ce  sont  maintenant,  ainsi  que  le  rêvait 
Fouché,  tous  les  biens  des  contre-révolutionnaires 
qu'elle  songe  à  distribuer  directement  aux  pauvres. 
Le  8  ventôse,  Saint-Just  propose  une  vaste  répar- 
tition entre  tous  les  indigents  patriotes  de  la  fortune 
des  aristocrates.  «  L'opulence,  déclare-t-il,  est  dans 
les  mains  d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis  de  la 
Révolution.  Les  besoins  mettent  le  peuple  qui  tra- 
vaille dans  la  dépendance  de  ses  ennemis  ».  Concoit- 
on  qu'une  nation  puisse  exister,  quand  les  rapports 
entre  citoyens  et  leur  situation  respective  sont  ainsi 
contraires  à  la  forme  du  gouvernement  ?  «  La  Révo- 
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lution  nous  conduit  à  reconnaître  ce  principe,  que 
celui  qui  s'est  montré  V ennemi  de  son  pays  n'y  peut 
être  propriétaire  ».  Est-ce  donc  pour  ménager  des 
jouissances  à  ses  tyrans  que  le  peuple  arrose  de  son 
sang  les  frontières  menacées  ?  Non,  il  faut  le  procla- 
mer bien  haut  :  «  Celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre 
patrie  qui  a  coopéré  à  Vaffranchir.  Abolissez  la 
mendicité  qui  déshonore  un  Etat  libre.  F^es  proprié- 
tés des  patriotes  sont  sacrées^  mais  les  biens  des 
conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheureux.  Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre  ;  ils  ont 
le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvernements  qui 
les  négligent.  Ces  principes  sont  éversifs  des  gou- 
vernements corrompus  ;  ils  détruiraient  le  vôtre  si 
vous  le  laissiez  corrompre.  Immolez  donc  l'injustice 
et  le  crime  si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  vous  immo- 
lent ».  Et  il  ajoute  encore:  «  Ne  souffrez  point  qu'il 
y  ait  un  malheureux  ni  un  pauvre  dans  TEtat  :  ce 
n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  aurez  fait  une  révolution 
et  une  république  véritable.  Eh  !  qui  vous  saurait 
gré  du  malheur  des  bons  et  du  bonheur  des  mé- 
chants (i)  ?  » 

Ce  ne  sont  pas  là  les  paroles  d'un  isolé.  La  Con- 
vention accepte  le  principe  de  cette  vaste  translation 
de  propriété.  Le  i3  ventôse,  elle  décrète  les  mesures 
qui  la  rendront  possible.  Toutes  les  communes  delà 
république  dresseront  un  état  de  leurs  patriotes  indi- 
gents, avec  leurs  noms,  leur  âge,  leur  profession,  le 
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nombre  et  T&ge  de  leurs  enfants.  Lorsque  le  comité 
de  Salut  publie  sera  en  possession  de  ces  états,  il 
fera  un  rapport  sur  les  moyens  d^ indemniser  tous  les 
malheureux  avec  les  biens  et  la  fortune  des  ennemis 
de  la  Révolution.  En  conséquence,  le  comité  de  Sû- 
reté générale  donnera  des  ordres  précis  à  tous  les 
comités  de  surveillance  pour  que,  dans  un  délai  dé- 
terminé, chacun  lui  fasse  connaître  les  noms  et  la 
conduite  de  tous  les  citoyens  détenus  depuis  le  i*''*  mai 
1^89.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  ceux  qui  seront 
emprisonnés  par  la  suite  (i). 

Qu'importe  que  cette  spoliation  des  aristocrates 
au  profit  des  «ans-culottes  n'ait  pas  en  définitive  été 
réalisée.  Le  rapport  présenté  par  Saint-Just  à  la  Con- 
vention et  les  premières  mesures  votées  par  elle 
suflisent  à  prouver  quel  était,  dans  ces  jours  tragi- 
ques de  Tan  II,  son  étal  d'esprit  à  Tégard  des  classes 
possédantes,  comme  aussi  à  l'égard  des  déshérités 
de  la  fortune.  Après  avoir  proclamé  sans  réserve 
le  maintien  du  droit  de  propriété,  elle  se  met  à  saper 
la  fortune  des  riches.  Elle  conteste  la  faculté  de 
posséder  aux  aristocrates  et  aux  modérés  ;  elle 
s'arroge  le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens 
en  faveur  des  patriotes  indigents.  Fermement  per- 
suadée de  la  disparition  prochaine  de  la  misère,  vain» 
eue  dans  ses  causes  les  plus  lointaines,  elle  promet 
aux  pauvres  gens,  en  attendant  ce  temps  heureux, 
de  leur  venir  en  aide  avec  les  dépouilles  des  citoyens 
opulents,  frappés  d'une  suspicion  générale.  Et  cette 
offrande,    les    sans-culottes  peuvent  l'accepter  sans 
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rougir.  Si  l'Etal  prend  pour  eux  aux  conlre-révolu- 
tionnaires  leur  argent  ou  leurs  terres,  ce  nVsl  pas 
un  secours  qu'il  donne  aux  indigents,  encore  moins 
une  aumône  :  c'est  une  indemnité  dont  il  s'ac- 
quitte. 

VIU 

Les  mêmes  conceptions  se  retrouvent  dans  le  rap- 
port présenté  à  la  Convention,  le  2S>  floréal,  par  Ba- 
rère,  sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité  des 
campagnes,  et  d'acorder  des  secours  aux  citoyens 
indigents  (i). 

Ces  moyens,  il  semble  que  l'Assemblée  n'ait  plus 
à  les  rechercher  depuis  les  lois  du  19  mars,  du 
!28  juin,  du  2/}  vendémiaire.  Celles-ci  n'ont-elles  pas 
arrêté  dans  tous  ses  détails  l'organisation  de  la  bien- 
faisance publique  ?  Est-ce  maintenant  au  pouvoir 
législatif  à  voter  encore  de  nouvelles  dispositions  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  à  la  commission  des  secours  à 
assurer  Texécution  des  mesures  déjà  prises  ?  Mais 
cette  organisation,  entièrement  établie  en  théorie, 
dans  la  pratique  est  difficile  à  réaliser  au  milieu  de 
la  tourmente  révolutionnaire,  parmi  les  périls  inté- 
rieurs et  extérieurs  où  se  débat  le  gouvernement. 
Le  2;  nivôse,  la  Convention,  considérant  que  rien 
n'est  encore  fait,   décrète  que  le  comité  des  secours 


I.  Premier  Rapport,  fait  à  la  Convention  nationale  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  le  12  floroal,  sur  les  moyens 
d'extirper  la  mendicité  dans  les  campa(jnes  et  sur  les  secours  que 
doit  accorder  la  République  aux  citoyens  indigents^  par  Barère. 
—  Arch.  Nal.  AD.  XVIIP  SaS.  —  Bib.  Nal.  Le'^Tgi. 
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lui  présentera  sous  huitaine  un  projet  sur  l'organisa- 
tion uniforme  de  Tassistance  publique  (i).  Le  1 6  ven- 
tôse, Merlin  s'élève  contre  les  progrès  croissants  de  la 
mendicité.  <(  Sous  le  règne  du  despotisme,  il  n'était 
pas  élonnanl  de  voir  des  estropiés,  des  infirmes  sur 
les  places  publiques  et  sur  les  chemins,  cherchant  à 
exciter  la  pitié  et  mendiant  des  secours.  Mais,  sous  le 
régne  de  la  république,  un  pareil  spectacle  ne  peut 
être  souffert.  »  Aussi  demaude-t-il  que  le  comité  des 
secours  soit  tenu  de  faire  dans  la  huitaine  un  rapport 
sur  les  moyens  d'anéantir  la  mendicité  (2).  Enfin,  le 
129  germinal,  un  député  constate  Tinexéculion  de  tou- 
tes les  lois  bienfaisantes  votées  par  la  Convention. 
Il  insiste  pour  que  le  comité  des  secours  se  rensei- 
gne immédiatement  sur  les  causes  de  ce  retard  etea 
rende  compte  dans  les  trois  jours  à  l'Assemblée  (3). 
C'est  pour  répondre  à  toutes  ces  questions    que  le 
comité  de  Salut  public,  se    substituant  à  celui  des 
secours,  fait  présenter  par  Barère,  le  22  floréal,  un 
rapport  et  un  projet  de  loi  qui  est  voté  le  jour  même. 
Dans  les  longues  pages  du  rapport,  verbeuses  et 
diffuses,  il  ne  faut  pas  chercher  une  idée  qui  soit  per- 
sonnelle à  Fauteur.  Le  souple  et  agréable  Gascon, 
«  harangueur  à  brevet  »,  ici  comme  en  toutes  occa- 
sions, plie  son  esprit  facile  aux  opinions  reçues.  Ce 
sont  les   théories  courantes  sur  la  suppression  de 


1.  Procès-verbaux,  t.  XXIX,  p.  292. 

2.  Moniteur,  11°  168  du  18  ventôse. 

3.  Procès-verbaux,  t.  XXXV,  p.  3i6.  Ajoutezquele  r5  floréal, 
la  Convention  rend  encore  un  décret  pour  obliger  le  comité 
des  secours  à  lui  présenter  dans  le  délai  de  quinze  jours  sonrap- 
port  surTorganisation  générale  des  secours  publics.  Proc.-verb. 
t.  XXXVI,  p.  3i3. 
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Findigence  et  sur  la  malfaisance  des  riches,  qu'il 
réédite  abondamment,  en  les  enjolivant  de  fleurs  de 
rhétorique  factices  et  des  pompeuses  métaphores.  Ce 
sont  les  conceptions  du  comité  de  Salut  public  et  du 
parti  montagnard,  au  moment  de  la  plus  violente 
exaspération  des  principes  révolutionnaires,  qu'il  se 
complaît  à  proclamer  du  haut  de  la  tribune.  Et 
parce  que  ces  doctrines  sont  celles,  non  d'un  homme 
isolé,  mais  de  tout  le  gouvernement,  elles  prennent 
une  importance  historique  qui  dépasse  grandement 
la  personnalité  mobile  et  fuyante  de  Barère. 

«  Je  dois  parler  des  indigents,  déclare  le  rappor- 
teur, dont  le  spectacle  afflige  encore  la  République.  » 
Est-il  admissible  qu'après  plusieurs  années  de  Révo- 
lution il  puisse  encore  exister  des  malheureux  ?  Non, 
la  pauvreté  doit  être  inconnue  dans  une  nation 
libre,  et  avec  elle  la  mendicité.  Cependant,  tandis 
que  le  canon  gronde  sur  toutes  les  frontières,  ce 
«  fléau  redoutable  »,  cette  «  lèpre  des  monarchies  » 
fait  des  progrès  effrayants  dans  l'intérieur  du  pays, 
a  Eh  bien  !  ce  sera  une  belle  époque  pour  la  r.on- 
venlion  d'avoir  aboli  la  mendicité  au  milieu  des 
fureurs  de  la  guerre...  Ce  mot  honteux  de  mendiant 
ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  républi- 
cain; et  le  tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jusqu'à 
présent  sur  la  terre  que  l'histoire  de  la  conspiration 
des  grands  propriétaires  contre  les  hommes  qui  n'ont 
rien  »  (i).  Aucune  tentative  cependant  n'a  été  faite 
encore  pour  arracher  le  citoyen  pauvre  à  la  nécessité 
de  vivre  d'aumônes.  Ainsi   que  Barère  l'a  déjà  dit  le 


I.  Rapport,  p.  5  et  6. 
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23  ventôse,  on  a  souvent  parlé  d'anéantir  la  men- 
dicité, ((  on  n'a  employé  que  des  maréchaussées,  des 
moyens  de  répression  et  un  Gode  pénal  :  c'était 
ouvrir  des  tombeaux  à  l'humanité  malheureuse,  au 
lieu  d'ouvrir  des  travaux  publics  à  Tindigence 
valide  ))(i). 

Le  moment  est  enfin  venu  d'extirper  de  la  société 
celle  plaie  qui  la  ronge.  «  Jamais  la  fortune  publi- 
que n'a  été  élevée  au  point  où  elle  est  dans  ce 
moment.  Riche  de  liberté,  riche  de  population,  riche 
de  domaines,  la  République  compte  pour  V améliora- 
tion du  sort  des  citoyens  peu  fortunés^  les  milliards 
que  les  riches  comptaient  pour  la  contre-révolution.  » 
Voici  le  temps  arrivé  où  la  Convention  va  s'attacher 
((  à  réparer  les  injustices  des  lois  monarchiques^  d 
faire  disparaître  la  grande  inégalité  des  fortunes^  à 
effacer  le  nom  de  pauvre  des  annales  de  la  Républi- 
que »  (2).  Quelle  vaste  et  puissante  entreprise  ;  et 
quels  horizons  illimités  elle  ouvre  aux  yeux  des 
déshérités  !  a  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  peuple  d'abat- 


1.  Barère,  qui  a  recommandé,  le  28  ventôse,  la  création 
d'une  commission  nationale  des  travaux  publics,  considère  les 
grandes  entreprises,  les  constructions  déroutes,  de  canaux  et  de 
monuments,  comme  un  moyen  non  seulement  d'accroître  la 
splendeur  de  l'Etat,  mais  aussi  de  combattre  la  misère.  «  Lais- 
sons, dit-il.  ces  ateliers  de  charité  aux  monarchies,  cette  manière 
insolente  et  vile  d'administrer  des  secours  ne  convient  qu'à  des 
esclaves  et  à  des  maîtres.  Substituons-y  la  manière  grande  et 
utile  des  travaux  nationaux,  ouverts  sur  tout  le  territoire  de  la 
République.  Associons  le  travail  individuel  à  la  prospérité 
nationale,  secourons  Tindlgence  présente  en  diminuant»  par  des 
communications  nombreuses  et  faciles,  les  causes  derindigence 
future.  »  Moniteur,  n°  du  28  ventôse,  p.  700. 

2.  Rapport,  p,  10  et  11. 
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tre  les  factions,  de  saigner  le  commerce  riche,  de 
démolir  les  grandes  fortunes  ;  ce  n'est  pas  assez  pour 
lui  de  rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu.  Il 
Jaut  encore  faire  disparaître  du  sol  de  la  République 
la  servilité  des  premiers  besoins,  r esclavage  de  la 
misère,  et  cette  trop  hideuse  inégalité  parmi  les 
hommes  quijait  que  Vun  a  toute  V intempérance  de 
la  fortune,  et  Vautre  toutes  les  angoisses  du 
besoin  (i). » 

Cet  anéantissement  de  Tindigence,  la  Conven- 
tion Ta  rendu  possible  par  la  loi  du  i3  ventôse.  Les 
comités  de  Salut  public  et  de  wSûreté  générale  ont 
déjà  reçu  plus  de  40.000  décisions  sur  les  détenus, 
envoyées  par  les  comités  révolutionnaires  :  ils  espè- 
rent pouvoir  bientôt  présenter  à  l'Assemblée  le  ta- 
bleau nominatif  de  la  population  indigente  de  toute  la 
république,  «  pour  lui  porter  des  secours  en  propriété 
ou  en  bienfaisance  nationale  ».  Malheureusement, 
un  grand  nombre  de  municipalités  sont  en  retard, 
et  la  plupart  de  celles  qui  ont  satisfait  au  décret 
l'ont  fait  d'une  manière  imparfaite.  Aussi  Barèrc  les 
accuse-t-il  hautement  au  nom  de  la  pauvreté,  et  si 
ce  reproche  solennel  n'est  pas  entendu  et  ne  retentit 
pas  au  milieu  de  chaque  commune,  la  loi,  «  forte  de 
la  voix  et  des  droits  du  malheur  »,  viendra  les  punir 
de  leur  indifférence  coupable.  D'ailleurs,  de  nouvel- 
les instructions  vont  charger  les  agents  nationaux 
de  nommer  des  commissaires  «  patriotes  et  éclairés  »,  > 
pour  hâter  la  confection  des  états,  y  porter  de  nou- 
veaux renseignements,   et   surtout  «    s'assurer  du 


I.  id.,  p.  8. 


patriotisme  de  ces  citoyens  auprès  des  sociétés  popu- 
laires »  (i).  Ces  nouveaux  états  pourront  servir  de 
base  au  comité  de  Salut  public  «  pour  indemniser 
tous  les  malheureux  avec  les  biens  des  ennemis  de  la 
Révolution  ». 

Mais  les  bienfaits  territoriaux  ne  peuvent  s'adresser 
qu'aux  citoyens  doués  d'une  activité  suffisante  pour 
s'adonner  à  la  culture.  «  Ceux  que  l'âge  éloigne  du 
travail  des  champs,  ou  qui  ont  épuisé  leurs  forces  en 
travaillant  pour  l'agriculture,  doivent  obtenir  un 
repos  honorable  el  des  secours  proportionnés  à  leurs 
premiers  besoins.  » 

Ces  secours  ne  seront  jamais  donnés  dans  les  hôpi* 
taux.  Ces  établissements  étaient  bons  pour  la 
monarchie.  11  faut  laisser  «  à  Finsolent  despotisme  )» 
leur  fastueuse  corruption,  «  pour  engloutir  les  mal- 
heureux qu'il  a  faits,  et  pour  soutenir  momentané- 
ment des  esclaves  qu'il  n'a  pu  dévorer.  Cette  horrible 
générosité  aide  encore  à  tromper  les  peuples  el  à  les 
tenir  sous  le  joug  ».  Non^  ce  ne  sont  point  là  des 
maisons  bienfaisantes,  mais  d'épouvantables  prisons, 
où  à  chaque  pas  l'on  rencontre  «  le  contraste  de 
bâtiments  brillants  et  de  salles  infectes,  des  adminis- 
trateurs dans  les  délices  et  des  pauvres  entassés  dans 
le  même  lit^  des  avenues  brillantes  et  des  tombeaux 
hideux,  une  humanité  apparente  et  une  barbarie 
réelle,  des  secours  promis  et  une  mort  anticipée  »  (a). 
Faisons  donc  disparaître  ces  établissements  :  plus 


1.  Rapport,  p.  12-17.  et  II  ne  faut  pas  qu'une  partie  des 
biens  des  ennemis  de  la  Révolution  tombe  dans  des  mains  qui 
ne  seraient  point  assez  pures  pour  recevoir  de  pareils  bienfaits.  » 

2.  Rapport,  p.  6  et  59. 


—  4i3  — 

d'hôpitauXy  tel  est  le  but  vers  lequel  la  Convention 
doit  marcher  sans  cesse.  Et  Barère  ajoute  :  plus 
d'aumônes  (i).  Ce  sont  là  des  mots  qu'il  faut  effacer 
du  vocabulaire  républicain.  Quand  un  pays  est  libre 
et  bien  ordonné,  «  Taumône  n'y  flétrit  pas  le  cou- 
rage, l'aristocratie  déguisée  en  charité  publique  n'y 
commande  pas  la  servitude  ;  le  nom  de  mendiant  est 
ignoré,  et  la  République  seule  peut  exécuter  la  grande 
loi  de  la  bienfaisance  universelle  par  des  règlements 
sages  et  une  économie  raisonnée  d  (2). 

Voici  donc  que  Barère  emporté  par  sa  fougue  décla- 
matoire, exagérant  étourdiment  des  idées  justes  à 
condition  de  rester  modérées,  veut  proscrire  à  la  fois 
et  la  charité  individuelle  et  les  asiles  ouverts  a  l'hu- 
manité souffrante.  Jusqu'alors  les  théoriciens  de  l'as- 
sistance, désireux  de  restreindre  le  rôle  des  hôpitaux, 
n'en  avaient  pas  moins  admis  dans  certains  cas  ce 
mode  de  bienfaisance,  à  défaut  du  secours  à  domi- 
cile. Jusqu'alors  aussi,  les  adversaires  les  plus  déter- 
minés de  la  charité  privée  s'étaient  bornés  à  inter- 
dire les  distributions  publiques  de  pain  ou  d'argent, 
qui,  faites  dans  les  rues  ou  devant  la  porte  des 
maisons,  sont  un  encouragement  à  la  mendicité.  Ils 
n'avaient  point  songé  à  incriminer  l'effort  de  Thomme 
sensible  et  vertueux  qui,  recherchant  la  véritable 
misère  qui  se  cache,  s'en  vient  dans  leur  demeure 
apporter  une  aide  efficace  à  des  malheureux  dont  la 
loi  n'a  pu  ni  prévoir  ni  soulager  la  souffrance.  Barère, 
lui,  n'admet  ni  exceptions  ni  nuances.  Et,  en  ceci 
encore,  il  est  l'interprète  fidèle  des  opinions  de  la 


1.  Rapport,  p.  58. 
3.  Rapport,  p.  37,  38. 
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Convention  dans  ces  derniers  mois  de  Tan  II,  comme 
il  rétait  un  instant  auparavant  en  prédisant  la  dis- 
parition prochaiile  de  la  misère. 

Ne  voyons-nous  pas,  peu  de  temps  après,  le  repré- 
sentant Paganel  prononcer  devant  TAssemblée  la  plus 
violente  diatribe  que  celle-ci  ait  encore  entendue 
contre  les  hôpitaux?  Ne  le  voyons-nous  pas  vouer  à 
Texécration  publique  ces  immenses  établissements, 
«  monuments  fastueux  de  Torgnueil  des  rois,  vastes 
tombeaux  où  la  tyrannie  ensevelissait  ses  victimes 
et  ses  forfaits  ».  «  C'est-là,  déclare-t-il,  que  l'appa- 
rence du  bienfait  couvre  la  réalité  du  supplice;  c'est 
là  que  le  malheureux  est  conduit  par  Tespérance  et 
vil  dans  les  regrets.  Le  frontispice  promet  des  secours 
à  l'indigence  ;  Favarice  les  lui  arrache  dans  Tinté- 
rieur.  Une  perfide  libéralité,  bien  digne  des  despo- 
tes, n'a  élevé  ces  asiles  à  l'infortune  que  pour  y 
étouffer  ses  plaintes,  pour  cacher  au  peuple  l'excès 
de  ses  maux,  et  pour  épargner  au  gouvernement  la 
nécessité  de  répondre  à  la  censure  publique.  L'in- 
firme et  rindigent  n'y  sont  retenus  que  par  les  chaînes 
de  la  nécessité  et  par  l'effroi  d'une  plus  malheureuse 
destinée  (i).  » 

Ne  savons-nous  pas  également  que  l'Assemblée 
songeait  à  faire  disparaître  entièrement  la  charité 
privée?  N'était-ce  pas  pour  les  Conventionnels  «une 
vérité  incontestable  »  que,  aussi  longtemps  que  l'in- 
digent rencontrerait  quelqu'un  pour  l'assister,  ce 
serait  là  une  entrave  à  Texécution  des   lois  votées 


I,  Paganel.  Rapport  sur  les  prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de 
police,  de  répression,  de  détention  et  sur  les  hospices  de  santé, 
p.  8.  Arch.  Nat.  A.  D.  XVIlIc  3a3.  —  Bib.  Nal.  Le"ioo4. 
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par  eux  ?  Comme  le  disait  Roger  Ducos,  il  importait 
peu  que  les  secours  fussent  distribués  par  des  indi- 
vidus ou  par  des  sociétés  bienfaisantes  :  ce  n'était 
dans  ce  dernier  cas  «  qu'une  pratique  plus  artisée  de 
perpétuer  les  abus  ».  «  Le  citoyen  est  toujours  dans 
un  état  humiliant  de  pauvreté,  lorsqu'un  autre  citoyen 
verse,  de  quelque  manière  que  ce  soit^  l'aumône  dans 
sa  main,  mais  le  citoyen  n'est  plus  pauvre,  n*est  plus 
humilié,  lorsque  la  nation  lui  distribue  les  secours 
qu'il  adroit  d'en  exiger  (i).  » 

Aussi  bien,  est-ce  la  nation  seule,  qui,  dans  le  pro- 
jet de  Barère,  est  chargée  de  la  distribution  des 
secours.  Toutefois  la  loi  du  22  floréal  ne  s'applique 
qu'aux  indigents  habitant  les  campagnes.  Plus  tard 
la  Convention  s'occupera,  c'est  le  rapporteur  qui  le 
laisse  espérer,  des  moyens  de  déblayer  la  mendicité 
dans  les  villes.  Pour  l'instant,  dans  l'ordre  de  la  bien- 
faisance publique,  les  campagnes  doivent  passer  les 
premières:  «  Les  campagnes  sont  des  nourrices  fécon- 
des et  généreuses,  les  villes  sont  souvent  des  filles 
ingrates  et  stériles.  »  De  plus,  «  dans  l'ordre  de  la 
reconnaissance  civique  et  révolutionnaire,  les  cam- 
pagnes méritent  les  premiers  secours.  La  contre- 
révolution  a  été  combinée  dans  les  villes,  le  fédéra- 
lisme orgueilleux  est  parti  des  cités,  la  guerre  civile  a 
-été  préparée  dans  les  grandes  communes  (2).  0  Et 
cependant,  dans  le  partage  des  bienfaits  publics,  les 
campagnes  ont  toujours  été  oubliées  ;  les  villages 
sont  restés  sans  asile  ni  secours  pour  leurs  vieillards, 
leurs  inûrmes,  leurs   orphelins,  leurs  enfants  aban- 


1.  Séance  du  29  prairial  an  II.  Moniteur  du  3o  prairial. 

2.  Rapport,  p.  3o. 
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donnés.  Réparons  cette  négligence  !  Il  est  temps^ 
que  la  République  promette  à  ses  «  enfants  agricoles 
et  malheureux  »  de  les  nourrir  sur  le  penchant  de 
leur  âge.  La  nouvelle  loi  ne  contrarie  d'ailleurs  en 
rien  celles  du  19  mars  et  du  38  juin.  Ces  dernières 
n'ont  guère  pu  être  appliquées  encore.  Mais,  tandis 
que  les  villes,  avec  leurs  hôpitaux,  leurs  hospices, 
leurs  établissements  de  charité,  peuvent  attendre  la 
mise  en  activité  de  la  nouvelle  organisation,  il  con- 
vient de  donner  immédiatement  à  la  bienfaisance 
nationale  dans  les  campagnes  une  impulsion  révo- 
lutionnaire, tout  en  se  réservant  pour  plus  lard  «  le 
moyen  d'augmenter,  de  diminuer  ou  de  suspendre 
sans  secousse  cette  même  impulsion»  (i). 

11  sera  donc  ouvert  dans  chaque  département  un 
registre,  appelé  :  Lwre  de  la  bienfaisance  nation 
nale.  Sur  ses  pages  seront  inscrits  «  les  noms  de 
tous  les  vieillards  indigents  qui  ont  cultivé  la  terre, 
ou  gardé  des  troupeaux,  ou  exercé  les  arts  de  la  cam- 
pagne » .  L'agriculture  aura  ainsi  ses  invalides,  comme 
la  guerre  a  les  siens,  et  le  Trésor  public  s'ouvrira  à 
la  fois  «  pour  les  défenseurs  et  pour  les  nourriciers 
de  la  patrie  ».  Le  titre  premier  de  ce  livre  sera  con- 
sacré aux  cultivateurs,  vieillards  ou  inGrmes,  âgés 
de  soixante  ans  et  ayant  été  employés  au  travail  de 
la  terre  pendant  l'espace  de  vingt  ans  (2).  Chacun  de 
ceux  qui  y  flgureront    recevra  une  pension  annuelle 

I.  Rapport,  p.  4i. 

a.  «  Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par  ce  genre  de 
travail  pourront  jouir  du  secours  de  160  livres,  quoi  qu'ils  ne 
soient  pas  sexagénaires,  si  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  se  procurer 
leur  existence  ».  Loi  du  22  floréal,  titre  I,  art.  2.  Texte  dans 
Watteville,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  29. 


—  4^7  — 

de  160  livres,  payable  en  deux  termes,  de  six  mois 
en  six  mois,  et  par  avance.  Chaque  département 
jouira  sur-le-champ  de  quatre  cents  inscriptions.  Ce 
nombre  pourra  d'ailleurs  être  augmenté,  dans  la  pro- 
portion de  4  inscriptions  sur  i.ooo  individus,  dans 
les  départements  dont  la  population  rurale  excède 
100.000  individus.  Pour  la  fix^^tion  du  chiffre  des 
habitants,  les  villes  et  bourgs  ne  comptant  pas  plus 
de  3.000  âmes  seront  considérés  comme  faisant 
partie  des  campagnes. 

Le  titre  second  du  livre  de  la  bienfaisance  natio- 
nale sera  consacré  aux  artisans,  vieillards  ou  infir- 
mes, «  qui  auront  été  pendant  vingt-cinq  ans  atta- 
chés dans  les  campagnes  aux  arts  mécaniques  ». 
Chacun  d'eux  recevra  une  pension  de  120  livres. 
Chaque  département  bénéficiera  de  200  inscriptions. 
Ce  iîhiffre  ne  pourra  être  accru,  dans  les  dépar- 
tements ayant  plus  de  100.000  habitants,  qu'à  raison 
de  2  pour  i.ooo  individus.  Ces  différences,  au  dire 
de  Barére,  se  justifient  aisément.  Si  les  artisans 
doivent  présenter  un  certificat  de  services  de  plus 
longue  durée,  c'est  que  les  professions  sédentaires 
occupent  les  ouvriers  avant  Fâge  de  la  force.  Si  le 
chiffre  d'inscriptions  est  moindre,  c'est  que  le  nom- 
bre des  artisans  est  à  peine  la  moitié  de  celui  des 
cultivateurs.  Si  la  pension  est  moins  élevée,  c'est  que 
les  métiers  tranquilles  occupent  des  vieillards,  même 
estropiés,  dont  le  faible  salaire  peut  alors  rétablir 
l'équilibre  entre  le  montant  des  deux  pensions  (i). 

Le  titre  troisième  est  consacré  aux  mères  et  aux 
veuves  chargées  d'enfants  et  habitant  les  campagnes. 


I.  Rapport,  p.  45  et  46. 
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Les  mères,  qui  auront  deux  enfants  au-dessous  de 
dix  ans  et  qui  en  allaiteront  un  troisième,  auront 
droit  au  secours.  Il  en  sera  de  même  des  veuves, 
ayant  un  enfant  au-dessous  du  même  âge,  qui  en 
allaiteront  un  second.  Ces  indigentes  recevront  une 
pension  de  60  livres,  qui  sera  accrue  de  20  livres  si, 
à  la  fin  de  la  première  année,  elles  présentent  à  l'agent 
national  leurs  enfants  existants.  Leur  nom  sera 
effacé  sur  le  livre  quand  le  plus  jeune  aura  atteint 
TAge  de  trois  ans.  11  sera  accordé  pour  ces  malheu- 
reuses 5oo  inscriptions  par  département.  Ce  chif- 
fre pourra  être  augmenté  de  4  P^'*  i.ooo  habi- 
tants pour  les  départements  comptant  plus  de  cent 
mille  Ames. 

En  outre  des  pensions  annuelles,  tous  les  indi- 
gents inscrits  auront  le  droit,  en  cas  de  maladie, 
d'être  soignés  dans  leur  domicile  par  Tun  des  trois 
officiers  de  santé  établis  dans  le  district  (1),  de  tou- 
cher des  médicaments  gratuits  (2),  de  recevoir  un 
secours  pécuniaire  de  dix  sous  par  jour. 

Voilà  donc  les  moyens  par  lesquels  Barèrc  compte 


1.  Ces  officiers  de  santé  seront  rétribués:  celui  qui  sera  ins- 
talle dans  le  chef-lieu  du  district  recevra  5oo  livres,  les  deux 
autres  3oo.  u  Que  ceux  qui  murmurent  en  voyant  cette 
indcmnilé  donnée  parla  République  aux  officiers  de  santé  appe- 
lés à  l'honneur  de  secourir  Thumanité  souffrante  soient  repous- 
sés. Ceux-là  qui  calculent  froidement  ce  que  donne  la  Républi- 
que pour  une  fonction  aussi  respectable,  ne  sont  pas  républicains, 
ils  ne  sont  pas  môme  des  hommes...  Qu'ils  aillent  dans  les 
hôpitaux  des  monarchies  !  » 

2.  «  Il  sera  distribué  par  district  des  boites  de  remèdes  les 
plus  usuels  et  les  plus  simples.  Leur  nombre  sera  fixé  à  huit  par - 
chaque  district.  » 
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chasser  des  campagnes  Tindigence  et  la  misère. 
Lorsqu'on  songe  aux  vastes  perspectives  qu'il  a  d'a- 
bord ouvertes  à  la  vue  de  l'Assemblée,  quand  on 
se  rappelle  ce  mirage  troublant,  si  complaisaniment 
évoqué  par  lui,  d'une  société  libérée  de  la  pauvreté 
et  de  toutes  les  suites  déplorables  de  l'inégalité  des 
fortunes,  Ton  ne  peut  s'empêcher,  en  comparant  la 
conclusion  à  ces  amples  prémisses,  de  la  trouver  bien 
étroite  et  bien  mesquine.  Sans  doute,  la  pensée  est 
belle  et  généreuse  de  vouloir  offrir  aux  invalides  de 
l'agriculture  des  pensions,  qui  seraient  de  véritables 
retraites  constituées  par  l'Etat.  Mais  pourquoi  ces 
vaines  distinctions  entre  les  malheureux  ?  cette  situa- 
tion privilégiée  pour  les  habitants  des  campagnes,  et 
cet  oubli  des  indigentsdomiciliésdansles  villes,  pour 
qui,  cependant,  les  objets  les  plus  indispensables  à  la 
vie  coûtent  si  cher?  En  admettant  même  que  la 
population  champêtre  ait  droit  à  une  sollicitude  plus 
particulière  de  la  part  de  la  nation,  pourquoi  intro- 
duire dans  la  distribution  des  secours  une  rigueur 
mathématique,  qui  n'a  rien  à  faire  avec  la  bienfai- 
sance publique?  Que  signifient  ces  deux  cents  ou 
quatre  cents  inscriptions  par  département,  et  ces 
deux  ou  quatre  inscriptions  supplémentaires  accor- 
dées dans  certains  cas  ?  Se  trouve-t-il  quelqu'un  pour 
douter  de  l'insuffisance  de  ces  chiffres  ? 

Voilà  donc,  qu'après  avoir  fait  espérer  aux  malheu- 
reux l'anéantissement  de  la  misère,  la  Convention 
repousse  une  partie  de  ces  pauvres  gens,  dont  elle 
vient  encore  une  fois  de  proclamer  si  hautement  les 
droits.  Pour  quelques-uns,  pour  une  minorité  choisie, 
pour  ceux,  n'en  doutons  pas,  qui  auront  su  plaire 
aux  sociétés  populaires,  la  table   sera   servie  ;   les 
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autres  resteront  au  dehors.  Bien  plus.  Si  le  gouver- 
nement s'efforce  d'appliquer  sérieusement  la  loi,  il 
se  heurtera  à  Timpossibilité  absolue  d'accorder  le 
nombre  d'inscriptions  fixé.  Avec  les  aS.ooo.ooo  d'ha- 
bitants dont  est  peuplée  la  France,  le  chiffre  des 
indigents  portés  sur  le  grand  livre  doit  être,  si  ron 
compte  d'après  l'échelle  même  du  décret,  de  aSj.Soo 
et  la  dépense  de  29.000.000  (i).  Or,  Barère,  qui  a 
fait  insérer  dans  le  texte  de  sa  loi  le  chiffre  des  cré- 
dits nécessaires,  a  arrêté  ses  calculs  à  la  somme  de 
12.1244.000  livres.  Ainsi  les  indigents  n'obtiendront 
môme  pas  ce  qui  leur  a  été  promis.  Etait-il  donc 
nécessaire  de  faire  une  nouvelle  loi,  et  d'afficher  de 
nouveaux  principes  sociaux,  pour  enserrer  en  fin  de 
compte  dans  des  règles  aussi  étroites  l'action  de  l'E- 
tat, et  donner  dans  l'ensemble  beaucoup  moins  à  la 
population  misérable  que  ne  le  faisait  la  loi  da 
28  juin  ? 

Mais,  toutes  ces  lacunes,  toutes  ces  faiblesses  de 
son  œuvre,  Barère  ne  s'en  aperçoit  point,  et  le  voici 
maintenant  qui  se  grise  de  lyrisme,  en  peignant  le 
tableau  de  la  première  distribution  des  secours.  Le 
jour  consacré  au  soulagement  du  malheur  par  le 
décret  du  18  lloréal  sur  les  fêles  nationales  et  déca- 
daires, il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
une  cérémonie  civique.  Les  agriculteurs  et  les  arti- 
sans, vieillards  et  infirmes,  les  mères  et  les  veuves 
y  seront  honorés  et  recevront  en  présence  du  peu- 
ple le  paiement  du  premier  semestre  de  la  bienfai- 
sance nationale.  Le  grand  livre  sera  lu  par  l'agent 


I .  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis 
1789  jusqu'à  nos  your^,  1867,  t.  I,  p.  2o4. 
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national,  devant  les  autorités  constituées,  en  pré 
sence  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires,  ainsi 
habitués  dès  Tenfance  à  respecter  et  chérir  la  vieil 
lesse.  Qu'elle  sera  imposante  et  douce  cette  solen 
nilé,  et  comme  elle  pénétrera  les  cœurs  sensibles 
Oui,  elle  sera  bien  touchante  et  bien  auguste,  «  puis 
que  les  deux  extrémités  de  la  vie  seront  réunies  avec 
le  sexe  qui  en  est  la  source.  Ce  spectacle  est  le  plus 
beau  que  la  politique  puisse  présenter  à  la  nature,  et 
que  la  terre  fertilisée  puisse  offrir  au  ciel  consola- 
teur »  (i). 

XI 


La  loi  du  aa  floréal  fut,  au  dire  des  contempo- 
rains, accueillie  en  France  avec  enthousiasme.  Et  cer- 
tes, malgré  ses  imperfections,  elle  élait  encore  fort 
susceptible  d'apporter  aide  et  soulagement  à  pas 
mal  de  misérables.  Mais,  en  somme,  quelles  que 
fussent  les  vaines  déclamations  de  Barère,  elle  ne 
donnait  à  TEtat  qu'un  moyen  de  pallier,  dans  de 
certaines  limites,  les  effets  de  l'indigence.  Proposée 
et  volée  par  des  hommes  qui  eussent  considéré  la 
pauvreté  comme  une  nécessité  douloureuse,  mais 
inévitable  de  la  société,  et  cherché  seulement,  tels 
des  médecins  en  face  d'une  maladie  incurable,  à  a  dou- 
cir  des  souffrances  dont  la  cause  est  impossible  à 
détruire,  elle  eut  atteint,  du  moins  en  partie,  le  but 
proposé.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  ce  que  Barère  fai- 
sait espérer  aux  classes  déshéritées,  c'était  l'anéan- 
tissement de  la  misère.  Plus  de  pauvres  ;  disait-il  ; 


1,  RapiK)rt,  p.  80. 
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et,  ponr  réaliser  ce  rêve,  il  distribuait  des  pensions 
à  quelques  milliers  de  vieillards  et  de  femmes  ! 

Restreindre  ainsi  son  action  était  peut-être,  de  la 
part  de  la  Convention,  de  la  prudence.  Peut-être  était- 
il  sage  de  réduire  l'effort  pratique  au  seul  résultat  que 
Ton  crût  pouvoir  immédiatement  atteindre.  Cepen- 
dant, àlatribune  de  l'Assemblée,  les  orateurs  avaient 
à  plusieurs  reprises  affirmé  leur  désir  de  réaliser  une 
plus  grande  égalité  entre  les  citoyens.  Aux  prises  avec 
cet  angoissant  problème  de  la  misère,  voyant  de  leurs 
propres  yeux  la  pauvreté  croîtrede  jour  en  jour  dans 
le  pays  comme  le  blé  qui  lève,  ils  avaient  proclamé 
leur  foi  en  une  république  libérée  des  différences  extrê- 
mes de  conditions,  de  l'extrême  richesse  et  de  l'ex- 
trême indigence.  Etait-ce  là  seulement,  delà  part  de 
ces  hommes  à  l'esprit  audacieux,  qui  en  quelques  mois 
voulaient  vivre  cent  années  de  l'évolution  humaine, 
de  vagues  et  retenti««santes  déclarations  de  tribune  ? 
Ne  s'esl-il  parmi  eux  trouvé  personne  pour  cons- 
truire le  plan  de  cette  nation  idéale,  où,  comme  dans 
un  palais  harmcmieux  dont  nulle  partie  n'est  sacri- 
fiée, toutes  les  classes  de  la  population  eussent 
obtenu  leur  part  certaine  de  bonheur? 

Eh  bien!  oui,  il  en  est  qui,  sortant  des  théories 
générah^s,  ont  recherché  les  moyens  pratiques  de 
réaliser  cette  rénovation  sociale.  Au  milieu  de  cette 
ample  révolution,  créatrice  d'idées  et  de  système*^, 
il  s'est  rencontré  quelques  penseurs  assez  intrépides 
pour  soumettre  à  la  Convention  des  propositions 
précis(\s,  destinées  à  tarir  la  misère,  non  dans  ses 
effets  les  plus  visibles,  mais  dans  ses  causes  même, 
jusqu'alors  sans  cesse  renaissantes.  Sans  doute,  leurs 
vues  sortent  plus  ou  moins    du  domaine  de  Tassis- 
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tance  publique  telle  qu'on  a  coutume  de  la  considé- 
rer habituellement.  Mais  toutes  les  grandes  questions 
sociales  se  pénètrent  mutuellement;  il  est  impos- 
sible de  songer  à  résoudre  Tune  en  l'isolant  de  celles 
qui  Tenvironnent.  Sans  doule  aussi,  leurs  doctrines 
sont  restées  à  Télat  de  projeis:  rien  n'a  été  tenté 
pour  leur  réalisation.  Mais,  puisque  le  patrimoine 
humain  est  composé  non  seulement  des  actes,  mais 
aussi  des  pensées  de  nos  aïeux,  il  ne  faut  pas  négH- 
ger  ces  projets  et  ces  plans,  car  sans  eux  Ton  n'aurait 
qu'un  tableau  inachevé  et  trompeur  de  ce  que  furent, 
en  face  de  ce  redoutable  fléau  de  la  misère,  les  con- 
ceptions sociales  de  la  Révolution. 

Ce  n'est  point  dans  les  Institutions  politiques  de 
Saint-Just,  qu'il  faut  rechercher  une  manifestation 
précise  des  idées  de  la  Convention.  L'étroit  théori- 
cien, hanté  de  la  vision  d'une  république  Spartiate, 
poursuivi  par  son  rêve  chimérique  d'un  absolu 
nivellement  des  conditions,  affirme  quelques  prin- 
cipes qui,  d'après  lui,  devraient  dominer  l'organisa- 
tion de  la  république,  mais  il  se  garde  bien  d'indi- 
quer un  seul  moyen  pratique  de  les  réaliser.  C'est 
d'un  état  social,  où  chacun  serait  agriculleuret  pos- 
séderait son  lopin  de  terre,  qu'il  attend  la  disparition 
de  l'indigence.  «  Je  défie,  dit-il,  que  la  liberté  s'éta- 
blisse, s'il  est  possible  qu'on  puisse  soulever  le 
malheureux  contre  le  nouvel  ordre  de  choses.  Je 
défie  qu'il  n'y  ait  plus  de  malheureux,  si  Ton  ne  fait 
en  sorte  que  chacun  ait  des  terres...  Là,  où  il  y  a  de 
gros  propriétaires,  on  ne  voit  que  des  pauvres... 
L'opulence  est  une  infamie,  elle  consiste  à  nourrir 
moins  d'enfants  naturels  ou  adoplifs  qu'on  n'a  de 
mille  livres  de  revenu...  Il  faut  détruire  la  mendicité 
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même  conception  démocratique  des  rapports  sociaux . 
Reprenant,  selon  sa  propre  expression,  la  France  en 
sous-œuvre,  pour  remonter  des  fondements  forte- 
ment assis  et  consolidés  jusqu'au  sommet,  il  attend 
du  fonctionnement  de  son  système  «  un  lent  et  paisi- 
ble renouvellement  de  toutes  les  institutions  sociales, 
orientées  vers  Tégalité  (i).  » 

Mais  celte  instruction  si  nécessaire,  il  est  facile 
de  l'offrir  aux  enfants  des  riches,  beaucoup  moins 
à  ceux  des  indigents.  Le  fils  du  pauvre  avant  l'édu- 
cation a  besoin  de  pain.  «  Son  père  laborieux  s'en 
prive  d'un  morceau  pour  le  lui  donner,  mais  il  faut 
que  l'enfant  gagne  l'autre.  Son  temps  est  enchaîné 
au  travail^  car  au  travail  est  enchaînée  sa  subsis- 
tance »  (a).  11  est  donc  indispensable  de  libérer  les 
jeunes  malheureux  de  l'obligation  de  pourvoir  par 
eux-mêmes,  ne  fût-ce  qu'en  partie,  à  leur  existence. 
La  société  va  réaliser  ce  dessein  bienfaisant.  «  Depuis 
l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons  et  onze 
pour  les  filles,  tous  les  enfants,  sans  distinction  et 
sans  exception,  seront  élevés  en  commun  aux  dépens 
de  la  République  ;  et  tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'éga- 
lité, recevront  mêmes  vêtements,  même  nourriture, 
même  instruction,  mêmes  soins.  »  (3).  Ainsi,  pris  par 
la  nation  dès  que  le  permettra  leur  âge,  ils  seront 
rendus  à  leur  famille,  seulement  lorsque  sera  venu 
pour  eux  le  temps  de  commencer  l'apprentissage  d'un 
métier.  Par  là,  non  seulement  ils  échapperont,  réu- 
nis en  commun,  à  des  influences  souvent  contrai- 
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reï^  aux  senlimenls   rr>publicaiDs..     mais  eacore  ils 
<^ront  délivrés  du  jong  de  la  misère. 

Ces  établissements  d'éducation  exigeront  des 
dépenses  considérables.  Eh  bien  !  loin  que  ce  soit  là 
un  écueii  pour  le  système*  ce  sera  au  contraire  un 
moyen  admirable,  par  la  contribution  demandée  aux 
fortunes  privées,  de  soulager  la  pauvreté,  de  restrein- 
dre les  inégalités,  de  rapprocher  les  conditions. 
«r  Diminuer  les  nécessités  de  Tindigence,  diminuer  le 
superflu  delà  richesse,  c'est  un  but  auquel  doivent 
tendre  toutes  nos  institutions:  mais  il  faut  que  la 
justice,  comme  la  prudence,  règle  notre  marche.  On 
fie  peut  s'avancer  que  pas  à  pas:  tout  moyen  convul- 
sif  est  inadmissible:  la  propriété  est  sacrée^  et  ce 
droit  a  reçu  de  votre  premier  décret  une  nouvelle  et 
authentique  garantie  (i).  »  Mais  ce  n'est  point  cesser 
de  le  respecter  que  de  corriger,  par  la  façon  de 
répartir  les  charges  publiques,  «  la  bizarre  dispa- 
rilé  w  que  le  hasard  de  la  fortune  jette  entre  les 
rifoyens.  Alléger  celui  qui  a  peu,  faire  peser  princi- 
paleriieiit  le  poids  sur  Thomme  aisé,  voilà  toute  la 
théorie.  «  L'enfant  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens 
du  riche,  tous  contribuant  pourtant  dans  une  juste 
|)roporti()n,  de  manière  à  ne  pas  laisser  à  Tindigent 
même  Thuniiliation  de  recevoir  un  bienfait  (a),  » 

Dîuis  chaque  canton,  la  dépense  de  la  maison 
(rinstitulion  sera  payée  par  chaque  individu  au 
prorata  de  la  contribution  directe.  La  taxe  d^éduca- 
tion  commune  élant  fixée  à  la  moitié  de  celte  contri- 
bution directe,  un  citoyen,  imposé  à  trois  livres  pour 
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celle-ci,  versera  une  livre  dix  sous  pour  celle-là; 
assujetti  à  deux  cents  livres,  il  en  acquittera  ici  cent  ; 
à  vingt  mille  il  en  déboursera  ici  dix  mille.  Ainsi 
rhomme  aux  trois  livres,  «  moyennant  sa  surtaxe  de 
de  trente  sous,  se  verra  affranchi  du  poids  d'une 
famille  souvent  nombreuse  :  tous  ses  enfants  seront 
nourris  aux  frais  de  TEtat  ;  avec  ce  faible  sacrifice 
il  pourra  avoir  jusqu'à  sept  enfants  à  la  fois  élevés 
aux  frais  de  la  République  ».  Et  combien  nombreux 
seront  ceux  qui,  payant  moins  de  trois  livres  de  con- 
tribution directe,  jouiront  des  mêmes  avantages  au 
moyen  d'un  versement  inférieur  à  trente  sous.  Le 
riche  seul  devra  donner  plus  qu'il  ne  lui  en  coûterait 
pour  élever  sa  famille  :  à  cela  la  société  trouvera 
ce  double  profit,  et  «  de  retrancher  une  portion  du 
snperfln  de  V opulence  »,  et  «  de  faire  tourner  cette 
surabondance  maladive  au  soulagement  des  citoyens 
peu  fortunés  »  (!)• 

Ainsi  la  source  même  de  la  misère  va  se  trouver 
tarie.  «J'ose  le  demander,  s'écrie  Lepelletier,  oh  sera 
maintenant  Vindigence  ?  Une  seule  loi  bienfaisante 
l'aura  fait  disparaître  du  sol  de  la  France.  Jetez  les 
yeux  sur  les  campagnes,  portez  vos  regards  dans 
l'intérieur  des  chaumières;  pénétrez  dans  les  extrémi- 
tés des  villes,  où  une  immense  population  fourmille, 
couverte  à  peine  de  haillons,...  là  même  le  travail 
apporterait  l'aisance,  mais  la  fécondité  y  ramène 
encore  le  besoin.  Le  père  et  la  mère,  tous  deux  labo- 
rieux, trouveraient  facilement  dans  leur  industrie  ce 
qu'il  leur  faut  pour  vivre,  mais  ce  pain  gagné  pénible- 
ment n'est  pas  pour  eux  seuls  ;  des  enfants  nombreux 

I.  /</.,  p.  a6. 


leur  en  arrachent  une  partie,  et  la  richesse  même 
qu'ils  donnent  à  TEtat  repousse  sur  eux  toutes  les  hor- 
reurs de  la  misère...  Utiles  et  malheureux  citoyens, 
bientôt  peut-être  cette  charge  ne  sera  plus  pour 
vous  un  fardeau.  La  République  bienfaisante  viendra 
l'alléger  un  jour.  Peut-être  rendus  à  Taisance  et  aux 
douces  impulsions  de  la  nature,  vous  pourrez  donner 
sans  regrets  des  enfants  à  la  patrie.  La  patrie  les 
recevra  tous  également,  et  lorsque  vous  les  reprendrez 
tout  formés  de  ses  mains,  ils  feront  rentrer  dans  vos 
familles  une  nouvelle  source  d'abondance,  puisqu'ils 
y  apporteront  la  force,  la  santé,  l'amour  et  l'habi- 
tude du  travail  »  (i). 

C'est  ainsi  que  Lepeletier,  plein  d'une  inébranla- 
ble confiance,  s'exalte  peu  à  peu  à  développer  les 
conséquences  de  son  système.  Et  pourtant,  sans 
méconnaître  la  généreuse  pensée  de  l'auteur,  n'est- 
il  pas  permis  de  se  demander  si  ce  projet  fut  par- 
venu à  triompher  de  la  misère?  Le  grand  nombre 
d'enfants  nVsl  pas  la  cause  principale  de  l'indigence  ; 
il  n'en  est  même  qu'une  cause  secondaire  et  dérivée. 
D'ailleurs,  loin  d'adoucir  les  antagonismes  sociaux, 
ne  les  eût-il  pas  au  contraire  surexcités,  en  soulevant 
la  résistance  passive,  obstinée  et  puissante  des  riches. 
Quoi  qu'il  en  vsoit,  il  ne  fut  jamais  discuté  par  la 
Convention.  Le  20  janvier,  Lepeletier  était  assassiné 
par  Paris,  et  bien  qu'en  juillet  Robespierre  adoptât 
et  patronat  son  plan,  ses  conceptions  ne  devaient 
servir  de  base  ni  aux  travaux  du  comité  d'instruc- 
tion publique  ni  aux  discussions  de  l'Assemblée. 

I.  Id,,  p.  27.  Le  mémoire  de  Lepeletier,  ainsi  qu«  ceux  de 
Harmand  et  de  Billaud-Varenne,  se  trouve  très  abondamment 
cité  par  Jaurès.  Histoire  socialiste,  t.  IV. 
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Aussi  bien  n'est-ce  là  qu'une  branche  de  la  pen- 
sée sociale  de  la  Convention  qui,  dans  les  premiers 
mois  de  1793,  telle  qu'un  arbre  vigoureux,  pousse 
de  toutes  paris  de  riches  et  verdoyants  rameaux. 
C'est  par  une  autre  voie  que  Harmand,  député  de  la 
Meuse,  veut  réaliser  dans  la  république  l'égalité  éco- 
nomique et  sociale  (1). 

Maintenant  que  les  hommes  possèdent  l'égalité  de 
droit,  il  faut  conquérir  pour  eux /'^'g^rt///^' ^^^««7,  qui 
est  leur  plus  actif  et  leur  plus  naturel  désir.  Sans 
l'espoir  de  celle-ci,  la  première  ne  serait  qu'une  illu- 
sion cruelle  :  «  au  lieu  des  jouissances  qu'elle  a  pro- 
mises, elle  ne  ferait  éprouver  que  le  supplice  de 
Tantale  à  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
utile  des  citoyens  ».  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il 
faille  tendre  oc  au  renouvellement  de  l'ordre  social, 
ni  au  nivellement  convulsif  des  propriétés  ».  Ni  loi 
agraire,  ni  partage  des  fortunes  !  11  suffit,  pour  résou- 
dre le  problème  de  la  misère  et  de  l'indigence,  d'em- 
pêcher que  les  possesseurs  ne  trafiquent  de  la  subsis- 
tance du  pauvre.  «  Tout  dépend  de  là,  et  plus  le 
secret  est  simple,  plus  il  est  vrai  ». 

(]e  n'est  pas  cependant  par  ce  moyen  que  l'Assem- 
blée semble  décidée  à  soulager  les  malheureux.  Dans 
le  plan  de  constitution,  présenté  par  son  comité, 
dans  les  projets  élaborés  par  plusieurs  députés,  on  a 
bien  sans  doute  reconnu  le  droit  de  chaque  citoyen 
à  la  subsistance,  on  a  bien  parlé  de  secours  public 
et  d'obligation  de  la  société,  «  mais  on  s'est  abstenu 
de  s'expliquer  sur  la  nature  et  la  forme  de  ces 
secours  ;  et,  les  mesures  que  la  Convention  natio- 


I.  Arch.  ParL^  t.  LXll,  p.  278  et  suiv. 
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nale  elle-même  a  déjà  aussi  inefficacement  que  pré- 
malurément  adoptées  à  ce  sujet,  ne  sont  guère  qu^un 
palliatif  d'autant  plus  immoral  et  impolitique,  que 
le  mode  de  secours  par  elle  décrété,  devenant  une 
charge  du  Trésor  public,  non  seulement  pèsera  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  grande  sur  l'infortuné 
qui,  par  ce  moyen,  ne  fera  que  recevoir  d'une  main 
ce  qu'il  aura  donné  de  l'autre  ;  mais  encore  il  pro- 
duira cet  effet  que  le  riche  n'aura  satisfait  par  son 
impôt  qu'aux  charges  communes,  telles  que  l'entre- 
tien de  la  force  publique,  que  l'administration,  etc.,  et 
qu'il  n'aura  rien  fait  pour  le  pauvre,  dont  la  fas- 
tueuse égalité  de  droit  ne  servira  qu'à  lui  faire  sentir 
plus  cruellement  la  privation  de  l'égalité  de  fait  ». 

Eh  !  bien,  si  l'on  recherche  de  bonne  foi  le  bon- 
heur du  peuple,  si  l'on  veut  mettre  fin  à  ses  inquié- 
tudes et  à  ses  souffrances,  il  faut  déclarer  hardi- 
ment <r  que  la  base  de  la  constitution  des  Français 
sera  la  limite  du  droit  de  propriété  ».  Ce  n'est  pas 
qu'il  s'agisse  ici  de  fixer  un  maximum  à  la  quantité 
de  biens  que  chacun  pourra  posséder  ;  il  suffit  d'en 
restreindre  l'usage,  en  combinant  avec  justice  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité,  telles  que  le 
pain,  la  viande,  le  bois,  et  en  le  fixant  d'une  manière 
invariable  et  conforme  pour  toute  la  République. 

Ainsi  Harmand, inquiet,  comme  tous  ses  collègues, 
des  plaintes  du  peuple  écrasé  par  la  hausse  cons- 
tante des  denrées,  pense  qu'il  suffira  d'assigner  aux 
prix  une  limite  qu'ils  ne  pourront  dépasser,  pour 
ramener  la  félicité,  secourir  l'indigence,  rapprocher 
les  conditions,  marquer  l'avènement  de  l'égalité 
économique.  Quelle  illusion  !  Les  iniquités  sociales, 
et  avec  elles  la  misère  et  la  pauvreté,  tiennent  à  des 


—  43i  — 

causes  Irop  multiples  el  trop  complexes  pour  qu'une 
limitation  du  prix  des  denrées  puisse,  non  pas  les 
effacer,  mais  même  les  atténuer.  En  réalité,  les  mal- 
heureux ne  profiteraient  guère  de  cette  taxation  des 
produits,  car  elle  serait  rapidement  suivie  d'un 
abaissement  corrélatif  des  salaires,  ou  si  le  taux  de 
ces  derniers  était  fixé  aussi  comme  celui  des  mar- 
chandises, d'une  diminution  des  offres  de  travail. 
Néanmoins,  malgré  leur  inelïicacilé  pratique,  les 
doctrines  d'Harmand  n'en  présentent  pas  moins  un 
grand  intérêt  historique,  puisqu'elles  ont  -inspiré 
quelques  mois  plus  tard  le  régime  de  compression 
économique  désigné  sous  le  nom  de  maximum. 

Autant  qu'Harmand,  Billaud-Varenne  est  épris 
d'égalité  ;  autant  que  lui,  il  souhaite  le  rapprochement 
des  conditions  et  l'anéantissement  de  la  misère.  Cette 
pauvreté  funeste,  meurtrière  de  l'énergie  physique  et 
de  la  vigueur  morale  des  ouvriers,  il  ne  croit  pas 
qu'elle  tienne  à  la  nature  même  de  l'honime,  mais 
bien  à  une  organisation  économique  vicieuse,  qui 
prive  de  propriété  le  plus  grand  nombre  des  citoyens. 
Dans  nos  sociétés,  dit-il,  «  la  mendicité  devient  une 
suite  immédiate  de  l'accumulation  des  fortunes,  puis- 
que ceux  qui  les  possèdent  n'ont  qu'à  fermer  ta  main, 
pour  réduire  sans  ressources  quiconque  n'a  que  son 
génie  et  ses  bras.  Et  certes,,  quand  on  dit  à  un  men- 
diant :  Allez  tras^ailler^  s'il  répond  :  Procurez-moi 
du  traçail^  quel  reproche  pour  nos  institutions 
sociales  »  (i).  Pour  celui  qui  vit  de  salaires,  mendier 
son  pain  est  dans  bien  des  cas  l'unique  moyen  de  ne 

i.Les  Eléments  du  républicanisme,  !'•  partie,  par  le  citoyen 
Billaud-Varenne,  député  à  la  Convention  Nationale,  p.  &4.  Bib. 
Nal.  Lb**  2383. 
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pas  succomber  de  misère.  «  Qu'un  ouvrier  soit  sans 
travail,  qu'un  artisan  tombe  malade,  qu'un  laquais 
soit  congédié,  et  voilà  autant  d'individus  qui  vont 
bientôt  mourir  de  faim,  s'ils  ne  se  trouvent  promp- 
tement  enétat  de  se  procurer  de  l'emploi.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  dans  les  campagnes  on  ne  s'aperçoit 
pas  du  manque  d'hôpilaux,  ils  sont  devenus  indis- 
pensables dans  ce  qu'on  appelle  des  cités  florissan- 
tes. » 

Faut-il  donc  opérer  une  réforme  violente  de  la 
société-?  .Billaud-Varenne  ne  le  pense  pas.  Il  ne  veut 
point,  pour  assurer  le  retour  de  la  félicité  générale, 
d'un((  bouleversement  subit  et  convulsif»,  qui  ren- 
drait inutiles  les  efforts  du  législateur  et  compromet- 
trait l'existence  de  tout  le  monde.  Donc,  pas  de  mor- 
cellement légal  du  sol,  pas  de  loi  agraire  :  ce  sont  là 
des  chimères.  Celui  qui  propose  ces  mesures  est  «  un 
fourbe  qui  cherche  ii  accaparer  la  faveur  du  peuple, 
ou  unignorant  qui  n'a  jamais  approfondi  les  effetsde 
la  civilisation  ».  iMais  une  limitation  stricte  de  la 
propriété  foncière.  C'est  à  la  loi  à  déclarer  «  que  nul 
citoyen  ne  peut  posséder  désormais,  dans  un  cercle 
déterminé  par  la  Constitution,  plus  d'une  quantité 
fixée  d'arpents  de  terre.  »  Et  une  organisation  vrai- 
ment démocratique  de  l'héritage,  qui  prévienne  Tac- 
cumulation  dans  quelques  mains  d'immenses  for- 
lunes,  mobilières,  industrielles  ou  territoriales,  et 
appelle  les  pauvres  à  participer  à  la  succession  des 
riches.  A  la  mort  d'un  citoyen  opulent,  le  nombre  de 
ses  fils  et  filles,  quel  qu'il  soit  en  réalité,  sera  toujours 
supposé  de  cinq  :  de  cinq  également  seront  les  por- 
tions faites  dans  la  fortune  paternelle.  Si  le  chiffre  des 
enfants  est  moindre,  les  parts  qui  resteront  vacantes 
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entreront  dans  la  masse  de  la  succession  nationale. 
D'ailleurs,  les  héritiers  naturels  ne  pourront  jamais 
recevoir  plus  de  vingt,  ou,  dans  certains  cas,  de  vingt- 
cinq  mille  livres  ;  même  s'ils  sont  plus  de  cinq,  le 
surplus  fera  retour  à  la  nation.  Enfin,  lorsqu'un  ci- 
toyen mourra  sans  enfants,  c'est  son  patrimoine  tout 
entier  qui  sera  recueilli  par  la  patrie. 

Avec  ces  biens,  la  République  constituera  le  fonds 
d'héritage  des  pauvres,  qui  auront  ainsi  leur  part 
des  grandes  fortunes,  sur  lesquelles,  en  leur  qualité 
de  membres  du  corps  social,  ils  doivent  posséder 
une  mainmise  incontestable.  D'ailleurs,  afin  de  mul- 
tiplier les  effets  inappréciables  «  de  ce  retour  au 
droit  naturel  et  civil  »,  l'on  réduira  la  portion  de 
l'héritier  national  à  la  somme  nécessaire  pour  entre- 
prendre un  métier.  «  Ce  n'est  pas  une  fortune  qu'il 
faut  d'emblée  à  celui  qui  commence,  puisque,  dans 
celte  hypothèse,  au  lieu  d'enflammer  son  zèle,  on 
provoquerait  sa  paresse,  c'est-à-dire  sa  perversion. 
Mais  ce  sont  les  avarices  indispensables  pour  com- 
mencer l'exercice  d'une  profession,  et  mille  écus 
donneraient  une  multiplicité  de  lots,  qui,  étendant 
à  l'infini  la  division  des  fortunes,  restitueraient  au 
travail,  aux  vertus,  à  la  félicité,  une  foule  de  néces- 
siteux qui  ne  languissent  dans  l'oisiveté,  dans  le  vice 
et  dans  la  paresse,  que  faute  d'avoir  eu,  dès  le  prin- 
<;ipe,  de  quoi  faire  valoir  leurs  talents  paralysés  »  (i). 

Ainsi  BillaudVarenne,  par  le  moyen  de  la  succes- 
sion nationale,  veut  fournir  aux  citoyens  j)auvres  les 
avances  indispensables  à  leur  établissement,  soit 
agricole,  soit  industriel.  Par  là,  il  attaque  puissam- 


1  Les  éléments  du  républicanisme,  p.  ia5. 
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ment  la  misère,  dont  la  cause,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  indigents,  consiste  dans  la  privation  de 
toule  propriélé.  Par  là  aussi  sa  pensée  qui,  par  cette 
conception  toute  personnelle  de  Tliéritage,  dépasse 
de  beaucoup  le  niveau  des  doctrines  sociales  de  la 
Convention,  se  replonge  dans  la  grande  tradition 
révolutionnaire  :  les  moyens  qu'il  propose  n^appar- 
tiennent  qu'à  lui  ;  le  but  poursuivi  est  celui  où  ten- 
dent depuis  quatre  ans  les  elTorts  des  hommes  politi- 
ques. Quand  Billaud-Varenne  préconise  la  mainmise 
du  corps  social  sur  une  part  drs  grandes  successions, 
il  reste  un  isolé  ;  quand  il  veut  attribuer  à  chacun  sa 
part  de  propriété,  il  ne  sort  pas  du  grand  courant 
des  idées  révolutionnaires. 

N'est-ce  point  en  eflfel,  depuis  1789,  la  doctrine 
des  assemblées  de  multiplier  le  nombre  des  petits 
possesseurs,  de  manière  que  dans  un  avenir  pro- 
chain chaque  citoyen  ait  des  terres  ?  Les  théoriciens 
de  l'assistance  publique  n'ont-ils  pas, à  plusieurs  repri- 
ses, proposé  la  distribution  aux  indigents  des  biens 
nationaux  laissés  en  friche.  N'ont-ils  pas  considéré 
cette  mesure  comme  le  plus  sûr  moyen  de  diminuer 
le  nombre  des  malheureux  el  de  restreindre  ainsi 
le  rôle  de  la  bienfaisance  nationale  ?  Bo  ne  va-t-il 
pas  bienlôl,  reprenant  les  conceptions  de  La  Roche- 
foucanld-Liancourl  et  <le  Bernard,  dire  à  la  Conven- 
tion :  ((  La  nicilleure  politique  serait  de  faire  en  sorte 
que  le  i)lus  ^rand  nombre  de  citoyens  possédât  quel- 
que chose  en  propre  »  (1).  Et  l'Assemblée  enfin  ne 
va-t-clle  i)as,  le  10  juin  1793,  ordonner  le  partage 
des  biens  communaux  entre  les  habitants  de  cha- 


i.  Rapport  sur  l" extinction  de  la  mendicité,  p.  3. 
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que  ville  ou  village,  et  réaliser  ainsi^dans  ta  mesure 
du  possible,  ce  vaste  dessein  d'attribuer  ii  chaque 
citoyen  de  la  république  une  parcelle  du  sol  natio- 
nal ? 

Ces  biens,  dont  la  jouissance  aurait  dû,  s'ils  avaient 
rempli  leur  destination,  appartenir  à  tous  les  habi- 
tants du  groupe  municipal,  étaient  devenus  depuis 
longtemps  la  propriété  exclusive  des  riches.  Ils  ser- 
vaient surtout  à  faire  paître  les  animaux.  Les  pau- 
vres, dans  Timpossibilité  d'entretenir  de  nombreux 
troupeaux,  se  voyaient  frustrés  d'un  droit  dont  les 
citoyens  aisés  jouissaient  seuls.  Déjà  l'Assemblée 
législative  avait  voulu  mettre  fin  à  ce  privilège.  Elle 
avait  décidé  le  partage  de  ces  terres,  mais,  faute 
d'avoir  arrêté  les  moyens  d'exécution,  sa  volonté 
était  restée  ineflicace  (i).  A  la  Convention,  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  faire  cesser  une  prétendue 
utilisation  commune,  tournée  tout  entière  au  profit 
de  quelques  privilégiés,  et  pour  «  rétablir  le  pauvre 
dans  ses  droits  usurpés)).  Le  partage  de  ces  biens 
apparaît  à  tous  comme  un  moyen,  non  seulement 
de  développer  l'agriculture,  mais  aussi  de  lutter  vic- 
torieusement contre  la  misère,  en  Tattaquant  dans 
sa  cause  la  plus  active. 

Mais,  tandis  que  la  grande  majorité  de  l'Assem- 
blée, d'accord  avec  le  comité  d'agriculture,  se  mon- 
tre favorable  au  partage  définitif,  le  représentant 
Souhait  s'oppose  à  toute  attribution  en  pleine  pro- 
priété, et  ne  veut  accorder  à  chaque  individu  que  l'u- 
sufruit d'une  portion  des  communaux.  C'esl  là  une 
divergence  d'opinion  du  plus  grand  intérêt,  puisque 


I.  Loi  du  i4  août  1792. 
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Topposition  des  deux  systèmes  tient  moins  à  des 
considérations  agronomiques,  qu'à  la  conceplion 
diirérente  de  leurs  auteurs  en  face  du  problème  de  la 
misère.  Si  Souhait  repousse  toute  répartition  déflni- 
tive,  c'est  qu'il  est  convaincu  de  réternilé  de  la 
misère.  «  Portons  nos  regards,  dit-il,  non  seulement 
sur  la  pauvreté  qui  nous  entoure,  sur  la  pauvreté  de 
1793, /nr//5  sur  celle  de  tous  les  siècles.  »  L'indigence 
ne  meurt  jamais.  Il  faut  donc  «  laisser  perpétuelle- 
ment dans  la  société  un  immense  fonds  de  terre  à  cul- 
tiver, qui  appelle  continuellement  les  bras  du  pauvre, 
qui  dissémine  l'indigence,  et  qui  lui  offre  sur  tous  les 
points  de  la  république  une  ressource  féconde  à  ses 
besoins  ».  Répartir  ces  biens  en  pleine  propriété,  ce 
serait  encourir  le  ^reproche  «  d'avoir  comblé  le 
malheur  de  nos  descendants  en  tarissant  la  source 
de  la  subsistance  du  pauvre  ».  Pour  calmer  la 
misère  du  peuple,  pour  substituer  l'amour  du  travail 
à  l'humiliante  mendicité,  il  suffit  de  donner  au 
malheureux  un  simple  droit  d'usufruit.  «  Quand  le 
pauvre  réclame  du  pain  et  du  travail,  il  n'exige  pas 
la  propriété...  Donnez-lui  la  jouissance,  donnez- lui 
la  culture  d'un  terrain  propre  à  le  nourrir  :  il  sera 
content  :  voilà  tout  ce  qu'il  vous  demande,  voilà  tout 
ce  qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  vous  »  (1). 

C'est  au  contraire  un  partage  délinitif  et  en  pleine 
propriété  que  veut  réaliser  le  comité  d'agriculture,  et 
mali^ré  les  objections  de  Souhait,  il  obtient  sans 
grand'peine  le  vote   de  son    projet.    Le   rapporteur 


I .  Discours  sur  le  partage  des  biens  communaux,  prononcé 
à  la  tribune  de  la  Convention  Nationale,  par  Julien  Souhait, 
député  du  département  des  Vosges.  —  Bib.  Nat.  Le"  289 . 
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Fabre,  député  de  THérault,  espère  par  la  mullipli- 
cation  de  petites  propriélés  individuelles,  qui  se  trans- 
meltront  de  père  en  lils,  aballre  dans  leur  cause 
môme  l'indigence  et  la  misère,  engendrées  le  plus 
souvent  par  labsence  de  tout  bien  personnel  chez 
les  hommes  vivant  du  travail  de  leurs  bras.  «  Détruire 
l'affreuse  mendicité  ;  attacher  à  la  patrie  un  grand 
nombre  de  citoyens  par  le  plus  puissant  des  liens, 
celui  de  la  propriété  ;  faire  fructifier  dans  des  mains 
industrieuses  des  terres  incultes,  tel  est  le  but  que 
doit  se  proposer  le  législateur  instruit,  tel  est  celui 
auquel  nous  parviendrons  par  le  partage  des  com- 
munaux. Le  désastreux  vagabondage  ne  viendra 
plus  porter  à  la  tranquillité  publique  les  plus  funes- 
tes atteintes  ;  nous  ne  verrons  plus  les  campagnes 
peuplées  de  cette  foule  d'êtres  inutiles  qui  contrac- 
tent l'habitude  de  la  faiblesse,  compagne  de  l'oisi- 
veté. Attachez  ces  hommes  au  sol  qui  les  a  vus  naî- 
tre, donnez-leur  la  flatteuse  espérance  de  retirer  des 
fruits  de  leurs  soins  laborieux  ;  transformez  en  pro- 
priétaires actifs  les  citoyens  insouciants  et  malheu- 
reux, et  vous  verrez  vos  campagnes  acquérir  une 
nouvelle  vie  et  l'active  industrie  fertiliser  toutes  les 
parties  de  l'administration  »  (i). 

Le  caractère  de  la  mesure  que  Fabre  propose  à  la 
Convention,  se  manifeste  pleinement  dans  le  mode 
de  partage  adoplé.  Le  comité  repousse  énergique- 
ment  la  répartition  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière.  Il  rejette  avec  regret,  par  suite  de  ses 


I.  Rapport  et  projet  de  décret  du  ciloyen  Fabre,  député  de 
THérault.  Sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  —  Bib. 
Nat.  Le'*  220. 

Bouchet  S; 
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diflicultésy  pratiques,  ratlribulion  en  raison  inverse 
des  propriétés  déjà  possédées.  Il  adopte,  non  la  dis- 
tribution par  feux,  mais  celle  par  tête,  qui  lui  parait 
la  plus  favorable  aux  indigents,  la  plus  avanta- 
geuse aux  pères  de  famille.  «  Le  pauvre  en  général 
a  plus  d'enfants  que  le  riche,  il  n'a  pas  appris  à 
regarder  comme  un  malheur  une  famille  nom- 
breuse. »  Mais,  pour  que  le  citoyen  nécessiteux  ne 
soit  pas  immédiatement  dépouillé  de  sa  part  par  le 
gros  propriétaire,  pour  qu'il  soit  prémuni  «  contre  les 
dangereuses  tentations  du  besoin  et  de  Toisiveté  », 
pour  qu'il  se  mette  courageusement  à  défricher  son 
champ,  le  comité  grève  chaque  lot  d'une  interdiction 
d'aliéner  qui  se  prolongera  pendant  l'espace  de  dix 
ans. 

Le  projet  de  Fabre  est  adopté  par  la  Convention 
le  10  juin  (i).  Trois  mois  après,  le  l'j  septembre,  un 
nouveau  décret  accorde  aux  habitants  des  villages 
privés  de  terrains  communaux  de  grandes  facilités 
pour  l'acquisition  des  biens  d'émigrés.  Les  chefs  de 
famille  non  propriétaires  peuvent  les  acheter  par 
parcelle  de  5oo  livres  chacune,  payables  en  vingt  ans 
et  en  vingt  paiements  égaux,  sans  intérêt.  Le  22  flo- 
réal, le  comilé  de  Salul  Public  insiste  sur  les  caractè- 
res de  cette  décision  :  il  recommande  aux  municipa- 
lités de  veiller  à  son  application,  pour  que  «  nul  ne 
soit  étranger  dans  la  terre  qui  Ta  vu  naître,  et  que 
chacun  puisse  y  avoir  une  propriété  »  (2).  Enfin,  le 
1 3  ventôse,  la  Clonvenlion  arrête,  on  le  sait  déjà,  les 
mesures    préparatoires    qui    rendront    possible    la 

1.  Arch,  Pari,,  t.  LXVI,  p.  225. 

2.  Voir  Aulard.   I/istoire  poUUque  de   la  Révolution  fran* 
çaise,  p.  459. 
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répartition  entre  les  indigents  patriotes  des  biens, 
appartenant  aux  aristocrates  et  aux  ennemis  de  la 
Révolution  (i). 

Ainsi  dans  sa  lutte  contre  la  misère,  tantôt  la  Con- 
vention s'attaque  à  la  cause  même  de  ce  fléau  social, 
tantôt,  paraissant  le  considérer  comme  un  mal  iné- 
vitable, elle  cherche  seulement  à  restreindre  ses 
effets  par  une  forte  organisation  de  l'assistance 
nationale.  Quoi  qu'il  puisse  sembler,  à  première  vue, 
il  n'y  a  pas  de  contradiction  dans  cette  double  atti- 
tude. Poursuivre  la  disparition  de  l'indigence,  en 
appelant  tous  les  citoyens  à  jouir  du  droit  de  pro- 
priété, c'est  là  une  œuvre  immense,  qui  ne  peut  se 
réaliser  que  lentement  et  par  des  eflbrls  continus.  Ce 
ne  sont  pas  quelques  décrets,  si  complets  soient-ils, 
qui  permettront  d'atteindre  ce  but  :  il  y  faudra  une 
ténacité  patiente,  une  inlassable  obstination,  aidées 
par  le  temps  qui  concourt  à  résoudre  les  plus  diffici- 
les problèmes.  Toutes  les  tentatives  seraient  donc 


1. 11  n'est  pas  sans  intérêt,  afin  de  prouver  que  le  partage  des 
biens  commu/iaux  est  surtout  un  moyen  de  détruire  Tindigence, 
de  citer  quelques  lignes  du  représentant  Maignel,  extraites  du 
Rapport  prénaratoire  sur  r organisation  des  caisses  d'économie, 
tt  Le  décret  salutaire  qui  rend  à  ragriculturetuusces  vastes  ter- 
rains voués  pendant  si  longtemps  à  la  stérilité,  qui  en  fait  sur- 
tout le  patrimoine  des  pauvres,  arrachera  à  l'indigence  une  mul- 
titude de  citoyens.  Bientôt,  devenus  propriétaires,  leurs  bras 
condamnés  autrefois  à  l'oisiveté,  ou  forcés  de  se  louer  à  vil  prix  à 
ceux  qui  voulaient  bien  les  employer,  vont  travailler  utilement 
pour  eux-mêmes.  Les  fruits  qu'ils  obtiendront  de  la  terre  vont 
porter  l'abondance  dans  le  sein  de  ces  familles  qui  n'avaient  eu  si 
longtemps  pour  vivre  que  le  morceau  de  pain  qu'elles  pouvaient 
arracher  à  la  froide  insouciance  des  citadins  ».  Arch.  Nat., 
AD.,  XIV,  6.  —  Bib.  Nat.  Le^'*  5oo. 
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insuflisantes  ;  si  généreuses  fussent-elles,  elles  risque- 
raient de  réduire  la  classe  pauvre  à  la  plus  complète 
détresse,  si  elles  ne  s'appuyaient  sur  une  puissante 
administration  des  secours  publics.  Assister  la  misère 
présente,  celle  qui  a  immédiatement  besoin  de  pain, 
voilà  la  nécessité   la  plus  urgente.  Anéantir   pour  , 
Tavenir  les  causes  qui  perpétuent  Tindigence,  voilà 
l'entreprise  plus  vaste  et  plus  féconde  dont  les  résul- 
tats ne  pourront  se  produire  que  lentement,  à  mesure 
qu'augmentera   le  nombre   des    propriétaires.    Ces 
deux  tâches,  la  Convention  les  poursuit  simultané- 
ment, sans  bien  se  rendre  compte  peut- être  de  l'iden- 
tité de  leur  but.  Aussi  serait-ce  pour  l'historien  faus- 
ser les  idées  de  l'Assemblée,  rapetisser  ses  doctrines, 
diminuer  ses  larges  et  généreuses  conceptions,  que 
de  ne  point  rapprocher  ces  deux  aspects  de  sa  pen- 
sée qui  se  complètent  l'un  l'autre,  et  qui,  séparés, 
ne  donnent  qu'une  image  partielle  de  ce  que  fut  son 
attitude  en  face  du  problème  de  la  misère. 


CHAPITRE    VII 


Application  partielle  des  lois 
révolutionnaires 


I.  —  Molîfs  d'ordre  général  qui,  dès  les  derniers  mois  de 
1793,  empêchent  l'application  des  lois  révolutionnaires.  — 
Les  périls  intérieurs  et  extérieurs. 

II.  —  Les  lois  du  19  mars,  du  28  juin,  du  itx  vendémiaire.  — 
Le  fonds  de  secours  prévu  par  la  loi  du  19  mars  n'est  pas  voté. 
—  Secours  provisoires  accordés  aux  départements.  —  Les 
agences  de  secours  :  efforts  du  représentant  en  mission 
Roux-Fazillac  pour  hâter  leur  création.  —  Rôle  des  muni- 
cipalités et  des  départements.  —  Dans  quelle  mesure  a  été 
appliquée  la  loi  du  28  juin.  —  La  loi  du  19  août.  —  Le 
rapport  de  Saint-Martin. 

III.  —  Application  de  la  loi  du  2a  floréal. 


I 

En  votant  les  lois  du  19  mars,  du  28  juin,  du 
n^  vendémiaire,  du  22  floréal,  la  Convention  avait 
voulu  créer  une  vaste  organisai  ion  de  Tassistanee 
publique,  assez  puissante  pour  fournir  à  tous  les 
indigents  les  secours  auxquels  la  nation  leur  avait 
reconnu  un  droit  positif.  Cette  organisation,  c'est  un 
fait  important  pour  l'histoire  môme  des  idées  et 
des  doctrines,  qu'aprf^s  avoir  otc  proposée  par  les 
philanthropes  les  plus  éclairés,  étudiée  et  discutée 
pendant  quatre  ans  par  les  comités  et  par  les  assem- 
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blées,  elle  ail  enfin  été  doerélée  par  le  législateur. 
Mais,  si  Ton  voulait  apporter  un  soulagement  efficace 
à  la  foule  (les  indigents,  dont  la  misère  croissait  sans 
cesse  depuis  le  début  de  la  Révolution,  il  fallait  se 
liAter  d'appliquer  ces  lois.  Depuis  1789,  Ton  vivait 
dans  le  provisoire  ;  Ton  ne  faisait  subsister  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  que  par  expédients.  Il 
était  grandement  temps  de  réaliser  dans  la  pratique 
cette  organisation  définitive,  depuis  si  longtemps 
désirée,  et  que  semblaient  promettre  enfin  aux 
malheureux  les  mesures  décidées  par  la  Convention. 
Malheureusement,  s'il  était  facile  aux  représen- 
tants de  sanctionner  de  leurs  votes  les  projets  que 
leur  présentaient  le  comité  des  secours  ou  celui  de 
oalut  public,  il  Tétait  beaucoup  moins  au  gouverne- 
ment de  faire  appliquer  les  dispositions  décrétées. 
A  répoque  où  la  Convention,  après  avoir  fixé  les 
bases  de  Torganisation  des  secours,  détermine  Tas- 
sistance  due  aux  vieillards,  aux  enfants,  aux  indi- 
gents valides,  et  règle  dans  leurs  détails  les  moyens 
d'exécution,  la  République  se  débat  au  milieu  de  la 
plus  formidable  crise  qui  ait  jamais  menacé  le  pays. 
Dans  les  six  derniers  mois  de  i;/93,  à  la  suite  des 
journées  populaires  du  3i  mai  et  du  2  juin,  un  grand 
nombre  do  départements  se  soulèvent  contre  la  Con- 
vention. La  Normandie,  la  Bretagne  préparent  la 
guerre  civile.  Une  véritable  armée  se  forme  à  Caen. 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Nîmes,  Montauban,  bien 
d'autres  villes  encore  se  révoltent,  poussées  à  Tin- 
surrecliun  par  les  royalistes  ou  par  les  girondins. 
Toulon  ouvre  ses  portes  aux  Anglais.  Dans  TOuest, 
les  \  cndéens  victorieux  étendent  leurs  entreprises, 
s'emparent  de  Saumur  et  marchent  sur  Nantes.  En 
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même  temps,  toutes  nos  frontières  sont  menacées. 
Profitant  du  désarroi  jelé  dans  Tarmce  par  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  les  forces  coalisées  pénètrent  sur 
notre  territoire,  prennent  Valencicnnes  et  Condé, 
tandis  que  les  troupes  républicaines  se  retirent  vers 
Arras,  pour  y  défendre  la  route  de  Paris.  Au  même 
moment,  20.000  Piémontais  envahissent  la  France, 
et  l'Angleterre,  voyant  le  pays  désolé  par  la  disette, 
déclare  tous  nos  ports  en  état  de  blocus. 

Entourée  d'aussi  formidables  périls,  prise  au  dé- 
pourvu par  ce  déchaînement  de  forces  hostiles,  com- 
ment la  Convention  pourrait-elle  songer  aux  réformes 
intérieures?  Comment  ne  se  dévouerait-elle  pas  tout 
entière  à  faire  vigoureusement  face  au  danger?  En 
eflet,  ayant  à  tenir  tôte  aux  royalistes,  aux  girondins, 
aux  modérés,  à  briser  Tétreinte  de  la  guerre  civile, 
à  lutter  contre  une  moitié  de  la  France,  à  repousser 
l'Europe  coalisée,  elle  ne  faiblit  pas  devant  cette 
brusque  tempête.  Comme  un  général  qui,  dans  une 
ville  assiégée,  consacre  à  la  défense  commune  toutes 
les  ressources  de  la  cité,  elle  dirige  vers  le  salut  de 
la  république  toutes  ses  énergies  et  toute  sa  puis- 
sance d'action,  elle  se  donne  tout  entière  pour  assu- 
rer par  un  violent  effort  le  triomphe  de  la  Révolution 
contre  tous  ses  adversaires.  En  même  temps,  elle 
demande  au  pays  tout  entier  détourner  vers  la  sau- 
vegarde de  la  patrie  toute  son  activité  matérielle  et 
toute  sa  pensée.  Elle  déclare  la  liberté  créancière  de 
tous  les  citoyens  :  elle  exige  des  uns  leur  industrie, 
des  autres  leur  fortune,  de  ceux-ci  leurs  conseils,  de 
ceux-là  leurs  bras,  de  tous  leur  sang  et  leur  vie.  Ainsi 
qu'un  organisme  menacé  d'une  atteinte  niorlrllr,  (pii 
se  contracte  pour  repousser  loin  de  lui  le  grrme  fatal. 
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la  France  révolutionnaire,  dans  Télé  el  Tautomne 
de  1793,  ramasse  toutes  ses  forces,  concentre  toutes 
ses  facultés,  et  dans  une  sublime  et  douloureuse  ten- 
sion, se  resserre  sur  eile-mômepôur  expulser  de  son 
sein  tous  ses  ennemis.  La  Convention  lève  de  formi- 
dables armées,  les  jette  sur  les  frontières,  et,  grâce 
aux  réquisitions  et  aux  émissions  d'assignats,  elle 
habille  et  équipe  ces  énormes  rassemblements  d'hom- 
mes, tandis  qu'à  l'intérieur,  avec  la  loi  des  suspects, 
elle  terrorise  et  maintient  en  respect  ses  adversaires 
déclarés  ou  cachés. 

Mais,  de  môme  qu'un  individu  brusquement  assailli 
n'a  d'autre  souci  que  celui  de  sa  préservation,  TAs- 
semblée  et  les  comités  ne  peuvent  donner  leurs  soins 
à  nulle  autre  œuvre  que  celle  de  la  défense  nationale. 
Les  dangers  de  la  patrie  obligent  la  Convention  à 
suspendre  jusqu'à  la  paix  l'application  delà  Consti- 
tution, à  établir  un  gouvernement  révolutionnaire, 
autoritaire  et  despotique  ;  et  de  même,  ils  la  contrai- 
gnent à  ajourner,  consciemment  ou  non,  jusqu'à  une 
époque  plus  calme,  l'exéculiou  des  réformes  sociales, 
qui  ne  se  peuvent  réaliser  que  dans  un  pays  tran- 
quille, à  l'abri  des  périls,  et  libéré  des  craintes  de 
bouleversement  et  d'invasion.  Aussi  devons  nous 
constater  que  les  lois  d'assistance  nationale  du 
19  mars,  du  28  juin,  du  24  vendémiaire  ne  reçoivent 
une  application  générale  et  méthodique,  guidée  par 
une  pensée  d'ensemble,  ni  au  moment  où  elles  vien- 
nent d'être  votées,  ni  dans  les  mois  suivants,  où 
cependant  les  victoires  de  la  République,  en  éloignant 
le  danger,  auraient  pu,  semble-t-il,  permettre  au 
gouvernement  de  songer  davantage  à  Torganisation 
intérieure  du  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que, 


même  triomphantes,  nos  armées  imposaient  de  telles 
dépenses,  qu'elles  absorbaient  le  meilleur  des  res- 
sources nationales.  Aussi  la  Convention  se  trouvait- 
elle  bien  empêchée  de  consacrer  à  Tœuvre  de  la  bien- 
faisance publique  les  sommes  qu'eût  nécessité 
Tapplication  large  et  complète  des  lois. 


II 


Avant  toute  autre  condition,  il  eût  fallu,  pour  assu- 
rer le  fonctionnement  du  système  d'assistance  décrété 
par  l'Assemblée, voterun crédit,  destiné  à  sulUreà  l'en- 
semble des  besoins  du  service.  D'abord  partagé,  con- 
formément aux  bases  de  répartition,  entre  les  dépar- 
tements, par  ceux-ci  entre  les  districts,  enfin  par  ces 
derniers  entre  les  cantons,  il  eût  permis  aux  agencesde 
secours  d'organiser  des  ateliers  pour  les  valides  et  de 
distribuer  aux  vieillards,  aux  filles-mères,  aux  familles 
chargées  d'enfants,  des  pensions,  dont  le  taux  devait 
être  fixé,  dans  les  limites  de  la  loi,  par  les  corps  admi- 
nistratifs du  département.  Malheureusement,  au  lieu 
de  consacrer  par  une  décision  générale  aux  services 
d'assistance  les  sommes  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  toute  une  année,  la  Convention,  écrasée  de 
dépenses,  continua  de  recourir  aux  expédients  et 
aux  mesures  provisoires.  Quel  que  fût  son  désir  cer- 
tain de  faire  appliquer  les  lois  votées  par  elle,  elle 
dut  se  contenter  d'accorder,  quand  les  besoins  se  fai- 
saient trop  pressants,  quelques  millions  en  assignais, 
à  répartir  entre  lesdépartemenls  pour  leur  permet- 
tre de  secourir  leurs  pauvres.  Le  i3  pluviôse  an  11, 
elle  donne  dix  millions,  «  en  attendant  Torganisation 
définitive  des  établissements  d'hopice  et  des  agences 
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de  secours  publics»  (i)  ;  le  i6  ventôse,  elle  décrète 
Soo.ooo  livres  «  pour  venir  provisoirement  au 
secours  des  citoyens  infirmes,  sans  fortune  et  incapa- 
bles de  travailler»  (2).  Lej  germinal,  elle  vote  encore 
4.600.000  livres  (3),  cl  le  31  pluviôse  an  III  une  nou- 
velle somme  de  10  millions  (4).  Ces  fonds  doivent 
être,  elle  le  spécifie  très  nettement, distribués  «  ensui- 
vant le  mode,  les  bases  et  les  proportions  indiquées 
par  la  loi  du  28  juin  1793.  »  Mais,  à  n'en  pas  douter, 
ils  sont  insulTisants,  et  surtout  ils  sont  accordés  à  des 
intervalles  trop  irréguliers,  pour  permettre  une  appli- 
cation complète,  même  de  celte  seule  loi.  Il  est  vrai 
qu'ils  ne  constituent  qu'une  faible  part  des  sommes 
attribuées  à  la  commission  des  secours  en  l'an  II  et 
l'an  III.  Mais  ces  sommes,  mises  à  sa  disposition  sans 
destination  spéciale,  la  commission  les  consacre  à 
l'entretien  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  aux  pen- 
sions dues  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie, 
aux  secours  particuliers  votés  par  la  Convention  ou 
arrêtés  par  les  comités.  Elle  n'en  emploie  aucune 
part  à  des  répartitions  périodiques  entre  les  dépar- 
tements, par  application  des  lois  du  19  mars  et  du 
28  juin. 

D'ailleurs,  même  pour  les  sommes  affectées  par 
elle  à  l'assistance  des  vieillards,  des  orphelins,  des 
enfants  pauvres,  la  C^onvention  ne  se  conforme  pas 


1.  Procès-vorbaiix,  t.  X\\,  (>.  198.  Voir  aux  Arch.  Nat. 
dans  le  registre  l"' "*8  la  n' parti  lion  de  cette  somnnc  entre  les 
départements. 

2.  Procès- verbaux,  l.  XXXIII,  p.  52. 

3.  Procès -verbaux,   t.  XXXIV,  p.  200. 

4.  Procès-verbaux,   t.   LV,  p.  83. 
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d'une  façon  stricte  à  ces  mômes  loîs.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  agences,  dont  elle  a  ordonné  la.  créa- 
tion, qu'elle  charge  de  la  distribution.  Partout  «  où 
il  existe  des  comités  de  bienfaisance,  des  comités 
révolutionnaires,  des  assemblées  de  section,  des 
sociétés  populaires  et  des  sociétés  philanthropi- 
ques», le  conseil  général  de  la  commune  doit  se 
concerter  avec  eux,  et  leur  demander  des  états  et  des 
renseignements  qui  puissent  lui  permettre  d'arrêter 
la  répartition  définitive  des  secours  entre  les  indi- 
gents (i). 

Il  eût  été  difficile  en  effet  de  vouloir  s'en  remettre 
uniquement  aux  agences  de  secours,  car  dans  bien 
des  cantons  elles  n'étaient  pas  formées.  Ce  n'était 
pas  cependant  que  le  gouvernement  ou  ses  représen- 
tants n'insistassent  auprès  des  autorités  locales  pour 
hâter  leur  création.  Pour  l'activer,  le  député  Roux- 
Faziilac,  pendant  sa  mission  dans  la  Dordogne  et  la 
Charente,  emploie  même  les  moyens  de  terreur. 
Voyant  avec  tristesse  l'exécution  des  lois  du  ^8  juin 
et  du  ^4  brumaire  tellement  négligée,  «  que  les  pau- 
vres sans-culottes  sont  plongés  dans  la  plus  affreuse 
misère,  tandis  que  les  riches  usent  encore  des  super- 
fluités  de  l'opulence  »,  il  convoque  le  19  frimaire 
an  II  un  membre  de  chaque  administration  de  dis- 
trict et  de  chaque  comité  révolutionnaire  «  pour 
prendre  de  concert  avec  eux  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  organiser  les  secours  publics,  for- 
mer des  établissements  et  détruire  la  mendicité  »  (2). 

1.  Décret  du  i3  pluviôse  an  II. 

2.  Recueil  des  actes  du  comité  du  Salut  Public,  l.  IX., 
p.  292. 


—  448  — 

Le  26  frimaire,  il  décide  que  les  directoires  de  dis- 
trict nommeront  un  commissaire  par  canton,  chargé 
de  parcourir  les  différentes  communes,  «  pour  y  sti- 
muler le  zèle  et  Taclivilé  des  municipalités,  afin  d'y 
accélérer  les  nominations  des  membres  qui  doivent 
composer  les  agences.  »  D'ailleurs,  comme  il  redoute 
la  mauvaise  volonté  ou  les  sentiments  peu  républi- 
cains de  ces  agences,  il  les  place  sous  la  surveillance 
des  sociétés  populaires,  il  invite  celles-ci  à  stimuler 
leur  activité  et  à  «  dénoncer  aux  autorités  consti- 
tuées celles  qui  se  permettraient  des  négligences 
préjudiciables  à  l'intérêt  des  pauvres».  En  outre, 
craignant  que  peu  de  personnes  se  montrent  dispo- 
sées à  accepter  un  poste,  où  elles  seront  exposées 
aux  dénonciations  des  sans-culottes,  il  arrête  que 
«  les  citoyens  choisis  par  les  conseils  généraux  des 
communes  pour  remplir  les  places  dans  les  agences, 
ne  pourront  se  dispenser  de  les  accepter,  sous  peine 
d'être  jugés  insouciants  pour  la  chose  publique  et 
par  suite  réputés  suspects»  (i). 


I.  Arch.  Nat.  AD  XIV,  9.  — Il  est  à  remarquer  qu'au  mo- 
ment où  Roux-Fazillac  cherche  à  stimuler  par  ces  moyens 
violents  la  création  des  agences  de  secours,  il  compte  pour  leur 
fournir  des  fonds,  non  sur  les  subsides  du  gouvernement,  mais 
sur  le  produit  d'une  taxe  révolutionnaire  levée  par  ses  ordres  sur 
les  citoyens  riches.  «  Le  montant  des  dépenses,  dit  Tarrêté  du 
26  frimaire,  sera  acquitté  en  vertu  d'ordonnances  décomptant, 
que  délivreront  les  directoires  de  district  sur  les  receveurs  dépo- 
silaircs  de  fonds  provenant  de  la  taxe  sur  les  riches  inciviques, 
conformément  à  la  [)roclamalion  du  représentant  du  peuple  du 
i3  frimaire  o.  i\()M\-b'ay.illac,  en  c^Vetia  décidé  qu'il  serait  perçu 
un  mil/ion  sur  rotte  cla^sode  ciloyms,  mais  au  moment  où  tout 
se  trouve  préparé  «  pour  l'exéculion  île  cette  grande  mesure  de 
balul  public,   p.u'  laquelle  les   mendiants  valides  doivent  avoir 
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II  est  à  présumer  que  ces  moyens  (rinlimîdalion 
et  (le  contrainte  durent  bien  imparfaitement  remplir 
les  intentions  du  gouvernement.  S'ils  hâtèrent  peut- 
être  la  formation  de  quelques  agences,  ils  durent 
fort  peu  contribuer,  une  fois  parti  le  représentant  en 
mission,  à  leur  bon  fonctionnement.  C/était  une  bien 
grande  illusion  que  d'espérer  stimuler  par  la  terreur 
l'activité  bienfaisante  des  citoyens.  Au  surplus, 
dans  les  nombreux  cantons  où  ne  furent  point  orga- 
nisées d'agences,  c'est  aux  municipalités  qu'incomba 
en  fait  le  soin  de  remplir  leur  rôle.  Elles  s'en  acquit- 
tèrent, il  faut  le  reconnaître,  avec  dévouement  et 
avec  énergie.  Aussi  est-il  tout  à  fait  exceptionnel 
de  voir  l'agent  national  de  Saint-Yrieix-la-Montagne 
dénoncer  celle  de  la  commune  de  Glandon  comme 


du  travail  et  les  invalides  des  secours  cl  du  pain  »,  la  Convention 
ordonne  que  les  fonds  seront  transportés  à  la  Irésorerie  natio- 
nale. Aussitôt  Roux-Fazillac  écrit  au  comité  de  Salut  public. 
«  Sans  doute,  vous  ne  soutTrirez  pas  que  les  malheureux  de  ce 
département  soient  ainsi  trompés  dans  leurs  espérances,  et  si 
l'unité  de  la  République  veut  que  tous  ses  impots  soient  versés 
dans  un  centre  commun,  vous  ferez  promptcment  assigner  des 
fonds  pour  Texécution  des  décrets  relatifs  aux  secours  publics 
cl  à  rexlinction  de  la  mendicité  ».  Il  ne  renonce  d'ailleurs  pas 
à  faire  supporter  aux  riches  la  charge  de  l'assistance  publique. 
«  Les  hommes  riches  et  inciviques,  écrit-il  le  3  nivôse,  vont 
continuer  de  faire  ici  les  frais  de  toutes  les  dépenses  extraordinai- 
res qu'entraîne  l'exécution  des  décrets  salutaires  sur  la  mendi- 
cité, les  secours  publics  et  rinslruction.  L'n  million  a  été  imposé 
et  perçu  pour  cela:  la  somme  sera  doublée  au  besoin,  et  il  n'y 
aura  que  les  aristocrates  qui  crieront.  Assez  et  lro[)  longtemps, 
ils  se  sont  engraissés  de  la  substance  du  pauvre  ;  il  faut  aujour- 
d'hui que  leur  superflu  lui  procure  le  nécessaire  ».  Recueil  des 
actes  du  comité  du  Salut  Public^  t.  IX,  p.  478et6i4. 
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négligeant  absolument  l'exécution  des  lois  en  faveur 
des  indigents  (i). 

Dans  la  plupart  des  localités,  les  corps  adminis- 
tratifs singénient  au  contraire  à  obtenir  du  gouver- 
nement Tapplicalion,  tout  au  moins  partielle,  des  lois 
votées  par  TAssemblce.  SMl  leur  est  impossible,  au 
milieu  du  bouleversement  social,  d'établir  les  ate- 
liers de  secours  dont  la  création  a  été  décidée  le 
24  vendémiaire,  si  d'ailleurs  ils  ne  reçoivent  du  gou- 
vernement aucun  crédit  pour  Texécution  de  cette  loi 
qui  reste  totalement  négligée  (2),  du  moins  cher- 
chent-ils à  faire  jouir  les  filles-mères,  les  femmes 
chargées  d'enfants,  les  vieillards  des  dispositions 
bienfaisantes  prises  en  leur  faveur  le  28  juin.  Dans 
beaucoup  de  départements,  les  conseils  généraux 
flxent  le  taux  de  la  pension  qui  doit  être  attribuée  à 
ces  malheureux.  Ils  essayent  même  à  l'occasion 
d'obtenir  du  gouvernement  une  élévation  du  chiffre 
maximum  déterminé  par  le  législateur  (3). 

Mais,  le  plus  souvent,  les  corps  administratifs  n'ont 
point  de  fonds  à  leur  disposition  :  ils  sont  donc  obli- 
gés, chaque  fois  que  se  produit  une  demande  d'as- 
sistance, de  la  faire  parvenir  à  la  commission  des 
secours.  C'est  celle-ci  qui  prend  la  décision.  Par 
suite,  il  se  produit,  pour  l'attribution  de  la  somme 


1.  Aich.  Nat.  AF;, /|0,  f.  iigvo. 

2.  Nous  n'avons  point  trouvé  dans  les  livres  de  comptes  de 
la  commission  des  secours  (Vrch.  Nat.  F'**9  et  10)  la  moindre 
somme  consacrée,  durant  les  hivers  de  l'an  11  et  de  Tan  III,  a 
rentretien  d'ateliers  de  charité,  en  exécution  de  la  loi  du  2^  ven- 
démiaire. 

3.  Voir  à  titre  d'exemple  Tarrôté  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  29  mai  an  II.  AD.  XIV,  7. 
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la  plus  minime  un  très  long  retard  :  les  malheureux 
sont  pendant  de  long  mois  obligés  d'attendre  que  le 
pouvoir  central  ait  statué.  Ainsi  les  exigences  de  la 
loi  se  trouvent  accrues,  et  son  caractère  centralisa- 
teur exagéré.  L'Etat  devient,  non  seulement  Tunique 
débiteur,  mais  encore  l'unique  distributeur  de  l'as- 
sistance, et  cela  au  préjudice  des  pauvres,  contraints 
de  patienter  longuement,  tandis  que  leur  demande, 
adressée  à  la  municipalité,  parcourt  lentement  toute 
la  Qlière  administrative,  avant  de  parvenir  jusqu'au 
gouvernement,  puis  avant  de  revenir  avec  la  décision 
prise,  jusqu'au  malheureux  solliciteur  (i). 


I.  Voici  un  exemple  qui  prouvera,  par  Texiguïté  même  de 
la  somme  demandée,  combien  était  exagérée  toute  cette  cen- 
tralisation. «  La  citoyenne  Louise  Obriot,  de  la  commune  de 
Missery,  accouchée  le  12  prairial  dernier,  sollicite  les  secours 
que  la  loi  du  28  juin  (v.  s.)  accorde  aux  (illes-mères,  qui  allai- 
tent elles-mômes  leurs  enfants.  D  après  l'arrêté  du  district,  fondé 
sur  la  loi  ci-dessus,  il  revient  à  la  réclamante  : 
1°  i3  liv.  6  s.  8  d.  pour  deux  mois,  échus  le  12  ther- 
midor dernier,  à  raison  de  80  liv.  par  an  ci i3.6.8 

2°  3o  liv.  pour  frais  d'accouchement  et  layette  ci. .  ^   3o 

43.6.8 
Les  formalités  prescrites  ayant  été  remplies,  on  propose  de 
faire  payer  par  la  Trésorie  Nationale,  sur  les  20  millions  mis  à 
la  disposition  de  la  commission  des  secours  publics  parie  décret 
du  25  thermidor  dernier,  la  somme  de  43  liv.  6  s.  8  d.  à  la 
citoyenne  Louise  Obriot,  formant  le  montant  du  secours  qui  lui 
est  dû  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  1793  ».  Arch.  Nat.  F'" 
262.  —  On  retrouve  aux  Archives  Nationales  dans  les  dossiers  d(3 
la  série  F'*  des  quantités  de  demandes  aussi  minimes.  On  com- 
prend sans  peine  combien  cette  excessive  centralisation  rendait 
didicile  et  lente  l'obtention  du  moindre  secours,  combien  elle 
compliquait  l'application  des  lois  et  surchargeait  de  besogne  la 
commission  des  secours.  Dans  les  hvrcs  de  comptes  de  cette  der- 
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C'est  aussi  TElat  qui  se  trouve  Tunique  distribu- 
teur des  secours  accordés  par  laloi  du  19  août  1793. 
Cette  dernière  attribue  des  indemnités, qui  ne  peuvent 
dépasser  80  livres  par  an,  aux  familles  ou  aux  indivi- 
dus qui  ont  pris  à  leur  charge  des  enfants  abandon- 
nés, antérieurement  au  28  juin  1793.8!  les  dispositions 
en  avaient  été  exactement  appliquées,  les  départe- 
ments eussent,  dans  les  limites  Gyées  par  le  législa- 
teur, établi  le  taux  des  indemnités,  les  municipalités 
eussent,  dans  le  délai  d'un  mois,  ouvert  un  registre 
pour  l'inscription  des  ayants  droit,  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  eût  envoyé  en  une  seule  fois  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  chaque  état.  Mais,  comme 
pour  la  loi  du  28  juin,  l'exécution,  encore  que  plus 
complète,  resta  cependant  partielle  et  fragmentaire. 
Il  ne  fut  point  dressé  d'états  collectifs  dans  les  délais 
jmpartis,  et  c'est  plus  tard,  à  mesure  que  se  produisi- 
rent les  demandes,  que  chacune  d'elles  fut  envoyée 
au  ministère  de  Tlntérieur  ou  à  la  commission  des 
secours.  Et  naturellement  chacune  exigea,  avant  que 
l'indemnité  fut  accordée, un  espace  de  temps  de  trois 
à  quatre  mois,  retard  vraiment  exagéré  et  fort  préju- 
diciable aux  malheureux  (i). 


nièrc  (F*'*9  et  10),  on  voit  chaque  jour  des  sommes  de  3o,  4o, 
5o  livres  accordées  à  diverses  réclamantes.  (Ces  décisions  indivi- 
duelles sonl  classées  pour  cha(|ue  crédit  sous  la  rubrique  :  hôpi- 
taux  civils). 

I.  Voyez,  par  exemple,  la  lettre  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  aux  citoyens  commissaires  des  revenus  nationaux, 
(Arcli.  Nal.,  F'*238.)  Elle  constate  qu'un  pauvre  raanoiivrier, 
Jean  Dubertrand,  chargé  depuis  1791^  de  Tenlretien  d'un  enfant 
abandonné,  «  n'avait  pu  remplir  les  formalités  prescrites  à 
cause  de  la  négligence  de  la  municipalité  de  Vie,  chef-lieu  du 
district  de  ce  nom,  à  ouvrir  un  registre  pour  les  déclarations  à 
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Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  si  incomplète  fût- 
elle, les  lois  du  19  aoûl  et  du  28  juin  reçurent  un  com- 
mencement d'application.  Cependant,  si  Ton  songe, 
en  voyant  quelques  centaines  de  décisions  particu- 
lières, au  vaste  système  d'organisation  des  secours 
rêvé  par  le  législateur,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  les  résultats  bien  insuffisants  et  bien  médio- 
cres. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  des  historiens 
ou  des  jurisconsultes  aient  pu  affirmer,  d'une  façon 
absolue,  que  les  lois  d'assistance  sociale,  volées  par 
la  Convention,  n'aient  reçu  aucune  exécution.  Cer- 
tes, il  n'y  a  pas  eu  une  idée  d'ensemble,  une  pensée 
générale,  dirigeant  leur  exécution.  Deux  d'entre 
elles,  celles  du  19  mars  et  du  24  vendémiaire,  sont 
restées  à  peu  près  lettres  mortes,  mais  celle  du 
28  Juin,  complétée  par  celle  du  19  août,  a  produit 
des  résultats  qui,  pour  n'être  que  partiels,  n'en  res- 
tent pas  moins  hors  de  doute. 

Il  est  vrai  que  ces  résultats,  le  comité  des  secours 
lui-même  les  niait  complètement.  Le  21  pluviôse 
an  III,  Saint-Martin,  excusant  par  les  nécessités  de 
la  guerre  l'inapplication  des  lois,  déclarait  aux  Con- 
ventionnels :  «  Tant  que  le  char  de  la  Révolution 
n'aura  pas  pleinement  fourni  sa  carrière,  des  crises 
inattendues,  des  obstacles  toujours  renaissants,  les 
variations  même  de  la  misère  publique,  produits  natu- 
rels de  tant  de  mouvements  divers,  vous  forceront 
d'adopter  des  mesures  partielles  et  momentanées. 
Peut-être  même,  lorsque  vous  aurez  complètement 


03  relatives  w,  et  réclame  le  secours  attribué  parla  loi.  La  let- 
tre est  du  7  floréal  an  III,  la  décision  de  la  commission  du 
22  fructidor  suivant. 

Bouchet  a8 
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organisé  le  système  de  secours  le  mieux  lié  aux  bases 
de  la  Constitution,  le  mieux  approprié  au  gouver- 
nement fondé  sur  les  droits  imprescriptibles  de 
Thomme,  cet  oui>rage  sera-t-il  inexécutable  avant 
la  paix.  Du  moins,  voyons-nous  que  plusieurs  lois 
très  importantes,  que  vous  avez  déjà  rendues  sur 
cet  objet,  sont  restées  sans  exécution  :  telle  est  celle 
du  mois  de  mars  1793...  qui  fixe  les  bases  élémen- 
taires de  la  répartition  des  secours,  celle  du  aS  juin 
suivant,  relative  aux  secours  à  accorder  annuelle- 
ment aux  enfants,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  des 
familles  indigentes,  et  celle  du  24  vendémiaire  de 
Fan  deuxième  contenant  les  mesures  pour  l'extinc 
tion  de  la  mendicité  »  (i). 


III 


Par  contre, la  loi  du  22  floréal  a  reçu  une  applica- 
tion beaucoup  plus  méthodique  et  plus  générale.  Le 
21  pluviôse  an  III,  Saint-Martin  constate  que  107  dis- 
tricts, ayant  rempli  les  formalités  exigées,  ont  déjà 
touché  les  sommes  qu'elle  accorde,  et  d'après  les 
derniers  avis  envoyés  à  la  commission  des  secours, 
il  espère  que  l'exécution,  entravée  par  mille  diffi- 
cultés, ne  tardera  pas  à  être  complète  (2).  C'est 
qu'aussi,  dès  le  vote  delà  loi,  le  gouvernement  a  pris 
des  mesures  d'ensemble,  pour  lui  faire  rapidement 
produire   des  résultats.  Il  a  fait  parvenir  aux   adàii- 


1.  Raftport  sur  un  nouveau  versement  de  Jonds  pour  les 
secours  extraordinaires  aux  indigents  de  la  République ^  p.  4^ 
Arch.  Nat.  AD.WillcSaS.  Bib.  Nat.  Le»i2i7. 

2.  Même  rapport,  p.  9. 
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nistràteurs  de  département  des  instructions  détail- 
lées, pour  hâter  la  confection  du  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale  ;  il  y  a  joint  le  modèle  des  états  qui 
devaient  être  dressés  et  envoyés  au  comité  de  Salut 
public  avant  le  !25  prairial  an  11  (i). 

11  a  cherché  à  stimuler  le  zèle  des  administrateurs, 
en  excitant  leurs  sentiments  de  pitié  pour  les  misé- 
rables, ainsi  qu'en  flattant  leur  amour-propre. 
«  Heureux  magistrats  du  peuple,  vous  allez  recueillir 
les  premières  expressions  do  la  sensibilité  et  de  la 
reconnaissance  des  citoyens  que  la  Convention  na- 
tionale arrache  à  l'indigence.  Vous  jouirez  du  plaisir 
de  concourir  à  la  distribution  des  bienfaits  de  la 
République.  Le  vieillard  secouru  va  se  ranimer  sous 
vos  yeux  ;  le  sein  flétri  des  mères  pauvres  va  refleurir 
pour  leurs  tendres  nourrissons  ;  enfin  vous  serez  les 
dépositaires  des  bénédictions  que  des  citoyens  recon- 


I.  Voici  Tun  de  ces  modèles  (Arch   Nat.  AD. XIV,  lo). 

La  République    Française  uonoue  la  vieillesse 

et  le  malheur 

Au  nom  du  peuple  Français 

Liberté  Egalité 

EXTRAIT     DU     LIVRE 
DE     LA     BIENFAISANCE     NATIONALE 

District  de 

Le  citoyen...  né  le...,  habitant  de...,  artisan  vieillard  ou 
infirme,  a  droit  à  la  bienfaisance  nationale  pour  cent  vingt 
livres,  payables  par  avance  de  six  mois  en  six  mois.  Soixante 
livres,  semestre,  60. 

Certifié  conforme  au  registre  par  nous,  Administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  district  de... 

A...  le...,  ...  année  de  la  République,  jour  de  la  clôture  du 
registre  de  la  bienfaisance  nationale. 
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naissants  vont  offrir  à  la  Convenlion.  »  Voilà,  certes 
lin  touchant  tableau,  mais  voici  que,  selon  une  habi- 
tude propre  au  style  révolutionnaire,  à  l'idylle  suc- 
cède la  menace.  «  Les  magistrats  qui  négligeraient 
de  concourir  à  Texcculion  d'une  pareille  loi  seraient 
bien  lâches  et  bien  misérables  !  S'il  existait  de  pareils 
hommes  dans  la  République,  le  mépris  de  leurs 
concitoyens,  la  jusle  sévérité  des  lois,  Vapplication 
des  peines  révolutionnaires ^  auraient  bientôt  vengé 
rimmanilé  de  leur  insensibilité  (i).  » 

Dès  la  tin  de  Tan  II,  la  loi  du  22  floréal  commence 
à  |)roduirc  les  eflels  que  s'en  est  promis  le  comité  de 
Salut  public.  H  csl  facile  de  voir,  dans  les  livres  de 
comptes  de  la  commission  des  secours,  quelle  part 
ahsorbenl,  dans  les  sommes  mises  à  sa  disposition, 
racquillemcnt  des  pensions  accordées  aux  agricul- 
leurs  el  aux  artisans,  vieillards  ou  infirmes,  le  paie- 
ment des  visites  faites  par  les  médecins  et  des  boites 
de  médicaments  fournies  par  les  pharmaciens  (a). 

D'ailleurs,  Tapplicalion  de  celte  loi  ne  va  pas  sans 
diflicullés  ;  elle  soulève  parfois  des  réclamations. 
C'est  ainsi  que,  le  quatrième  jour  des  sans-culottides 
de  Tan  11,  le  district  de  Meaux  se  plaint  de  ce  que  la 
réparti  lion  du  chifl^re  d'inscriptions  ait  été  faite  d'une 
façon  égale  entre  tous  les  districts  du  déparlement. 
11  demande  qu'à  l'avenir  elle  soit  opérée  en  propor- 
tion du  nombre  d'habitants  de  chaque  district.  Il 
expose   en   outre   que,  deux  chirurgiens  seulement 


1.  Arch.  Nal.  AD  XIV  10. 

•2.  Arch.  Nal.  F'"*io.  Les  sommes  consacrées  à  i^applica- 
lion  de  la  loi  du  22  floréal  figurent  pour  chaque  crédit,  sous  la 
rubrique  généialo  :  objets  divers. 
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ayant  été  établis  dans  son  arrondissement,  el  non 
trois  comme  le  veut  la  loi,  ces  deux  praticiens  ne 
peuvent  suffire  pour  assurer  les  soins  médicaux  aux 
indigents  de  ^65  communes  (i). 

De  tels  exemples  montrent  qu'à  la  fin  de  l'an  H 
l'application  de  la  loi  du  22  floréal  était  entreprise  et 
produisait  déjà  des  résultats,  insuffisants  à  la  vérité, 
mais  certains  cependant,  comme  le  faisait  aussi  la  loi 
du  âSjuin.  Dans  ces  conditions, il  semblequ'enl'anlll, 
alors  que  la  situation  de  la  République  se  trouvait 
affermie  par  les  victoires  des  armées,  le  gouverne- 
ment eût  pu  pousuivre  l'exécution  de  ces  lois  avec 
une  activité  plus  grande,  avec  des  vues  générales  pins 
fermes  et  plus  constantes.  Les  départements  révol- 
tés étaient  rentrés  dans  l'obéissance,  les  Vendéens 
étaient  refoulés  et  vaincus,  les  troupes  étrangères 
avaient  repassé  la  frontière,  les  nuages  qui  en  l'an  II 
assombrissaient  l'horizon  s'étaient  dissipés.  N'était- 
ce  pas  le  moment  de  songer  d'une  façon  pratique  à 
l'organisation  intérieure  du  pays  ?  N'était-ce  pas  le 
moment  de  réaliser  dans  tout  son  ensemble  le  vaste 
plan  d'assistance  sociale  conçu  par  la  Révolution? 

Hélas,  ce  n'était  pas  encore  l'instant  !  Les  succès 
de  la  République  n'avaient  pas  anéanti  toutes  les 
difficultés.  La  déplorable  situation  financière,  créée 


I.  Arch.  Naf.  AFn  4ofo  96  r®.  —  Cette  réclamation  ne  paraît 
pas  avoir  changé  la  méthode  de  la  commission.  Le  ^3  brumaire 
an  III,  elle  prend  l'arrêté  suivant  :  «  Il  sera  accordé  provisoi- 
rement au  district  de  Sénonces,  ci-devant  principauté  de  Saluces, 
dans  le  département  des  Vosges,  un  nombre  d'inscriptions  égal 
à  celui  qu'  ont  déjà  obtenu  les  autres  districts  de  ce  département, 
en  vertu  de  la  loi  du  aa  floréal  ».  Arch.  Nat.  AFn  4o,  f*  1^2  r<*. 
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par  les  dépenses  formidables  nécessitées  par  la  guerre, 
aggravée  chaque  jour  par  la  dépréciation  des  assi- 
gnats, produisait,  parmi  beaucoup  de  conséquences 
funestes,  celle  de  paralyser  en  grande  partie  l'acti- 
vité bienfaisante  du  gouvernement.  La  commission 
des  secours,  aux  prises  avec  une  gène  pécuniaire 
incessante,  se  trouvait  bien  empêchée  d'apporter  à 
Texécution  des  lois  une  impulsion  plus  vive,  qu'elle 
n'avait  pu  le  faire  durant  les  plus  mauvais  jours  de 
Tan  11.  La  Convention  ayant,  par  la  loi  du  aS  mes- 
sidor an  11,  inconsidérément  précipité  la  crise  qui 
depuis  plusieurs  années  sévissait  sur  les  établisse- 
ments hospitaliers,  les  meilleurs  efforts  de  la  commis- 
sion se  consumaient  à  sauver  avec  ses  insuffisantes 
ressources  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité  de  la 
ruine  menaçante.  Et  jusqu'aux  derniers  jours  de  la 
Révolution,  l'application  du  vaste  et  grandiose  sys- 
tème d'assistance  nationale  resta  partielle,  fragmen- 
taire et  incomplète. 


CHAPITRE    VIII 


Les  Hôpitaux,  la  Misère  et  les  Secours 
à  domicile  sous  la  Convention 


I.  —  Les  hôpitaux.  —  Politique  de  la  Convention  jusqu'au 
23  messidor  :  secours  provisoires.  —  Craintes  soulevées  p«r 
les  projets  d'aliénation  des  biens  hospitaliers.  —  La  loi  du 
23  messidor  an  IL  —  La  dépossession  des  établissements. 

—  Absence  de  toute  précaution.  —  Les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  commission  des  secours.  —  Différence  entre 
le  montant  des  sommes  accordées  aux  hôpitaux  civils  et  aux 
hôpitaux  militaires.  —  Détresse  financière  des  hôpitaux.  — 
Leurs  demandes  de  secours.  —  Insuffisance  et  irrégularité 
des  envois  de  fonds.  —  Relards  dans  leur  paiement.  — 
Avances  fournies  par  les  départements  et  les  communes,  et  par 
les  représentants  en  mission. 

II.  —  La  situation  des  indigents  dans  les  hôpitaux.  —  La  nour- 
riture. —  Le  linge  et  les  vêtements.  —  Etat  des  bâti- 
ments. 

III.  — Les  causes  de  la  détresse  des  hôpitaux. — Dépréciation 
des  assignats.  —  Augmentation  du  prix  des  denrées.  — 
Influence  restreinte  de  la  loi  du  23  messidor. 

IV.  —  La  misère  sous  la  Convention.  —  Ses  causes.  —  En- 
gourdissement du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Le  maxi- 
mum. —  Aperçus  sur  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail. 

—  Rareté  des  denrées  et  élévation  des  prix.  —  La  disette  en 
1793,  en  Tan  II,  en  Tan  III. 

V.  —  L'excès  de  la  misère  considéré  comme  une  cause  d'in- 
succès pour  le  système  révolutionnaire  des  secours.  —  Les 
enfants  de  la  patrie.  — Elévation  du  chiffre  des  pensions  par 
le  gouvernement  ou  par  les  pouvoirs  locaux.  —  Retard  dans 
le  paiement  du  salaire  du  aux  nourrices.  —  Les  enfants 
rapportés  dans  les  hôpitaux.  —  Leur  situation  dans  ces  éta- 
blissements. —  La  détresse  des  vieillards. 

VI.  —  Nécessité  de  mesures  exceptionnelles  pour  parer  à  des 
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malheurs  exceptionnels.  — Les  distributions  de  pain  et  de 
riz  faites  par  les  municipalités.  —Le  rationnement. —  Les 
prix  restent  trop  élevés  pour  les  malheureux.  —  Conclusion. 


I 


Depuis  les  premiers  mois  de  la  Révolution,  les  éta- 
blissements hospitaliers  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion financière  extrêmement  critique.  La  suppression 
des  octrois  et  des  dîmes  a  porté  un  coup  funeste  à 
leurs  ressources,  elle  leur  a  fait  perdre  le  tiers  au 
moins  de  leurs  revenus,  tandis  que  leurs  dépenses 
s'accroissent  par  suite  des  charges  nouvelles  qui  leur 
sont  imposées.  Pour  les  aider  à  poursuivre  leur  mis- 
sion bienfaisante,  l'Assemblée  constituante  et  la 
Législative  ont  recours  aux  expédients  et  aux  mesu- 
res provisoires  :  elles  permettent  aux  hôpitaux  de 
réaliser  des  emprimls,  elles  distribuent  aux  plus 
menacés  des  secours  et  des  indemnités  (i).  La  Con- 
vention pendant  plus  d'une  année  continue  la  même 
politique.  Elle  a  trouvé  les  maisons  d'assistance 
dans  une  position  très  critique,  par  suite  des  dettes 
qu'elles  ont  contractées  et  de  l'insuffisance  des  sub- 
sides accordés  par  les  précédentes  Assemblées  (2). 
Aussi  s'empresse-t-elle  de  leur  attribuer  des  som- 
mes plus  considérables:  le  3  février  i^gS,  elle  leur 
vote  un  fonds  de  4-ooo.ooo  pour  les  six  premiers 
mois  de  l'année  (3)  ;  le  14  juillet  elle  leur  ouvre  un 


1.  Voir  ci-dessus, cha p.  IV,  §  3  et  chap.  V,  §  2. 

2.  Compte  rendu  présenté  par  Roland, ministre  de  rintérieur, 
Arch.  ParL.i.  LVl,  p.  644. 

i.ArcL  Par/.,  t.  LVlII.p.  176. 
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nouveau  crédit  de  8.000.000  pour  les  six  derniers 
môis(i);  le  5  mai  elle  consacre  une  somme  de 
3.500.000  livres  à  Tentrelien  des  enfants  trouvés, 
dont  le  plus  grand  nombre  se  trouvent  confiés  aux 
établissements  hospitaliers(a).  Grâce  à  ces  décisions, 
il  est  possible  au  ministre  de  l'Intérieur  de  distribuer 
aux  hôpitaux  des  secours  considérables,  qui,  s'ils  ne 
leur  font  point  retrouver  leur  situation  ancienne,  les 
mettent  du  moins  à  même  de  remplir  d'une  façon  à 
peu  près  suffisante  leur  rôle  charitable.  Ces  secours, 
le  gouvernement  les  leur  donne  d'ailleurs,  non  «  en 
proportion  des  perles  qu'ils  ont  essuyées,  mais  en 
raison  des  besoins  qu'ils  éprouvent  »  (3).  Ce  ne  sont 
pas  des  véritables  indemnités,  mais  de  simples  pal- 
liatifs, destinés  à  soutenir  les  établissements  existants 
jusqu'à  l'organisation  déiinitive  de  la  bienfaisance 
nationale.  Les  hôpitaux  de  Rouen  reçoivent  860.4^0 
livres,  ceux  de  Lille  676.350  livres,  ceux  de  Lyon 
880.000,  ceux  de  Marseille  198.000  (4). 

Ainsi,  pendant  dix-huit  mois,  la  Convention  suit  à 
l'égard  des  établissements  de  bienfaisance,  le  sys- 
tème inauguré  par  la  Constituante.  Sans  doute,  le 
19  mars  1793,  elle  a  décrété  le  retour  à  la  nation  et 
la  vente  des  biens  formant  le  patrimoine  des  hôpi- 
taux, fondations,  maisons  d'assistance.  Mais  cette 
mesure  que  la  situation  actuelle  des  finances  publi- 
ques rend  dangereuse,  elle  en  a  subordonné  l'exécu- 
tion à  l'organisation  complète,  déflnitive  et  en  pleine 


I.  Procès- verbaux,  t.  XVI,  p.  i5o, 
2.Arch.  Pari.,  t.  LIV,  p.  i4i. 
3.  Arch.  Nat.,  AF*„39,  ^  107,  v». 
4.Arch.  Nat.,  P»'6. 
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activité  des  secours  publics,  précaution  prudente, 
car  il  était  difficile  de  calculer  quels  effets  Ainestes 
pourrait  produire,  au  milieu  des  troubles  de  la  Révo- 
lution, une  telle  opération,  si  elle  n'était  entourée  de 
toutes  les  garanties  désirables. 

Cet  ajournement  était  d'ailleurs  le  meilleur  mojen 
de  calmer  les  appréhensions  et  les  craintes  des 
administrations  hospitalières,  qui  depuis  1790  signa- 
laient les  périls  de  cette  aliénation.  Dès  le  moment, 
en  effet,  où  le  comité  de  mendicité  avait  proposé  la 
vente  de  leur  patrimoine,  celles-ci  avaient  fait  enten- 
dre les  plus  vives  protestations.  Elles  avaient  exposé 
les  inquiétudes  que  les  nouveaux  projets  d'assis- 
tance nationale,  «  vastes  et  magnifiques  dans  la 
théorie  »,  leur  donnaient  pour  un  avenir  prochain. 
«  Si  TEtal,  avaient  déclaré  les  directeurs  de  l'hospice 
de  Besançon,  après  la  vente  des  biens  du  clergé  et  de 
ceux  des  hôpitaux,  des  maisons  de  charité,  des  aumô- 
nes dotées  ou  fondées,  se  trouve  n'être  pas  au  pair 
entre  la  recette  et  la  dépense,  si,  comme  il  est  possi- 
ble, une  guerre  de  terre  ou  de  mer  le  met  dans  le  cas 
d'aggraver  ses  dettes  et  d'épuiser  ses  ressources, 
,..si  les  fonds  destinés  aux  diverses  dépenses  ordinai- 
res s'épuisent  sans  y  satisfaire,  comme  il  n'est  que  trop 
souvent  arrivé,  que  deviendront  les  hôpitaux  bour- 
geois et  autres  établissements  de  charité  ?  Seront-ils 
secourus  en  ordre  privilégié,  et  avec  la  même  exacti- 
tude que  les  hôpitaux  militaires  que  l'on  cite  pour 
exemple?  Il  n'est  pas  possible  que  des  administra- 
teurs, remplis  de  la  sollicitude  dont  ils  doivent  être 
pénétrés,  puissent  s'en  flatter.»  La  possibilité  de 
distraire  en  tout  ou  partie  de  leur  destination  les 
sommes  affectées  aux  maisons  de  charité  n'est  que 
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trop  évidente,  «  et  la  destruction  de  ces   établisse- 
ments en  serait  la  suite  inévitable  !  »  (i). 

De  telles  appréhensions  sont  loin  de  manquer  de 
fondements.  Aussi  Ton  comprend  fort  bien  que  les 
théoriciens  du  comité  des  secours,  lorsqu'ils  adoptè- 
rent les  doctrines  de  la  Constituante,  aient  éprouvé, 
au  moment  de  proposer  à  la  Convention  Taliénation 
du  domaine  hospitalier,  des  craintes  qui,  malgré  leur 
confiance  en  la  force  des  idées  et  en  la  vertu  de  l'or- 
ganisation républicaine,  devaient  ressembler  de  bien 
près  à  celles  si  nettement  exposées  deux  ans  aupara- 
vant par  les  administrateurs  de  Besançon.  Aussi 
voyons-nous  qu'après  le  vole  de  la  loi  du  19  mars 
rien  ne  se  trouve  changé,  pendant  plus  de  quinze 
mois,  dans  la  situation  des  hôpitaux.  Ils  sont  laissés 
en  possession  de  leur  patrimoine.  Us  continuent  à 
recevoir  du  gouvernement  des  subsides  provisoires. 
L'organisation  des  secours  publics  est  encore  loin 
d'être  suffisamment  établie  :  Ton  ne  peut  procéder 
sans  péril  à  la  vente  des  biens  hospitaliers. 

La  Convention  semble  bien  le  comprendre  :  le 
i*""  mai  1793,  elle  excepte  par  une  mesure  formelle  de 
Taliénation  ordonnée  parla  loi  du  18  août  1792,  qui 
supprimait  les  congrégations  religieuses,  «  les  biens 
formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  desservis  par  les  ci-devant  membres,  soit  de 
rOrdre  de  Saint-Jean  de  Dieu,  dits  Frères  de  la  Cha- 
rite,  soit  de  toutes  autres  congrégations  séculières  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  voués  au  service  des  pauvres 
et  au  soin  des  malades  »  (2). 

1.  Arch.  Nat.  F^^aôS.  (Voir  une  citation  plus  complète 
de  ce  document  dans  Laliemand,  ouv.  cité,  p.  70.) 

2.  Arch.  Pari.,  t.  LXIII,  p.  665. 


-464- 

Malheureusement,  dans  le  cours  de  Tan  II,  les  dif- 
ficultés financières  occasionnées  au  gouvernenoieDt 
par  les  dépenses  de  la  guerre,  deviennent  si  écrasan- 
tes, que  la  Convention  se  voit  obligée  de  consacrer  à 
la  défense  nationale  toutes  les  ressources  matérielles 
existant  dans  le  pays.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
biens  des  particuliers,  qu'elle  s'approprie  par  le 
moyen  des  taxes  de  guerre  et  des  réquisitions,  pour 
les  jeter  dans  ce  goulTre  sans  fond.  Ce  sont  ceux  de 
tous  les  corps  constitués,  des  fabriques,  des  collèges, 
des  associations  littéraires  ;  ce  sont  aussi  ceux 
des  hôpitaux.  Le  23  messidor,  elle  les  déclare  acquis 
à  l'Etat,  et  cette  mesure  si  grave,  elle  la  décide  à  la 
hâte.  Klle  ne  songe  guère  dans  cette  circonstance  à 
l'organisation  des  secours.  Ce  n'est  pas  une  réforme 
qu'elle  accomplit,  c'est  un  acte  de  sauvegarde  pour 
les  finances  publiques  qu'elle  décrète  :  cette  expro- 
priation dangereuse,  elle  la  justifie  simplement  par  la 
nécessité  de  soutenir  la  guerre  «  si  injustement  sus- 
citée à  la  nation  française  ».  (i)  Ce  ne  sont  donc  point 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  mars,  qu'elle  songe  à 
faire  enfin  appliquer,  quand  elle  proclame  dettes 
nationales  «  les  créances  passives  des  hôpitaux,  mai- 
sons de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et 
autres  établissements  de  bienfaisance  »,  et  propriété 
nationale  l'actif  de  ces  établissements,  «  qui  sera  désor- 
mais administré  ou  vendu,  conformément  aux  lois 
existantes  pour  les  domaines  nationaux  ».  L'organisa-^ 
tion  de  l'assistance  publique  est  loin  cependant  d'être 
«  en  pleine  activité  »  :  la  loi  le  constate  elle-même^ 
puisqu'elle  charge  la  commission  des  secours  de  pour- 


I.  Voir  F.  Dreyfus,  ouv.  cité,  chap.  IV,  S  l. 
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-voir,  avec  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  aux  besoins 
des  hôpitaux,  <c  jusqu'à  ce  que  la  distribution  des 
secours  soit  définitivement  décrétée  »  (i).  N'importe, 
les  besoins  de  la  défense  nationale  priment  toute 
autre  considération,  et  le  patrimoine  des  pauvres 
s'en  va  rejoindre  tous  les  biens,  qui  déjà  ont  été  jetés 
dans  l'insondable  abîme  creusé  par  la  guerre. 

Immédiatement  la  dépossession  se  réalise.  Les 
motifs  même  qui  l'ont  fait  ordonner,  expliquent  la 
rapidité  avec  laquelle  elle  s'accomplit.  Les  agents  du 
fisc  s'emparent  des  titres  de  rentes,  des  états  de 
<;réance,  des  fermes,  des  bois,  des  propriétés  rura- 
les, des  maisons  urbaines.  En  vain, quelques  établis- 
sements, pour  sauver  leur  domaine,  veulent  se  pré- 
valoir delà  loi  du  19  mars,  qui  subordonnait  la  main- 
mise deTEtatà  une  condition,  non  encore  réalisée  : 
Protestations  bien  inutiles  !  le  plus  souvent  nul  ne 
consent  à  les  écouter.  Dans  certaines  villes,  on 
prend  jusqu'aux  jardins,  où  les  hospices  faisaient 
cultiver  les  légumes  nécessaires  à  leur  consomma- 
tion. Il  faut  que  les  autorités  communales  ou  dépar- 
tementales s'interposent,  pour  arriver  parfois  à  sau- 
ver ces  quelques  parcelles  de  terrain  (2). 

Si,  une  fois  dépossédées,  les  administrations  cha- 
ritables insistent,  telle  celle  de  l'hôpital  Saint-Nico- 
las de  Metz,  pour  se  faire  restituer  leur  modeste 
potager,  on  refuse  de  leur  en  rendre  la  propriété, 
mais  on  consent  à  leur  en  louer  la  jouissance  (3).  Bien 

1.  Loi  du  2,'5  messidor  an  II,  art.  i,  2,  4.  Texte  dans  Wat- 
teville,  t.  I,  p.  32. 

2.  Arch.  Nal.  AFî,  ^i.  Arrêté  du  département  des  Vosges, 
qui,  sur  la  demande  de  l'cconome  de  l'hôpital  d'Epinal,  sur- 
seoit  à  la  vente  dun  jardin  dépendant  de  cet  établissement. 

3.  Arch.  Nat.  F*^254.  (Lallemand,  ouv.  cité,  p.  161.) 
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plus,  Ton  va  parfois  jusqu'à  s'emparer  de  Targent 
contenu  dans  la  caisse,  dernière  ressource  qu'aurait 
pu  conserver  Thôpital.  A  Nuits,  le  préposé  du  fisc 
enlève  S.ooo  livres  et  laisse  la  maison  sans  un  sou 
qui'puisse  la  faire  subsister  ;  s'il  ne  restait  en  cave 
la  i^écoUe  de  vin  de  1 3794,  que  l'on  peut  encore  vendre 
pour  acheter  du  blé,  il  ne  resterait  plus  qu'à  fermer 
les  portes  (i). 

Naturellement,  dans  cette  vaste  expropriation,  le 
gouvernement  se  garde  bien  de  reconnaître  des  droits 
aux  fondateurs.  Exagérant  les  doctrines  de  la  Cons- 
tituante,qui  du  moins  garantissait  au  donateur  le  res- 
pect de  ses  intentions  durant  une  période  de  cin- 
quante ans,  ou  même  durant  toute  sa  vie,  si  elle  se 
prolongeait  au  delà,  la  Convention  s'empare  indis- 
tinctement de  tous  les  biens.  Que  la  date  de  la  fon- 
dation soit  ancienne  ou  récente,  elle  se  refuse  à 
entendre  les  protestations  des  personnes  charitables. 
La  commune  de  Brunoy  ayant  demandé  à  être  remise 
en  possession  d'un  revenu  constitué  en  faveur  des 
pauvres,  le  comité  des  secours  refuse  de  délibérer 
sur  une  telle  pétition  :  «  La  République  s'étant  mise 
à  la  place  des  fondateurs,  c'est  à  elle  seule  qu'ap- 
partient le  soin  de  donner  des  secours  aux  indi- 
gents »  (2).  Rien  ne  reste  aux  donateurs,  nulle  pré- 
rogative, pas  même  la  faculté  de  désigner  un  titulaire 
aux  lits  créés  par  eux  dans  les  hospices.  Le  comité 
leur  ref\ise,  et  la  possibilité  de  réclamer  le  prix  des 
fondations,  et  le  droit  de  présenter  leurs  protégés 
pour  l'obtention  des  places  vacantes  (3). 


1.  Arcb.  Nat.  F^*^  262.  (Lallemand,  p.  160.) 

2.  Arch.  Nat.  AF*    Sg. 

3.  Arch.  Nat.  AF*  4i,  f*"  128,  r®.  —  Le  comité  «  coDsidé- 


En  Fan  III,  la  dépos^ession  est  à  peu  près  compIè<^ 
tement  réalisée.  Les  hôpitaux  ont  vu  disparaître  leur 
patrimoine,  et  maintenant  ils  n'ont  plus  à  compter, 
pour  remplir  leur  mission  bienfaisante,  que  sur  les 
fonds  accordés  par  le  gouvernement.  Mais  pour  que 
ces  fonds  pussent  être  proportionnés  à  leurs  besoins^ 
il  faudrait  que  la  commission  des  secours  se  trouvât, 
avant  même  le  aS  messidor,  en  possession  d'états 
détaillés,  énumérant  les  charges  de  chaque  établis- 
sement, et  indiquant  avec  la  plus  grande  précision 
les  sommes  indispensables  pour  y  faire  face.  Il  fau- 
drait qu'elle  fût  pourvue  de  crédits  suffisants,  pour 
lui  permettre  de  faire  parvenir  à  chaque  hôpital, 
régulièrement,  par  avance  et  à  des  époques  déter- 
minées, les  fonds  nécessaires  à  ses  dépenses  de  tout 
ordre.  Il  faudrait,  en  un  mot,  que  Paliénation  du 
domaine  des  pauvres  se  présentât  comme  une  réforme 
préparée  de  longue  date,  et  organisée  dans  toutes 
ses  conséquences,  et  non  comme  un  expédient 
financier,  voté  à  la  hâte  sans  que  rien  ait  été  prévu. 

Rien  de  tout  cela,  malheureusement,  ne  se  trouve 
réalisé.  Sans  doute,  si  Ton  en  juge  d'après  ses  livres^ 
de  comptes,  la  commission  des  secours  paraît  dispo- 
ser de  sommes  élevées  :  q5  millions  en  l'an  II,  4^8  en 


rant  que  du  moment  où  la  Convention  nationale  a  déclaré 
nationaux  les  biens  appartenant  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance, les  fondateurs  desdits  établissements  n'ont  pu  conserver 
aucun  droit  sur  les  biens  dont  ils  les  avaient  dotés,  ni  la  faculté 
de  désigner  les  individus  qui  doivent  en  jouir  à  l'avenir,  arrotc 
que,  dans  aucun  cas,  lesdits  fondateurs  ne  peuvent  réclamer  le 
prix  des  fondations  qu'ils  ont  établies  en  faveur  des  indigents, 
ni  le  droit  de  présentation  aux  places  qui  pourraient  y  vaquer  »  . 
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l'an  III  (i).  Mais  ces  chiffres  n'existent  guère  qu'en 
théorie.  Le  discrédit  des  assignais  qui  augmente  jour- 
nellement, et  se  précipite  avec  une  rapidité  effroya- 
ble en  l'an  III,  réduit  considérablement  les  res- 
sources de  la  commission.  Certainement,  pendant 
celte  dernière  année,  Tensemble  des  divers  crédits, 
qui  lui  sont  attribués,  est  loin  de  représenter  en 
monnaie  métallique  le  cinquième  de  sa  valeur  nomi- 
nale. 

En  outre,  ces  fonds  ne  servent  pas  seulement  à 
acquitter  les  dépenses  d'assistance  publique  propre- 
ment dite,  mais  aussi  h  payer  tous  les  secours  extra- 
ordinaires, accordés,  soit  par  la  Convention,  soit 
par  les  comités,  et  surtout  à  subvenir  aux  besoins 
des  hôpitaux  militaires.  Et,  certes,  il  ne  faut  point 
s'élonner,  qu'à  une  époque,  où  la  France  se  trouve 
eufçagée  dans  une  lutte  formidable  contre  TEurope 
coalisée,  le  premier  souci  de  la  commission  soit  de 
pourvoir  à  Tentretien  des  établissements,  destinés  à 
recueillir  et  à  soigner  les  militaires  blessés.  Aussi 
ces  derniers  absorbent-ils  la  plus  grande  partie  des 
sommes,  mises  à  sa  disposition.  En  Tan  11,  ils  reçoi- 


ï.  Arch.  Nat.  F*^*  9  et  10.  —  Il  est  inutile  d'énumérer  les 
dilTércnts  dik-rels  accordant  des  fonds  à  la  commission.  Leur  date 
se  IroiiVL'  ra|)[)eloe  dans  les  li\r(îs  décomptes,  en  tête  des  dépen- 
ses airércnlos  à  chaque  crédit.  Nous  nous  sommes  borné  à 
faire  le  total.  Nous  ajoutons  sculeuïenl  qu'en  Tan  111  la  com- 
mission pourvoie  à  toutes  ses  dépenses  avec  les  488  millions  qui 
lui  sont  attribués  sans  destination  spéciale,  tandis  qu'en  Tan  II, 
outre  les  gô  millions  consacrés  aux  dépenses  générales,  elle  a 
obtenu  de  la  Convention  le  i3  prairial  un  fonds  de  100  mil- 
lions pour  les  secours  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 


vent  5o  millions  et  demi,  pendant  que  les  hôpitaux 
civils  ne  louchent  que  9.2(^.810  livres.  En  Tan  lll, 
ils  obtiennent  278  millions,  tandis  que  les  seconds 
se  voient  seulement  attribuer  82  millions  et  demi  (1). 
Une  telle  différence  de  traitement  soulève  les  plus 
vives  protestations  de  la  part  des  administrations 
hospitalières,  d'autant  que  beaucoup  d'entre  elles 
sont  obligées  d'admettre  dans  leurs  maisons  les  sol- 
dats malades.  Le  25  vendémiaire  an  III,  la  munici- 
palité de  Brest,  après  avoir  dépeint  le  dénûment  de 
ses  hospices  civils,  s'écrie  :  <(  Quel  contraste  frap- 
pant dans  la  même  commune  entre  les  hospices 
civils,  et  ceux  de  la  marine  et  du  département  de  la 
guerre  !  Ne  sont-ils  donc  pas  tous  nationaux  ?  Ces 
derniers  sont  consacrés  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
mais  les  autres  sont  destinés  au  soulagement  de 
leurs  parents  infirmes,  de  leurs  veuves,  de  leurs 
enfants  :  les  malheureux  qui  les  habitent  appartien- 
nent tous  à  des  militaires,  à  des  marins,  à  des  ou- 
vriers du  port.  Pourquoi  donc  un  traitement  si  diffé- 
rent dans  le  régime  de  ces  hospices,  tous  également 
digues    de    la  bienfaisance   nationale  (2)  ?  » 


1.  Il  est  relativement  facile  de  calculer  les  sommes  respecti- 
vement consacrées  aux  hôpitaux  militaires  et  aux  hôpitaux 
civils,  les  livres  de  comptes  de  la  commission  étant  partagés, 
pour  chaque  crédit  accordé  par  l'Assemblée,  en  plusieurs  divi- 
sions, dont  une  pour  les  premiers  de  ces  établissements,  une 
autre  pour  les  seconds.  Toutefois  les  sommes  que  nous  don- 
nons comme  attribuées  aux  seconds  ne  sont  pas  absolument 
exactes,  la  commission  faisant  figurer  sous  la  rubrique  :  linpi- 
taax  civils,  les  secours  individuels  distribués  en  exécution  des 
lois  du  28  juin  et  du  19  août  1793. 

2.  Arch.  Nat.,  F'^aôi.  —  Voir  également  les  plaintes  du 
directeur  de  Tliôpital    de  Mézières  :  a  Pourquoi  n'a-t-on   pas 

Bouchet  3o 
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D'ailleurs,  quand  bien  même  le  gouvernement 
pourrait  consacrer  aux  établissements  d'assistance 
des  sommes  plus  considérables,  il  se  produirait  dans 
leur  distribution  bien  des  irrégularités,  des  tâtonne- 
ments, des  insuilisances.  La  commission  des  secours, 
ne  possédant  point  de  comptes  établissant  de 
façon  précise  les  besoins  de  chaque  maison,  ne  peut 
qu'agir  en  aveugle.  Elle  ignore  même  pendant  com- 
bien de  temps  elle  aura  mission  de  pourvoir  aux 
dépenses  des  hôpitaux.  Le  24  vendémiaire  an  III, 
répondant  aux  demandes  de  fonds  du  district  de 
Dorât,  elle  déclare  :  «  Nous  devons,  d'après  l'article  4 
de  la  loi  du  ^3  messidor,  nous  borner  à  procurer  à 
ces  établissements  les  moyens  de  faire  face  à  leurs 
dépenses  courantes,  pendant  un  temps  qui  n'est  pas 
déterminé,  mais  que  nous  avons  cru  devoir  fixer  à 
trois  mois,  attendu  qu'il  est  possible  que,  d'ici  à  cette 
époque,  la  distribution  des  secours  soit  définitive- 
ment  décrétée  (i).  » 

Considérant  leur  rôle  comme  provisoire,  les  com- 
missaires se  bornent  à  répondre,  tant  bien  que  mal, 
aux  demandes  d'argent,  à  mesure  qu'elles  se  produi- 
sent. D'ailleurs,  accablés  de  lettres,  de  réclamations, 
de  protestations,  surchargés  de  besogne,  obligés 
d'examiner  des  centaines  de  sollicitations,  trouvant 
à  peine  le  temps  de  donner  suite  à  la  quantité  de 
pétitions  qui  leur  sont  adressées,  ces  malheureux 
commissaires    seraient    bien    empêchés     d'établir, 


mis  cet  hospice  sur  le  pied  des  hospices  militaires  puisque  Ton 
s  est  emparé  de  ses  biens  ?  Je  l'ignore.  Mais  je  D*igDore  pas 
que  les  hôpitaux  militaires  ne  manquent  de  rien  tandis  que 
celui-ci  manque  de  pain.   »  (Môme  liasse) 

I.  Arch.  Nat.,  F'^aCo.  (Lallemand,  ouv.  cité,  p.  78.) 
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d'après  un  plan  précis,  sur  des  données  exactes  et 
complètes,  des  répartitions  de  fonds,  régulières  et 
périodiques,  entre  les  établissements  hospitaliers  (i). 

Aussi,  se  trouvant  brusquement  dépouillés  de 
leurs  revenus,  ne  recevant  point  en  échange  de 
subsides  à  des  époques  certaines,  ceux-ci  font-ils  sans 
cesse  parvenir  au  pouvoir  central  plaintes  sur  plain- 
tes, supplications  sur  supplications.  Ils  montrent 
leurs  tiroirs  vides,  leurs  magasins  sans  provisions  ; 
et,  par  le  sombre  tableau  de  leur  détresse  et  de 
leur  pénurie,  ils  s'efforcent  d'arracher  quelques 
secours  à  un  gouvernement,  plongé  lui-même  dans 
la  détresse  et  dans  la  pénurie. 

L'hôpital  de    Bourganeuf,    dans  la  Creuse,   était 


1 .  Voici  comment  Zangiacomi  appréciait, le  2  brumaire  an  IV, 
la  situation  faite  par  la  loi  du  'jS  messidor  à  la  commission  des 
secours  et  aux  établissements  hospitaliers  :  «  Celle  loi,  disait-il, 
aurait  pu  avoir  quelque  chose  de  spécieux,  peut-être  même 
d'utile,  si,  au  moment  où  elle  a  été  renJue,  on  avait  réglé  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'administra tion  des  secours  ;  si  Ton  avait 
déterminé  le  nombre  des  hôpitaux,  la  mesure  de  leurs  dépen- 
ses, le  mode  de  leur  comptabililé,  si,  en  un  mot,  la  loi  eût  été 
complète.  Mais  rien  n'a  été  prévu,  de  toutes  parts,  il  n'y  a  eu 
qu'incertitudes  et  désordres.  Des  débals  se  sont  engagés  entre  les 
directeurs  de  ces  établissements  et  les  corps  administratifs  :  cha- 
que hospice  a  exagéré  ses  besoins  et  sa  dépense,  et  s'est  refusé 
le  plus  souvent  à  la  méthode  prescrite  de  rendre  ses  comptes. 
EnQn  la  commission  des  secours,  à  qui  l'on  n'avait  tracé  aucune 
règle,  s'est  trouvée  dans  l'impuissance,  et  de  répondre  aux 
réclamations  qui  lui  arrivaient  en  fouie,  et  d'assurer  d'une 
manière  exacte  et  uniforme  le  service  des  hôpitaux.  »  Rapport 
sur  la  proposition  de  rendre  aux  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  les  revenus  des  biens  quils  possédaient 
avant  la  loi  du  23  messidor.  Arch.  Nat.  AD\VI11%  285.  — 
Bib.  Nat.  Le"i736. 
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autrefois  richement  doté,  il  possédait  des  ressources 
largement  proportionnées  à  ses  besoins;  maintenant 
il  a  tout  perdu  par  l'effet  de  la  Révolution  :  «  le  calcul 
de  sa  détresse  est  devenu  inappréciable  »,  il  est 
écrasé  de  dettes,  et  il  ne  lui  reste  «  qu'une  modeste 
somme  de  .S98  livres,  18  sols,  6  deniers  »  (i).  Celui 
d'Argental,  plus  pauvre  encore,  voit  sa  caisse  entiè- 
rement vide,  et  ne  peut  plus  faire  face  à  ses 
dépenses  journalières  (2).  Celui  de  Murât  est  dé- 
pourvu de  tout  et  doit  plus  de  260.000  livres  (3).  Celui 
de  Gray  manque  des  objets  les  plus  nécessaires  à  la 
vie,  il  a  perdu  tout  crédit  :  marchands,  ouvriers, 
journaliers,  personne  ne  veut  plus  rien  lui  fournir. 
Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  n'ait  multiplié  les 
demandes  :  le  2  prairial,  le  3  messidor  an  III,  il  a 
envoyé  ses  réclamations  à  la  commission  des  secours  ; 
le  4  thermidor,  plus  d'un  an  après  le  vote  de  la  loi, 
il  n'a  encore  rien  obtenu  (4). 

Même  misère  à  Morfange.  A  peine  l'aliénation 
décidée,  le  receveur  de  l'agence  nationale  des  domai- 
nes a  dépouillé  l'hospice  de  tous  ses  biens  ;  le  8  germi- 
nal an  III,  celui-ci  n'a  encore  reçu  aucun  subside.  En 
vain,  la  municipalité  s'adresse  à  tous  les  corps 
constitués,  pour  les  supplier  de  tirer  cet  établisse- 
ment a  de  1  état  d'anéantissement  où  il  tombe  ».  Que 
lui  sert  d'abriter  fréquemment  les  défenseurs  de  la 
patrie,  quand,  sortant  des  hôpitaux  militaires,  pour 
rejoindre  leur  bataillon,   ils   tombent   malades  en 


1.  Arch.  Nat.  F"25i. 

2.  A.rch.  Nat.  F*25i. 

3.  Arch.  Nat.  F** 260. 

4.  Arch.  Nal.  F"  255. 


-  473  - 

chemin?  Il    n'en  est    pas  davantage  favorisé    (i). 

A  Dijon,  le  directoire  de  département  n'épargne 
point  les  demandes  ;  il  ne  reçoit  de  la  commission  des 
secours  aucune  réponse  :  «  cependant,  tous  les 
hospices  consacrés  à  la  pauvreté  ou  à  l'humanité 
souffrante  manquent  de  fonds  »,  et  ne  peuvent  plus 
assurer  leur  service  (a).  A  Rouen,  en  l'an  IV,  la 
détresse  des  hôpitaux  est  telle,  que  la  vie  de  ces  éta- 
blissements «  ne  tient  plus  qu'à  un  Gl,  qui  se  brise- 
rait infailliblement,  si  quatre  jours  s'écoulaient  sans 
obtenir  de  sul3sides  »  (3).  A  Marvejols,  à  la  même 
époque,  la  pénurie  est  si  profonde,  que  les  adminis- 
trateurs «  sont  obligés  de  vendre  journellement  les 
meubles,  pour  faire  subsister  les  pauvres  infir- 
mes »  (4).  A  TJzerche,  en  l'an  III,  faute  d'obtenir  dans 
le  plus  bref  délai  une  somme  de  aS.ooo  livres,  l'hô- 
pital «  se  verra  hors  d'état  de  fournir  à  la  nourriture 
et  à  l'entretien  des  indigents  et  des  militaires  »  qu'il 
renferme  (5). 

Que  peuvent  faire  sans  argent  les  administrateurs, 
même  les  plus  dévoués  ?  Quand  ils  ont  épuisé  leur 
crédit,  quand  ils  ne  trouvent  plus  à  qui  emprunter, 
quand  ils  ont  sacrifié  leurs  propres  revenus,  il  ne 
leur  reste  plus,  si  leur  dernière  et  plus  pressante 
réclamation  n'est  pas  entendue,  qu'à  jeter  à  la  rue 
les  malheureux  qu'ils  ne  peuvent  plus  assister. 
<(  Nous  avons  cru,  disent,  le  27  pluviôse  an  III,  les 
directeurs  de    l'établissement   du    Mont-sur-Sioule, 


I. 

Arch.  Nat,  F"  a54. 

3. 

Arch.  Nat.  F'»  362. 

3. 

Arch.  Nat.  F"  265. 
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Arch.  Nat.  F"  264. 

5. 

Arch.  Nal.  F"  261. 
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qu'avant  de  prendre  un  parti  extrême,  celui  de  fer- 
mer notre  hôpital^  dont  on  a  vendu  tous  les  biens,  et 
qui  a  tout  perdu,  généralement  tout,  dans  la  Révo- 
lution, il  était  de  notre  devoir  d'en  informer  les 
autorités  constituées,  pour  qu'elles  avisassent  au 
moyen  de  nous  éviter  ce  malheur,  dont  nous  som- 
mes de  plus  en  plus  menacés.  Nous  avons  en  consé- 
quence exposé  plusieurs  fois  sa  situation  à  l'admi- 
nistration du  district  :  nous  l'avons  engagée  à  faire 
en  sorte  de  nous  procurer  des  secours,  et  nous 
savons  qu'elle  s'est  enfin  déterminée  à  en  écrire 
depuis  quelque  temps  à  la  commission  qui  est  char- 
gée de  celte  partie  ;  et  nous  aimons  à  croire  que  nous 
seront  écoutés  dans  notre  réclamation,  puisqu'elle 
intéresse  l'humanité  souffrante.  Mais  Une  nous  arrive 
aucun  secours,  et  la  chose  néanmoins  presse,  plus 
que  nous  ne  pourrions  l'exprimer,  puisque  celle  mai- 
son ne  subsiste,  depuis  quelque  temps,  que  par  les 
avances,  que  quelques  personnes  charitables  ont 
bien  voulu  faire  »  (i). 

Fermer  l'hôpital,  voilà  la  triste  nécessité  à  laquelle 
les  administrateurs  redoutent  sans  cesse  de  se  voir 
acculer.  Pour  lui  échapper,  ils  luttent  désespérément. 
Plus  d'une  fois,  à  Brest,  ils  se  sont  vus  tout  près  de 
cette  extrémité.  S'ils  ont  tout  tenté  pour  sauver  leur 
maison,  c'est  afin  de  ne  pas  réduire  «  mille  indivi- 
dus, de  tous  les  sexes  et  de  tous  les  âges,  à  la  plus 
affreuse  misère,  tranchons  le  mot,  à  mourir  de 
faim,  et  par  conséquent  à  tout  tenter,  pour  lutter 
contre  la  nécessité  et  le  désespoir  »  (2).  A  Quimper, 
dans  les  premiers  mois  de  l'an  IV,  l'hospice  n'est  pas 

i.  Arch.  Nat.   F'^  2/49. 
'2.  Arch.  Nat.   F"  261. 
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loin  d'êlre  contraint  à  celte  épouvantable  décision. 
Il  contient  une  foule  d'indigents  sans  ressources. 
«  Ces  infortunés  que  la  charité  a  recueillis,  mais 
auxquels  elle  est  à  Tinstant  de  ne  pouvoir  continuer 
ses  secours,  sont  les  véritables  victimes  des  malheurs 
de  la  guerre  ;  ce  sont  presque  tous  des  veuves,  des 
orphelins,  dont  les  maris,  les  pères,  les  frères,  ont 
versé  leur  sang  pour  la  gloire  de  la  République  ». 
Eh  bien,  ces  pauvres  gens,  rétablissement,  «  épuisé 
par  la  perte  de  ses  propriétés,  va  être  forcé  de  les 
congédier,  s'il  ne  trouve  des  ressources  dans  la 
générosité  et  la  bienfaisance  nationales  »  (i).  C'est 
à  cette  mesure  inhumaine  que  se  trouvent  obligés 
les  administrateurs  du  département  de  TAriège:  en 
brumaire  an  IV,  faute  d'argent,  ils  «  sont  forcés  de 
jeter  les  malades  et  les  infirmes  hors  des  hôpi- 
taux »  (2). 

On  comprend  sans  peine  que,  dans  une  situation 
aussi  affreuse,  les  administrateurs,  las  de  se  plain- 
dre, haussent  parfois  le  ton,  et  accusent  fortement 
l'incurie  du  gouvernement.  Ceux  du  district  de  Ram- 
bervillers  ont,  plusieurs  fois,  adressé  à  la  commission 
des  secours  de^demandes  pressantes  :  <(  Par  quelle 
fatalité  cruelle,  disent-ils  le  17  messidor  an  111,  des 
réclamations  si  justes  n'ont-elles  pas  été  enten- 
dues? Comment  se  fait-il,  citoyens,  que  non  seu- 
lement vous  n'ayez  pas  procuré  de  ressources  à 
cet  hospice,  mais  qu'il  ne  puisse  encore  obtenir  le 
remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû,  pour  traite- 
ment des  militaires  qui  y    sont  soignés?  Si  c'est 


1.  Arch.Nat.  F»^  263. 

2.  A.rch.  Nat.  F*-»  261. 
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parce  que  quelques  formalités  auraient  été  omises, 
pourquoi  n'en  pas  informer  aussitôt  le  directoire  du 
district?  Si  c'est  parce  que  vos  commis  et  employés 
ont  négligé  et  perdu  de  vue  ces  réclamations,  cer- 
tes un  pareil  oubli  est  bien  terrible,  quand  il  devient 
pour  riiumanité  souffrante  une  source  de  maux  et 
de  misères  »  (i). 

Un  an  plus  tard,  les  directeurs  de  l'hospice  de 
Sedan  sont  plus  énergiques  encore.  «  Vous  n'igno- 
rez pas,  écrivent-ils  au  ministre  de  l'Intérieur,  que 
le  gouvernement  a  tout  fait  vendre  à  son  profit, 
que  conséquemment  il  doit  pourvoir  à  la  subsistance 
des  pauvres,  du  patrimoine  desquels  il  s'est  emparé. 
Cependant  de  trois  choses  l'une  :  ou  il  faut  rendre 
îi  cet  clablissement  le  bien  qu'on  lui  a  enlevé,  ou  il 
faut  lui  assigner  un  revenu  proportionnel,  ou  il  faut  le 
supprimer  et  renvoyer  les  malheureux  quHl  héberge^ 
car  il  est  d'impossibilité,  physique  et  morale,  qu'il 
puisse  subsister,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  »  (2). 

Et  voici  maintenant  qu'à  ces  réclamations,  fermes 
mais  respectueuses  encore,  succède  presque  l'invec- 
tive. «  Existe-l'il  dans  la  République  une  commission 
des  secours  ?  écrit  en  fructidor  an  III  au  comité  de 
Salut  Public  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Brive.  Telle  est  la  question,  un  peu  singulière,  que 
la  conduite  de  cette  commission  envers  l'hôpital  de 
cette  commune,  nous  force  à  vous  faire.  Peut-on  être 
chargé  de  fonctions  publiques  aussi  touchantes, 
avoir  dans  ses  mains  l'intérêt  des  malheureux  souf- 
frants, des  militaires  blessés,  des  vieillards  infirmes, 


1.  Arch.  Nat.  F*»  276. 

2.  Arch.  Nat.  F'' 261. 


-  4-7  - 

des  enfants  abandonnés,  et  rester  indifférent  el  inac- 
tif aux  tableaux  déchirants  de  la  détresse,  du  mal- 
heur, de  la  misère,  aggravés  chaque  jour  à  l'affreuse 
perspective  de  se  voir  tout  k  coup  sans  asile,  sans 
pain,  privé  de  tout  secours,  et  livré  à  la  pitié  publi- 
que? El  ces  idées  ne  sont-elles  pas  vraiment  déses- 
pérantes, quand  on  a  des  droits  ?  quand  on  est 
certain  que  la  détresse  où  Ton  se  trouve  ne  provient 
que  de  la  négligence  ou  de  Tincurie  d'administrateurs 
indifférents  et  inhabiles,  ou  de  commis  sans  exacti- 
tude ?  »  (i). 

Le  9  frimaire  an  IV,  le  directoire  du  département 
de  la  Corrèzc  s'écrie  à  son  tour  :  «  C'est  une  bien 
funeste  économie  que  celle  qui,  faute  de  quelques 
avances,  expose  à  souffrir  une  multitude  de  citoyens, 
victimes  de  la  douleur  et  des  inûrmités,  et  réduit  à 
un  état  de  détresse  et  de  nullité  presque  absolues, 
une  maison  nécessaire,  qui,  secourue  à  temps,  aurait 
fait  un  plus  grand  bien  avec  de  moindres  dépenses. 
Les  administrateurs  de  Thospice  de  Tulle  ont  épuisé 
leur  bourse  et  leur  crédit,  ils  sont  déjà  en  avance 
de  iSo.ooo  livres.  L'administration  n'a  pu  leur 
donner  que  des  vœux,  et  écrire  en  leur  faveur  au 
comité  des  secours  :  toutes  les  lettres  ont  été  sans 
succès,  presque  toutes  même  sans  réponse.  On  s'est 
adressé  directement  à  la  Convention  :  r insouciance 
homicide  du  comité  a  été  dénoncée;  nos  démarches, 
nos  réclamations  persévérantes,  tout  a  été  vain»  (a). 

Voilà  jusqu'à  quel  ton,  après  avoir  longtemps 
supplié,  se  laissent  enfm  emporter  les  administra- 


1.  Arch.  Nat.  F",  (Lallemand,  pièces  justificatives,  n""  VIII.) 

2.  Arch.  Nat.,  F'^aôs.  (Lallemand,  p.  i6j.) 
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lions  hospitalières.  Et  cependant,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  il  n  y  a  point  de  négligence,  il  n'y  a 
point  d'insouciance  de  la  part  de  la  commission 
des  secours.  Cette  affreuse  misère,  où  les  établis- 
sements d'assistance  s'enfoncent  de  plus  en  plus,  elle 
n'en  est  point  responsable.  Celte  détresse  est  la 
faute  des  circonstances,  beaucoup  plus  que  des 
personnes.  Les  besoins  sont  immenses,  les  res- 
sources de  la  commission  sont  restreintes.  C'est 
parce  que  ses  fonds  sont  insuffisants,  qu'elle  ne  peut 
répondre  à  toutes  les  demandes.  C'est  parce  qu'elle 
ne  veut  pas  épuiser,  en  quelques  semaines,  les  cré- 
dits qui  lui  sont  mesurés,  qu'elle  est  contrainte  de 
faire  la  part  trop  étroite  à  chaque  hospice. 

Aussi  les  établissements,  lorsque  par  fortune  ils 
reçoivent  des  subsides  à  peu  près  réguliers,  se  plai- 
gnent-ils de  leur  exiguïté.  «  Ce  n'est  pas,  disent  les 
administrateurs  de  l'hôpital  général  de  Douai,  une 
modique  somme  de  43  à  44-^^^  livres  par  trimes- 
tre qui  peut  subvenir  à  nos  immenses  besoins.  Cal- 
culez que  celle  de  loo.ooo  livres  ne  donne  que 
33.000  livres  par  trimestre,  et  qu'est-ce  dans  ce 
moment,  que  33.ooo  livres  pour  l'entretien  et  la 
subsistance  de  5oi  individus^  lorsque  le  pain  seul 
coûte  36.000  livres?  »  (i). 

D'ailleurs,  quand  bien  même  la  commission  des 
secours  serait  plus  largement  dotée,  de  longs  relards 
continueraient  à  se  produire   dans   la  distribution 


I.  Arch.  Nat.,  F'^îiô^.  —  Les  administrateurs  ajoutent: 
«  Si  la  République  se  refuse  à  proportionner  les  fonds  qu'elle 
nous  envoie  au  prix  actuel  des  subsistances  et  des  denrées 
de  toute  espcce,  il  faut  que  notre  hôpital  croule  et  que  nous 
en  ouvrions  les  portes  ». 
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des  fonds  entre  les  élablîssemenls.  Rien  n'ayant  été 
prévu  ni  organisé  avant  la  dépossession,  les  commis- 
saires envoient  les  subsides,  à  mesure  que  se  produi- 
sent les  demandes.  Mais  naturellement  les  pétitions, 
avant  de  parvenir  dans  leurs  bureaux,  doivent  pas- 
ser parles  mains  des  administrations  intermédiaires. 
En  oulre,  avant  qu'une  solution  intervienne,  elles 
sont  longuement  examinées,  étudiées  avec  le  plus 
grand  soin,  parfois  renvoyées  à  leurs  auteurs,  afin 
qu'ils  fournissent  des  éclaircissements.  D'où  par 
conséquent  de  fort  longs  délais.  Ainsi  l'hôpital  de 
Courville  ayant  réclamé  7.810  livres,  le  24  floréal 
an  III,  cette  somme  lui  est  accordée  seulement  deux 
mois  plus  tard,  le  aj  thermidor.  Ainsi  l'hospice  de 
Main  tenon,  pour  obtenir  un  modeste  subside  de 
2.000  livres,  doit  attendre  du  2  vendémiaire  jus- 
qu'au i3  nivôse  an  III,  pendant  plus  de  trois 
mois(i). 

Aussi,  quand  les  fonds  attendus  sont  enfin  accor- 
dés, ils  ne  peuvent  plus  suffire  aux  besoins,  le  prix 
de  toutes  les  marchandises  ayant  prodigieusement 
augmenté  en  quelques  semaines,  par  suite  de  la 
dépréciation  des    assignats  (2).   Parfois    aussi    les 


1.  Arch.  Nat.,  P*25i. 

2.  Arch.  Nat.  F'*253.  —  Le  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Lozère  au  comilé  des  secours  publics. 
«  Citoyens  représentants,  depuis  le  moment  où  les  biens  des 
hôpitaux  furent  séquestrés,  tous  les  hospices  de  ce  département, 
et  notamment  celui  de  la  commune  de  Mende,  ont  été  privés 
de  tout  secours.  A  la  vérité,  la  Commission  des  secours  publics 
vient  de  lui  accorder  une  somme  de  56. 000  livres,  mais,  outre 
que  cette  somme  suffira  à  peine  pour  payer  les  dettes,  que  les 
administrateurs  de  cet  hospice  ont  été  obligés  de   contracter 
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sommes  obtenues  sont  absorbées  d'avance  par  Tar- 
riéré,  les  administrateurs  ayant  été  contraints  d'em- 
prunter pour  vivre  au  jour  le  jour. 

D'ailleurs,  bien  souvent,  même  après  avoir  reçu 
avis  de  la  commission,  les  établissements  ne  par- 
viennent  pas  à  toucher,  sans  de  nouveaux  délais,  les 
subsides  qui  leur  sont  attribués  :  quand  leur  agent 
se  présente  chez  le  Receveur  des  finances,  celui-ci  n'a 
pas  reçu  Tordre,  et  refuse  de  payer,  a  Toutes  les 
caisses  publiques,  écrit,  en  thermidor  an  III,  Thos- 
pice  de  Tarbes,  se  ferment  hermétiquement,  lors- 
qu'on réclame  des  fonds  pour  secourir  ces  établisse- 
ments (i).  »  —  «  Depuis  un  mois,  déclare  celui  de 
Brives,  que  radminislration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Corréze  nous  a  donné  avis  que  vous 
aviez  accordé  à  notre  hospice  un  secours  de 
10. ooo  livres,  valeur  en  espèces,  nous  n'avons  cessé 
d'écrire  de  tous  côtés  pour  nous  procurer  cette 
somme.  Le  payeur  nous  a  dit  n'avoir  reçu  ni  fonds 
ni  ordre  ;  nous  avons  écrit  trois  fois  pour  savoir  si 
cet:e  somme  a  été  expédiée  et  nous  éprouvons  le 
plus  parfait  silence  de  votre  part  (2).  » 


pour  subvenir  aux  besoins  pressants  de  80  fortunés,  elle  ne 
serait  qu'un  très  faible  secours  pour  cette  maison,  par  suite  du 
grand  nombre  de  pauvres  dont  elle  est  surchargée,  delà  cherté 
excessive  des  denrées,  et  surtout  du  discrédit  des  assignats,  » 

1.  Arch.   Nat.   F"^254. 

2.  Arch.  Nat.  F^'aôy .  Lallemand,  p.  i67.  —  *  Nous 
ignorons,  disent  en  lan  iV  des  administrateurs  de  l'hospice  de 
Limoges,  les  causes  de  tous  les  délais  que  nous  éprouvons  dans 
la  perception  des  fonds  que  vous  avez  ordonnancés  depuis  deux 
mois  en  faveur  de  noire  hospice,  mais  nous  savons  malheureu- 
sement qu'ils  metlent  le  comble  à  la  misère  qui  est  en  perma- 
nence dans  cet  asile  de  l'humanité .   »  F*276. 
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Dans  leur  délresse,  les  hôpitaux,  laissés  sans  res- 
sources suffisantes  par  le  gouvernement,  se  tour- 
nent vers  les  administrations  communales  ou  dépar- 
tementales et,  par  le  tableau  de  leur  pitoyable 
misère,  s'efforcent  de  leur  arracher  quelques  avances 
en  grains  ou  quelques  secours  pécuniaires.  Sans 
doute  cette  façon  de  procéder  est  contraire  à  la  loi. 
Cependant  les  communes  et  les  départements  se 
laissent  fléchir,  et  donnent  des  fonds,  estimant  que 
la  nécessité  de  sauver  de  la  mort  des  centaines  de 
malheureux,  prime  toute  autre  considération. 

Certains  établissements  pendant  de  longs  mois  ne 
subsistent  que  par  ce  moyen. 

A  Brest,  durant  Tan  111,  plus  de  mille  personnes, 
recueillies  dans  les  hospices,  succomberaient  à  la 
faim,  si  Tadministration  du  département  ne  leur  fai- 
sait compter  les  subsides  sollicités  en  vain  du  comité 
des  secours  (i).  A  Saint-Quentin,  le  8  vendémiaire 
an  IV,  le  directoire  du  district  juge  que  le  silence  de 
la  commission  des  secours  ne  laisse  pas  d'aulre 
parti  à  prendre,  que  de  demander  au  receveur  des 
flnances  une  somme  de  ?o.ooo  livres,  mesure  peut- 
être  illégale,  «  mais  recommandée  et  justifiée  par  la 
nécessité,  qui  n'admet  point  d'ajournement  »  (2). 

A  la  même  époque,  les  représentants  en  mission, 
contemplant  de  leurs  propres  yeux  la  profondeur  de 
la  misère,  tâchent  de  préserver  de  la  ruine  les  mal- 
sons d'assistance  ;  ils  leur  accordent  de  leur  propre 
autorité  les  subsides  indispensables.  Elie  Lacoste 
donne  6  000   livres  à  Thôpital  d'Uzerche  (i),  Borel 

I.  Arch.  Nat.  F"  25i  et  268. 
a.  Arch.  Nal.  F*26i. 
3.  Arch.  Nat.  F"  261. 
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la  même  somme  à  celui  de  Pont-de-Veyle  (i),  Tellîer 
et  Richard  font  verser  loo.ooo  livres  à  Tadministra- 
lion  des  orphelins  de  Lyon  (;î).  Malheureusement 
les  receveurs,  faute  d'autorisation  suffisante,  refu- 
sent parfois  d\icqui(ter  de  tels  mandats.  C'est  là  ce 
qui  advient  en  floréal  an  III,  àPhôpital  des  Filles  de 
la  Charité  de  Dijon  (3). 

Les  fonds,  ainsi  attribués  aux  établissements  par 
des  mesures  exceptionnelles,  constituent  souvent  le 
meilleur  de  leurs  ressources.  L'hô[)ital  de  Rambouil- 
let, en  Tan  111,  louche  la.ijS  livres,  ordonnancées  par 
la  commission  des  secours,  et  33.897,  ((fournies  par 
des  caisses  parliculiéres  en  vertu  d'arrêlés  des  aulo- 
rilés  constiluées  et  des  représentants  du  peuple  en 
mission  »  (4).  Ce  soûl  aussi  de  semblables  arrêtés  qui 
font  uniquement  subsister  les  maisons  hospitalières 
du  déparlement  du  Bas-Rhin  (5). 

Parfois  même,  les  besoins  sont  si  pressants,  que 
les  adminislralions  départementales  vont  jusqu'à 
détourner  des  fonds  de    leur  destination.  Ainsi,  le 


1.  Arch.  Nat.  F'"  268. 

2.  Arch.  Nat.  AF*  /i^foGg  v*^ 
3:  Arch.  Nal.  F''  276. 

!\.  Arch.  Nal.  F'*  «jOg.  —  Ce  sont  surtout  les  adminis- 
trateurs (Je  la  commune  qui  ont  secouru  riiôpital  de  Rambouil- 
let. M  Nous  avons  fait  tous  nos  elTorts,  écrivent-ils,  le  28  prai- 
rial an  111,  au  comité  de  Salut  public,  pour  soutenir  celte 
maison,  à  raison  des  avances  que  nous  n'avons  cessé  de  faire 
de  nos  propres  deniers,  pendant  près  de  deux  ans,  que  nous 
n'avons  rien  reçu  de  la  République  pour  son  soutien.  Aujour- 
d'hui nous  so  nm^s  épuisés  ;  nous  ne  pouvons  plus  faire  le 
moindre  bien,  puisque  notre  trop  malheureuse  commune  n'a 
phis  de  pain.  »  Arch.  Nat.  AFu  70,  dossier  525 

5.  Arch.  Nat.  F**  254. 
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22  frimaire  an  IV,  celle  de  la  Gorrèze,  «  considérant 
que  le  secrétaire  général  est  dépositaire  d'une  cer- 
taine somme,  provenant  de  l'échange  des  billets  de 
confiance  »,  autorise  ce  fonctionnaire  à  délivrer 
18.000  livres  à  Tliospice  de  Tulle  (i). 

Contre  ces  mesures  illégales,  que  peut  faire  le  gou- 
vernement ?  Après  avoir  dépouillé  les  établisse- 
ments, peut-il  s'interposer,  pour  interdire  les  avan- 
ces faites  par  les  caisses  publiques  ?  Force  lui  est 
de  s'incliner,  et  d'accepter,  une  fois  accomplies,  ces 
opérations  irrégulières.  Les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin  ayant  par  arrêté  contraint  le  receveur  de  Golmar 
à  leur  fournir  sur  les  fonds  de  sa  caisse  26. 841  livres, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  demandent  au 
gouvernement  de  vouloir  bien  régulariser  cette 
dépense  (2).  11  est  vrai  que  la  décision  est  accompa- 
gnée d'instructions  précises,  prohibant  pour  l'avenir 
cetle  façon  de  procéder.  Mais  qu'importe  une  telle 
défense?  Comme  le  déclare  la  municipalilé  de  Mor- 
laix,  sans  doute  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  néces- 
site cette  interdiction,  mais  la  faim  ne  s'ajourne  pas^ 
et  l'humanité,  aussi  bien  que  le  devoir  des  adminis- 
trateurs, leur  impose  l'obligation  «  de  continuer  à 
recourir  provisoirement  à  la  caisse  du  district  ('3). 


II 


Non,  la  faim,  ne  s'ajourne    pas  !  et  malheureuse- 
ment, c'est  la  faim  qui  règne  en  permanence   dans 


1.  Arch.  Nal.  F'*  262. 

2.  Arch.  Nat.  F"  268  (Lallemand,  p.  i69). 

3.  Arch.  Nal.  F**  263  (Lallemand,  p.  170). 
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les  établissements  hospitaliers.  Que  peuvent  faire, 
lorsqu'ils  manquent  de  fonds,  tout  le  dévouement, 
toute  ringéniosilé,  toute  Tabnégation  même  des  direc- 
teurs ?  Tls  ont  beau  recourir  aux  expédients,  contrac- 
ter des  emprunts,  sacrifier  même  leur  propre  fortune, 
leurs  efforls  ne  parviennent  pas  à  procurer  à  leurs 
maisons  les  approvisonnements  indispensables.  Aussi 
la  disette  sévit-elle  toute  Tannée  parmi  les  malheu- 
reux qui  y  sont  retirés.  Ils  sont  venus  chercher  le 
repos,  l'existence  assurée,  la  certitude  du  pain  quoti- 
dien. Ils  ont  en  partie  abdiqué  leur  indépendance, 
ils  ont  franchi  ces  portes,  avec  l'espoir  d'être  désor- 
mais protégés  contre  les  privations  et  contre  la 
misère.  Et  voici  que  dans  cet  asile,  au  lieu  de  la  tran- 
quillité et  du  bien-être,  ils  retrouvent  la  gêne  et  la 
pénurie,  ils  retrouvent  la  faim  qui,  dans  leurs  tristes 
domiciles,  serrait  leurs  estomacs  vides  et  affaiblissait 
leurs  membres  fatigués,  la  détresse  qui  étreignait 
leurs  esprits  découragés  et  las.  Chaque  jour  ils  éprou- 
vent, en  recevant  leur  maigre  portion,  l'angoisse  de 
savoir  s'ils  mangeront  demain,  et  dans  cette  conti- 
nuelle désolation,  le  seul  allégement  à  leur  peine  est 
de  souHWren  commun. 

Certes,  la  douleur  est  grande  pour  les  administra- 
teurs de  se  voir  réduits  à  celle  extrémité,  mais  ils 
sont  bien  obligés  de  mesurer  chichement  la  nourri- 
ture, ils  sont  bien  conlraints  de  rationner  enfants, 
vieillards,  malades,  quand  ils  craignent,  leurs  provi- 
sions épuisées,  de  ne  pouvoir  les  renouveler. 

A  Brest,  en  brumaire  an  IV,  ils  sont  forcés  de  pri- 
ver les  enfants  du  morceau  de  pain  qu'on  leur  don- 
nait au  déjeuner  du  matin,  de  retrancher  aux  vieil- 
lards cl  aux  infirmes  le  peu  de  vin  qu'on  leur  allouait 
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auparavant  (i).  A  Douai,  à  la  même  époque,  depuis 
longtemps  la  quanlilé  de  pain  a  été  diminuée,  et  le 
aS  brumaire,  les  distributions  de  viande  sont  restrein- 
tes à  une  par  semaine.  «  Ainsi,  de  réduction  en 
réduction,  les  hospitalisés  sont  ramenés  à  la  misère 
profonde,  contre  laquelle  Thospice  devait  leur  offrir 
un  asile»  (2),  A  Saint-Quentin,  en  vendémiaire,  tous 
les  aliments  menacent  de  faire  défaut  à  la  fois,  il  n'y 
a  plus  le  moindre  objet  de  consommation,  et  les 
fournisseurs  se  refusent  à  faire  plus  longtemps  cré- 
dit à  un  établissement  criblé  de  dettes  (3).  A  Château- 
roux,  à  Rambervillers,  les  hôpitaux  manquent  de 
blé,  de  vin,  d'huile,  de  chandelle,  ils  n'ont  même  plus 
de  médicaments  à  fournir  aux  malades  (4).  A  Ram- 
bouillet, en  vendémiaire,  depuis  longtemps  Thospice 
serait  dépourvu  de  lait,  si  l'économe  n'avait  acheté  à 
ses  frais  trois  vaches  laitières  (5).  A  Limoges,  les 
greniers  sont  dégarnis  et  900  malheureux  demandent 
du  pain  :  que  pourrait-on  leur  donner  quand  il  ne 
reste  de  subsistances  que  pour  vingt-quatre  heures. 
A  Rouen,  chaque  matin,  les  administrateurs  se 
demandent  comment  ils  pourront  nourrir,  durant  la 
journée,  les  infortunés  entassés  dans  leur  établisse- 
ment, a  Hier,  écrivent-il,  le  i5  nivôse  an  IV,  nous 
étions  sans  pain,  nous  en  avons  emprunté,  aujour- 
d'hui nous  avons  la  cruelle  perspective  de  ne  pou- 
voir, dans  deux  jours,  fournir  le  bouillon  aux  mala- 


1.  Arch.  Nat.  F'*  261. 

2.  Arch.  Nat.  F"  267.  (Lallemand,  p.  190.) 

3.  Arch.  Nat.  F"  261. 

a.  Arch.  Nat.  F'^  264  et  276. 
5.  Arch.  Nat.  F'*  276. 

Bouchet  3 1 
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des  »  (i).  A  rhospice  d'Argenleuil,le  a3  vendémiaire, 
toutes  les  denrées  sont  épuisées:  si  le  comité  de  Salut 
public  n'allouait  dès  le  lendemain  14  quintaux  de 
blé  et  2  de  riz,  ce  serait  l'atroce  famine  (3). 

Quand,  par  bonheur,  les  huches  ne  sont  point 
vides,  le  pain  est  à  peine  mangeable  ;  c'est  un  ali- 
ment dangereux  pour  la  population  débilitée  qui 
habite  les  maisons  d'assistance.  A  Belfort,  il  est 
composé  d\m  mélange  a  de  blé  nouveau,  de  fro- 
ment, seigle,  vesce,  orge,  pois,  parfois  de  bésil- 
lons,  sans  autres  extractions  que  celle  de  3o  livres 
de  son  ;  la  farine  en  est  cuite  aussitôt  que  mou- 
lue :  de  là  un  pain  lourd,  dont  les  citoyens  en  santé 
peuvent  seuls  faire  usage  »  (3).  A  Mézières,  en 
l'an  III,  tous  les  indigents  de  l'hospice,  enfants,  | 
vieillards,  malades,  se  nourrissent  du  même  pain, 
et  quel  pain  !  formé  «  d'un  peu  de  froment,  seigle, 
d'orge  et  de  sarrazin  ».  Encore  n'en  reçoivent-ils 
qu'une  demi-livre  par  jour,  à  peine  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim  (4). 

Au  milieu  d'une  telle  détresse,  lorsqu'il  subsiste 
à  peine  dans  les  magasins  quelques  mesures  de 
grains,  quel  parli  resle-il  aux  administrateurs,  sinon 
d'envoyer  les  indigents  mendier  par  les  rues  ?  A 
Digne,  au  mois  de  frimaire  an  III,  les  pauvres  «  ne 
reçoivent  de  la  maison  que  la  soupe,  et  le  restant  de 
la  nourriture,  ainsi  queTenlretien,  leur  est  fourni  par 
les  habilants  de  la  ville,  chez  qui  ils  vont  journelle- 


1.  Arch.  Nal.  F''  275. 

a,  Arch.  Nat.  AFn  70,  dossier  523 

3.  Arch.  nat.  F"  255.  (Lallemand,  p.  igi). 

4.  Arcli.    nat.   F'^  261.  (Lallemand,   pièces   justificatives» 
no  VI). 
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ment  solliciter  l'aumône  ».  Quelle  tristesse  de  voir 
ainsi  ce  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  la  plu- 
part infirmes  ou  aveugles»,  se  traîner  douloureuse- 
ment chez  les  personnes  charitables,  pour  implorer 
par  d'accablantes  supplications  ce  un  soulagement 
qu'ils  devraient  tranquillement  recevoir  dans  leur 
hospitalité  »  (i)  ! 

Mais  tous  ne  peuvent  point  quitter  les  salles  d'hôpi- 
tal. «  Ceux  qui  peuvent  mendier  se  répandent  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  »,  c'est  entendu, 
mais  ceux  qui  ne  sont  point  assez  valides  pour  sor- 
tir, mais  les  malades,  les  jeunes  enfants,  les  impo- 
tents ?  <(  Comment  faire  pour  les  empêcher  de  suc- 
comber à  leur  malheureux  sort  ?  Parmi  tant  de  fléaux 
qui  nous  désolent,  s'écrie,  en  fructidor  an  III,  le 
directoire  du  dii^trict  de  Marvejols,  un  des  plus  ter- 
ribles est  sans  doute  le  supplice  de  la  faim  dévorante, 
auquel  se  voient  surtout  condamnées  tant  d'inno- 
centes victimes,  qui  périssent  journellement  dans 
les  asiles^  où  la  sainte  humanité  leur  avait  assuré  au 
moins  les  secours  d'une  existence  supportable  »  (3). 

A  peine  nourris,  ces  infortunés  sont,  est-il  néces- 
saire de  le  dire,  plus  mal  habillés  encore.  Comment 
les  établissements  pourraient-ils  leur  acheter  des  vête- 
ments, quand  ils  ne  peuvent  même  pas  leur  fournir 
régulièrement  une  suffisante  ration  de  pain  ?  Habits, 
linge,  objets  de  literie,  ce  est  qui  hors  d'état  n'est  pas 
remplacé,  ce  qui  est  déchiré  n'est  pas  raccommodé  ; 
et  chaque  jour  accroît  l'aspect  lamentable  de  ces  hôpi- 
taux, où  tout  sent  l'usure  et  la  vieillerie.  Robes  ou 


1.  Arcli.  nat.  F'"  277.  —  Voir  également  les  plaintes  de  la 
maison  de  secours  de  Sainl-Chamond  :  F"  464. 

2.  Arch.  nat.  F'*  253. 


—  488  — 

tuniques,  draps  ou  couvertures,  troués  et  mal  rapié- 
cés, souvent  même  pas  rapiécés  du  tout,  se  changent 
peu  à  peu  en  loques  hideuses  (i). 

A  Rethel,  «  la  lingerie,  extraordinairement  dimi- 
nuée par  les  pansements  des  blessés,  les  lits,  matelas, 
couvertures,  fatigués  par  les  dysenteries,  exigent 
des  réparations  aussi  coûteuses  qu'effrayantes  »  ;  et 
ces  réparations  ne  se  font  pas,  les  marchands 
refusant  de  vendre,  les  ouvriers  de  travailler,  s'ils 
ne  sont  immédiatement  payés,  et  payés  en  bons 
deniers  bien  sonnants,  et  non  en  mauvais  chiffons 
de  papier  (2),  A  Maubeuge,  l'on  ne  voit  dans  l'hos- 
pice que  malheureux  couverts  de  haillons  :  ainsi 
«  l'asile  qui  doit  consoler  le  pauvre  des  chances 
de  la  fortune,  ne  présente  qu'un  séjour  triste  et  désa- 
gréable »  ;  il  «  ressemble  plutôt  à  un  lieu  destiné 
à  punir  le  crime  qu'à  celui  qui  doit  procurer  des 
consolations  »  (3).  A  Saint-Ghély,  l'hôpital  est  sans 
lits,  sans  meubles,  sans  linge  :  pour  empêcher  les 
malades  et  les  enfants  de  périr  de  froid,  l'on  est 
réduit  à  faire  usage  de  tout  :  «  des  draps  de  lit  sont 
convertis  en  chemises  et  en  langes,  des  rideaux  en 
habits  d'enfant  »  (4).  A  Rouen,  enfin,  les  placards 
de  la  lingerie  sont  plus  qu'à  moitié  vides,  et  l'on  n'y 
saurait  trouver  assez  d'effets  pour  changer  réguliè- 
rement les  indigents  :  ces  malheureux  demeurent 
un  mois  avec  la  môme  chemise,  couchent  six  mois 
dans  les  mêmes  draps.  Ce  n'est  pas  cependant  que 

I.  Charenton  (Arch.  Nat.  F'* 269).  —Brest  (F*a63).  —  Châ- 
teauroux  (F^'  26/»).  —Douai  (F'*267). 
a.  Arch.  Nat.  F'*  261. 

3.  Arch.  Nat.  F'*  a54.  (Lallemand.  p.   189.) 

4.  Arch.  Nat.  F*"  264. 
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les  rideaux  des  fenêtres,  malgré  leur  utilité,  n'aient 
été  transformés  en  objets  d'habillement,  mais  ce 
n'est  là  qu'un  trop  faible  secours.  Et  les  indigents, 
revêtus  de  chemises  et  de  vêtements  trop  longtemps 
portés,  sont  couverts  d'une  immonde  vermine.  Mal- 
gré tous  les  efforts,  l'en  ne  peut  l'extirper  ;  chaque 
jour  elle  se  multiplie,  elle  croît  et  pullule  avec  une 
effroyable  rapidité  (i). 

A  demi  nus,  maigres  et  hâves,  ces  infortunés  sont 
logés  dans  des  bâtiments  délabrés,  auxquels  n'ont 
pas  grand'chose  à  envier  les  taudis  des  gueux  les 
plus  misérables.  Tous  les  fonds  que  reçoivent  les 
administrateurs  sont  consacrés  aux  achats  de  vivres. 
Plus  tard,  si  l'on  peul,  on  songera  à  l'entretien  et  la 
réparation  des  locaux.  Pour  l'instant,  la  maison  se 
détériore  sans  que  Ton  puisse  y  porter  remède  {2). 
Les  croisées  et  les  portes  ferment  mal,  les  carreaux 
sont  cassés  et  le  vide  des  châssis  est  bouché  avec 
du  papier  jauni  ou  des  planchettes  de  bois  ;  le  plaire 
s'écaille  et  tombe  par  places  ;  les  plafonds  se  lézar- 


1.  Arch.  Nat.  F'*275. —  Voyez  également  les  comptes  de 
rhospice  de  Rambouillet,  an  III,  an  IV.  (F"*26o.)  Troisième 
chapitre  :  Vêtements  et  Couches  :  «  Premier  article.  —  Il  n'a  pu 
acheté  le  linge  nécessaire,  attendu  le  manque  de  fonds  pour  fra- 
yer à  celte  dépense.  —  Deuxième  article.  —  Il  n'a  pu  être  acheté 
aucun  vêtement,  à  cause  du  défaut  de  fonds». 

2.  Lorsqu'il  est  possible  de  faire  quelques  réparations,  il  est 
curieux  de  constater  la  place  minime  qu'elles  tiennent  dans  le 
budget  de  rétablissement.  A  Rambouillet  en  l'an  lll-an  IV, 
sur  100.000  livres  environ  de  dépenses,  Ton  relève  pour  l'en- 
tretien des  locaux  :  ÏÙO  livres  savoir  5o  livres  [)Our  regarnir 
d'ardoises  le  dessus  du  grand  dorloir,  et  90  livres  pour  ramo- 
nage des^  cheminées  ;  et  c'est  tout. 
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dent  ;  les  planchers  se  pourrissent  ;  les  toitures 
s  effritent  ;  les  murs,  rongés  et  boursouflés  d'humi- 
dité, suintent  la  pauvreté  et  la  misère.  Et  dans  ces 
tristes  logements  les  meubles  les  plus  indispensa- 
bles manquent  souvent,  ayant  peu  à  peu  été  ven- 
dus, pour  assurer  la  subsistance  quotidienne  des 
hospilaliscs(i).  Ah  !  les  lamentables  asiles,  qui  par- 
fois ne  sont  même  pas  à  l'abri  des  eaux  de  pluie  I 
les  déplorables  retraites,  où  les  jours  d'orage  Ton 
est  contraint,  pour  empocher  les  infiltrations,  d'ins- 
taller sous  les  combles  sceaux^  bassines,  baquets, 
tous  les  récipients  disponibles  (2). 

Beaucoup  de  ces  hôpitaux  ressemblent  de  près  ou 
de  loin  à  celui  de  Saint-Flour,  dont  la  description 
nous  est  parvenue,  dans  l'état  sordide  où  il  se  trou^ 
vail  au  premier  jour  complémentaire  de  l'an  III. 
«  Dans  la  salle  des  nourrices,  faute  d'un  plafond, 
les  nourrices  et  les  enfants  sont  exposés  à  toute  l'in- 
tempérie de  l'air,  cette  salle  se  trouvant  placée  sous 
les  toits  et  des  ouvertures  s'étant  pratiquées  dans  les 
murs...  Dans  un  grenier,  donnant  sur  le  levant,  une 
partie  du  couvert  est  menacé  d'une  ruine  prochaine 
par  l'affaissement  de  deux  poutres  pourries...  Les 
toits  ont  besoin  de  promptes  réparations  :  il  y  existe 
depuis  longtemps  des  gouttières...  La  moitié  environ 
des  carreaux  de  vitres  manquent  à  toutes  les  fenê- 
tres... Dans  la  partie  extérieure  de  l'hospice  donnant 
sur  le  midi,  le  mur  de  devant  d'un  bâtiment  servant 
de  charbonnier  est  prôl  de  crouler...  Le  conduit  des 
latrines  est  crevé  dans  plusieurs  parties  et  engorgé 
par  les  immondices  :  aussi  répand-il  au  loin  une 

!.  Atcli.  Nat.F'^  2(1/1.  Hospice  de  Marvejols, 

2.  Arch.Nal.  F'^3o2.  Hospice  de  Nemours, {L^WQindiïïà^^,  187.) 
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odeur  infecte  qui  pénètre  jusque  dans  les  apparte- 
ments... Derrière  le  jardin,  une  partie  du  mur  est 
effondrée  sur  une  longueur  de  i5  toises  et  a  de  hau- 
teur... Dans  la  boulangerie,  les  contrevents  et  croi- 
sées sont  entièrement  délabrés  et  vermoulus...  La 
porte  d'entrée  de  l'hospice  est  brisée  dans  plusieurs 
parties  :  il  y  manque  des  gonds,  les  vcrroux  sont 
en  mauvais  état...  A  la  fontaine,  les  canaux  et  con- 
duits sont  crevés  ;  Ton  ne  se  sert  que  d'eaux  ramas- 
sées dans  des  vases  de  cuivre  ou  de  grès,  el,  d'a- 
près les  rapports  des  médecins,  ces  eaux  paraissent 
nuire  à  la  santé  des  habitants  de  l'hospice  »  (i). 

Inutile  d'ajouter  que,  l'argent  faisant  défaut  pour 
les  plus  urgentes  réparations,  il  ne  faut  songer  ni  à 
des  constructions  nouvelles^  ni  même  aux  change- 
ments de  locaux,  nécessites  par  une  bonne  hygiène. 
A  Maubeuge,  «  i5o  individus  de  tout  âge  se  trou- 
vent entassés  dans  un  bâtiment  très  étroit,  situé 
dans  le  bas  de  la  ville  et  dépourvu  des  objets  les 
plus  nécessaires  dans  un  semblable  établissement  : 
une  petite  cour  est  la  seule  ressource  pour  faire  res- 


I.  Arch.  Nat.  F**262  :  Visite  de  f administrateur  du  dis- 
trict et  des  officiers  municipaux,  assistés  de  Pierre  Merle, 
maître  menuisier,  et  maître  Jean  Cussac  maçon,  en  exécution 
de  r arrêté  de  l'administration  en  date  du  27  prairial ,  pour  cons- 
tater les  réparations  urgentes  à  Hiôpital  de  Saint-Fiour  (cilc 
en  partie  par  Lallemind,  p.  i86).  —  Voir  également  Douai 
(F'*267);  (^annat{F''2']'j);Quimper ^F''26ô)  :  «  L'hopilaia  fait 
un  effort  considérable  depuis  la  guerre,  il  n'a  refusé  personne, 
mais  cet  effort  l'a  épuisé,  rentrellen  des  bAliments  a  été 
négligé  :  il  faut  nécessai renient  s'en  occuper  aujourd'hui,  à 
moins  d'exposer  à  une  ruine  totale  l'asile  de  Tindigence  et  des 
infirmités))  (21  pluviôse  an  IV). 
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pîrer  les  infortunés  qu'il  renferme  ;  il  ne  s'y  trouve 
point  de  jardin,  et  l'eau,  cel  objet  indispensable,  y 
manque  aussi,  ce  qui  occasionne  dans  Thospice  une 
malpropreté  et  un  air  infect,  qui  est  très  nuisible  ». 
Non  loin  de  cette  sombre  maison,  les  administra- 
teurs voient,  avec  tristesse,  un  ancien  couvent  de 
sœurs  grises,  qui  leur  a  été  accordé  pour  y  transfé- 
rer leur  hospice.  «  Ce  bâtiment  présente  tous  les 
avantages  :  il  s'y  trouve  un  jardin,  une  cour  spa- 
cieuse et  une  buanderie  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
appréciable,  c'est  que  ces  différents  locaux  sont 
situés  sur  les  bords  de  la  Sambre,  qui  baigne  les 
murs  du  ci-devant  couvent  ».  Vains  espoirs  et  vains 
regrets  !  les  fonds  manquent  :  les  malheureux  indi- 
gents doivent  continuer  à  pourrir  dans  les  vieux 
Locaux,  insalubres  et  malsains  (i). 


III 


Même  après  plus  d'un  siècle,  ce  n'est  pas  sans 
tristesse  qu'en  parcourant  les  documents  conservés 
dans  nos  archives,  on  voit  peu  à  peu  se  préciser  aux 
yeux  le  sombre  et  noir  tableau  de  cette  déchirante 
trislesse.  Ce  n'est  point  chaque  lettre,  chaque  récla- 
mation, chaque  doléance  qui,  malgré  de  cruels 
détails,  engendre  l'émotion  ;  c'est  l'accumulation 
même  des  plaintes,  qui  s'en  venant  de  toutes  les 
régions  de  la  France,  montrent  partout  la  même 
pénurie,  la  même  misère,  la  même  profondeur  de 
désolation,  le  même  amoncellement  de  ruines.  On  a 


Arclî.Nat.  F'*2y:V  Lettre  du  jj  prairial  an  111. 
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beau  vouloir  découvrir,  dans  tous  ces  témoignages 
d'un  passé  douloureux,  l'indice  de  quelque  restant 
de  prospérité  ;  on  a  beau  feuilleter  ces  nombreux 
dossiers  avec  le  désir  d'y  rencontrer,  fût-ce  même 
une  seule  preuve  de  félicité  parmi  la  peinture  de  tant 
de  malheurs,  ils  s'en  élève  toujours  les  mêmes  lamen- 
tations, les  mêmes  gémissements  de  deuil. 

On  est  tenté  alors  d'accuser  fortement  le  législa- 
teur qui,  dans  une  heure  funeste,  écrasé  sous  le  faix 
de  la  guerre,  vola  pour  se  procurer  des  ressources 
d'une  heure  cette  loi  du  '23  messidor.  Et  cependant 
si,  par  un  volontaire  effort  d'impartialité,  l'on  par- 
vient à  s'arracher  à  l'impression  causée  par  ces  déso- 
lantes recherches,  pour  s'attacher  à  préciser  le  rôle 
joué  dans  la  crise  hospitalière  par  la  mainmise  de 
l'Etat  sur  le  domaine  des  établissements  charitables, 
ne  peut-on  pas  se  demander  si,  laissées  en  possession 
de  leur  patrimoine,  ces  maisons  n'eussent  point 
éprouvé  une  aussi  considérable  détresse  ? 

Sans  doute,  la  confiscation,  de  leurs  biens  a  rendu 
leur  débâcle  immédiate  ;  elle  a  précipité  la  crise  qui 
se  serait  produite  lentement  par  une  diminution  pro- 
gressive et  incessante  de  tous  les  revenus,  mais  qui 
de  toutes  façons  n'aurait  pu  être  éi>itée.  En  quoi 
consiste,  en  effet,  la  fortune  hospitalière,  en  179*3, 
après  la  disparition  des  ressources  tirées  des  privilè- 
ges conférés  par  l'ancien  régime,  après  la  sup- 
pression des  octrois,  des  dîmes,  des  droits  seigneu- 
riaux? En  rentes  sur  TEtat,  les  villes,  les  particu- 
liers, en  loyers  de  maisons,  de  propriétés  rurales, 
de  forêts.  Certainement  l'une  de  ces  ressources  fût 
demeurée  intacte  :  les  produits  en  nature  que  les 
administrations  pouvaient  tirer  de  terrains,  directe- 
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ment  exploités  par  elles,  n'eussent  pas  été  atteints, 
non  plus  que  les  redevances  en  grains  ou  en  denrées 
payées  parles  fermiers.  Mais  que  tussent  devenus  les 
loyers  des  demeures  urbaines,  les  fermages  payés  en 
monnaie,  les  arrérages  des  litres  de  rentes  ?  Ils  eus- 
sent suivi  les  assignats  dans  leur  chute,  et  de  mois  en 
mois  ils  se  fussent  effondrés,  au  point  d'être  finale- 
ment réduits  à  rien  ou  presque  rien,  quelques  chif- 
fons de  papier  salis  et  sans  valeur. 

Sans  doute,  pourrait-on  objecter,  envers  les  loca- 
taires garantis  par  les  baux  de  longue  durée,  envers 
les  débiteurs  de  rentes,  les  administrations  se  fussent 
trouvées  désarmées,  elles  eussent  assisté  impuissan- 
tes à  leur  propre  ruine.  Mais,  pour  un  grand  nombre 
de  leurs  biens,  libérées  de  toute  sujétion,  n'eussent- 
elles  pu,  en  réduisant  la  durée  des  engagements,  en 
ne  stipulant  que  pour  des  périodes  fort  courtes,  aug- 
menter le  prix  de  leurs  loyers,  en  proportion  de  la 
baisse  du  papier-monnaie,  et,  par  là,  sauvegarder  une 
partie  de  leurs  revenus  ?  Certainement,  non  !  Nul 
contrat,  fût-il  conclu  pour  quelques  jours,  n'eût  per- 
mis de  remonter  assez  rapidement  la  pente,  au  long 
de  laquelle  tombaient  avec  une  vitesse  vertigineuse 
les  assignats,  entraînant  avec  eux  le  précipice,  non 
seulement  le  crédit  de  l'Etat,  mais  toute  la  fortune 
nationale. 

Pour  combler  en  effet  le  gouffre  sans  fond  creusé 
par  la  guerre,  le  gouvernement  était  contraint  de 
mulliplier  les  émissions.  Déjà,  pendant  le  premier 
semestre  de  1793,  la  lutte  contre  l'étranger  absorbait 
chaque  mois  i5o  millions,  durant  le  second  semestre 
elle  en  engloutissait  'ioo.  Pour  frayer  à  d'aussi 
formidables  dépenses,  TËtat  jetait  sans  cesse  dans 
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la  circulation  de  nouveaux  monceaux  d^assignats. 
En  juin  i^gS,  il  en  avait  déjà  émis  4«320  millions; 
le  2^  septembre  il  en  crée  2  milliards  en  une  seule 
fois,  le  19  juin  1794»  1.4^^^  millions.  Naturellement, 
ces  énormes  émissions,  ne  reposant  sur  aucun 
gage  réel,  amènent  à  leur  suite  une  inévitable 
dépréciation,  malgré  les  efforts  tentés  par  le  gouver- 
nement, durant  la  période  terroriste,  pour  en  soute- 
nir la  valeur  par  la  menace  des  peines  révolution- 
naires. Après  le  9  thermidor,  le  cours  forcé  se 
trouve  supprimé,  la  chute  s'accélère  :  elle  oblige 
l'Etat  à  accroître  encore  les  émissions,  et  ces 
nouvelles  émissions,  s'élevant  en  Tan  III  jusqu'à 
2  milliards  par  mois,  précipitent  encore  Teffondre- 
ment,  si  bien  que  ces  deux  causes  étroitement  unies 
poussent  à  l'abîme  les  fmances  de  la  République. 
En  fructidor  an  III,  l'assignat  perd  66  0/0  de  sa 
valeur,  en  frimaire  78,  en  nivôse  an  III,  81  0/0. 
Au  mois  de  ventôse,  le  louis  d'or  vaut  en  assignats 
2o5  francs,  en  prairial  400,  en  floréal  1000  ;  en 
vendémiaire  an  IV,  1700.  Et  cet  écrasement  formi- 
dabledu  papier-monnaie  se  continue  avec  une  vitesse 
sans  cesse  accrue  durant  les  premiers  temps  du  Direc- 
toire (i). 

En  conséquence,  le  prix  de  toute  marchandise,  de 
toute  denrée,  monte  journellement,  et  malheureuse- 
ment il  s'élève  plus  rapidement  encore  que  ne  s'affais- 
sent les  assignats.  11  s'accroît  sans  cesse  par  la  ruine 
des  industries  et  du  commerce,  qui  raréfie  sur  le  mar- 
ché les  objets  de  première   nécessité  :    étoffe,  linge, 


I.  Taine.  La  Révolution,  l.  lll,  livre  IV,  ch.  II.  —  Schmitt. 
Paris  pendant  la  Révolution^  t.  II. 
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cuir,  sucre,  savon,  huile,  chandelle.  Il  augmente  par 
suite  Je  la  disette  factice  créée  par  les  besoins  des 
armées,  qui  contraignent  le  gouvernement  à  drainer 
violemment  vers  les  corps  de  troupe  toutes  les  cho- 
ses nécessaires  à  leur  entrelien.  Les  denrées  les  plus 
essentielles,  viande,  beurre,  œufs,  il  devient  diflicile 
de  seles  procurer,  et  môme  le  l>lé,raliment  essenliel, 
vient  à  manquer. 

Ce  n'est  pas  que  la  production  ne  soit  telle  en  1793 
et  1794  qu'elle  ne  puisse  suffire  à  la  consommation, 
à  toute  la  consommation.  Mais  le  cultivateur,  obligé 
durant  la  terreur  de  porter  ses  produits  au  marché 
et  de  vendre  aux  prix  du  maximum,  cache  ses  grains, 
se  refusant  à  les  céder  contre  du  papier,  et  ne  les 
donnant  sous  main,  qu'en  échange  de  beaux  écus 
bien  sonnants.  Et  quand,  après  le  9  thermidor,  les 
transactions  redeviennent  libres,  s'il  recommence  à 
vendre  ouvertement,  c'est  à  des  prix  d'autant  plus 
exorbitants,  que  les  réquisitions  légales  et  les  impôts 
en  nature,  en  le  démunissant  d'une  moitié  de  sa 
récolte,  lui  permettent  de  tenir  haut  ses  prétentions 
et  lui  donnent  à  cœur  de  trouver  sur  l'acheteur 
d'amples  dédommagements. 

Au  milieu  d'une  situation  économique  aussi  déplo- 
rable, les  établissements  hospitaliers,  laissés  en  pos- 
session de  leur  patrimoine,  fussent-ils  parvenus  à 
échapper  à  la  crise?  Il  est  difficile  de  le  supposer. 
Leurs  revenus  se  seraient  effondrés  avec  les  assignats. 
Ils  auraient  été  entraînés  à  la  ruine,  en  compagnie 
de  tous  les  créanciers  publics  et  privés.  Leur  détresse 
aurait  été  d'autant  plus  complète,  que  les  adminis- 
trations, pour  simplifier  le  plus  possible  leur  gestion 
domaniale,  avaient  coutume  de    louer    leurs    biens 
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pour  d'assez  longues  durées.  Payées  avec  une  mon- 
naie avilie  et  dépréciée,  eussent-elles  pu  suffire  avec 
de  telles  ressources  à  leurs  écrasantes  dépenses  ?  Se 
fussent-elles  procuré  un  revenu  de  beaucoup  supé- 
rieur aux  loo.ooo.ooo  que  l'Etat  leur  accorde  en 
Tan  III.  Gela  est  peu  croyable.  Et,  si  leurs  fonds 
n'avaient  pas  été  plus  considérables,  se  fussent-elles 
plus  facilement  procuré  les  denrées  de  première 
nécessité  ? 

Songez  qu'en  prairial  an  III,  l'hospice  de  Magnat 
achète  depuis  plusieurs  mois  le  blé  4^0,  5oo  et 
600  francs  le  quintal  ;  la  viande,  4  francs  la  livre  ;  le 
vin  800  francs  la  barrique  (1).  Songez  que  par- 
tout la  progression  des  prix  est  formidable.  Dans 
le  Cantal,  au  début  de  l'an  IV,  le  quintal  de  seigle 
coûte  i.3oo  francs.  A  Rambouillet,  l'hôpital  paye 
en  fructidor  an  III,  17  livres  de  beurre  286  francs, 
et  en  vendémiaire  an  IV,  568,  en  brumaire,  2'3  livres 
1.186,  en  frimaire,  i^  livres  1.495.  En  fructidor,  les 
œufs  lui  coûtent  148  francs  le  cent,  192  en  vendé- 
miaire, 3^0  en  brumaire,  438  en  frimaire,  472  en 
nivôse.  La  livre  de  viande  lui  revient  en  fructidor 
à  7  et  8  francs,  à  10 et  u  en  vendémiaire,  à  i5et  26 
en  brumaire,  à  26  et  35  en  frimaire,  à  5o  et  60  en 
nivôse  (2).  A  la  même  époque,  à  Rethel,  elle  ne  se 
vend  pas  moins  de  80  francs  (3).  Avec  de  telles  dépen- 
ses, il  n'y  a  pas  un  établissement  qui  ne  dût,  de 
toute  façon,  plier  sous  le  faix.  Cependant  elles  con- 
tinuent de  croître  encore,  et  dans  le  premier  trimes- 
tre de  Tan  IV,  nous  voyons  l'hospice  de  Sainl-Flour, 


I.  Arch.  Nat.  F*  260. 
a.  Arch.  Nat.  F''  260. 
3.  Arch.  Nat.  F**  261. 
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de  plus  en  plus  obéré  de  dettes,  dépenser,  pour  nour- 
rir 273  personnes,  26.000  francs  pour  l'achat  du 
beurre,  1170.930  pour  celui  de  la  viande,  54.745  pour 
celui  du  vin,  et  2.864.000  pour  celui  du  blé  et  du 
seigle  (i). 

Quelle  que  fût  l'ingéniosité  des  administrateurs, 
il  est  impossible  de  croire  qu'ils  eussent  pu  mainte- 
nir leur  revenu  au  niveau  de  telles  dépenses.  Même 
s'ils  avaient  réussi  à  se  délier  de  contrats  anciens 
devenus  par  trop  onéreux,  ils  ne  seraient  jamais  par- 
venus à  suivre  dans  leurs  recettes  une  progression 
ascendante  aussi  rapide  que  celle  de  leurs  dépenses. 
Sans  doule,  dira-l-on,  ils  eussent  pu,  dans  tous  leurs 
contrats  nouveaux,  se  prémunir  contre  la  déprécia- 
tion des  assignats,  en  exigeant  leur  paiement  en 
numéraire  métallique.  Insufllsante  tentative  !  L'ar- 
gent étant  rare,  une  partie  de  leurs  biens  n'eût 
pas  été  louée  :  d'où  pour  eux  perte  complète.  D'au- 
tre part,  il  est  à  présumer  que  l'Etat  n'eût  pas,  sans 
intervenir,  laissé  des  administrations  publiques  pré- 
cipiter par  leurs  opérations  la  chute  de  son  propre 
crédit. 

Ainsi,  il  paraît  certain  que  de  toutes  façons  la 
crise  des  établissements  hospitaliers  était  inévitable. 
La  loi  du  23  messidor  est  loin  d'en  être  la  seule 
cause,  elle  est  même  loin  d'en  être  la  cause  la  plus 
active.  Sans  doute  elle  Ta  précipitée,  elle  l'a  ren- 
due immédiate  ;  elle  Va  même  aggravée  par  les  irré- 
gularités et  les  lenteurs  qui  se  sont  produites  dans 
les  distributions  de  fonds  faites  par  l'Etat.  Mais 
elle  n'a  pu,  à  elle  seule,  créer  une  situation  qui  était 
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fatale.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  remonter  à  celui  qui 
proposa  à  la  Convention,  et  fit  voter  par  elle  Talié- 
nation  du  patrimoine  des  pauvres,  la  responsabilité 
de  la  détresse  des  maisons  hospitalières.  La  cause  la 
plus  certaine  de  leur  misère,  comme  de  toute  la 
misère  publique,  ce  fut  la  guerre,  et  tout  le  funeste 
cortège  qu'elle  traîna  après  elle,  l'émission  illimitée 
des  assignats  et  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les 
marchandises.  Cet  ensemble  de  circonstances  eût 
de  toutes  façons  produit  les  mêmes  déplorables  effets  : 
c'est  à  elles  qu'il  faut  imputer  les  malheurs  des  éta- 
blissements hospitaliers,  beaucoup  plus  qu'à  la  loi 
du  9.3  messidor. 


IV 


Cette  détresse  des  maisons  d'assistance  n'est  d'ail- 
leurs qu'un  aspect  de  la  misère  générale,  qui  depuis 
les  premiers  mois  de  la  Révolution  désole  le  pays, 
et  qui,  en  1793,  en  1794»  en  1796,  s'accroît  presque 
journellement,  comme  lève  au  soleil,  sur  une  terre 
en  friche,  un  champ  de  ronces  et  d'orties.  Elle  se 
développe  lentement,  mais  sûrement,  comme  par  l'ef- 
fet d'une  loi  inexorable  et  fatale,  au  milieu  du  boule- 
versement économique,  que  traîne  à  sa  suite  le  boule- 
versement politique,  augmentant  dans  une  effroyable 
proportion  le  nombre  des  indigents,  et  diminuant 
en  même  temps  pour  eux  les  moyens  d'assurer  leur 
subsistance. 

Le  chiffre  est  en  effet  considérable  des  commer- 
çants et  des  industriels  qui  se  voient  contraints  de 
renoncer  à  leurs  entreprises,  et  considérable  aussi 
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celui  des  ouvriers  qui,  n'ayant  d'aulre  ressource  que 
leurs  bras,  sont  privés  de  toute  occupation  et  de 
tout  salaire.  «  On  sent,  dit  un  représenlant  en  mis- 
sion, que  les  riches  font  peu  travailler  Partisan  en 
ce  moment  »  (i).  Comment  le  pourraient-ils?  Déjà,  en 
1790,  le  dépari  des  étrangers  opulents,  Témigratîon 
de  la  noblesse,  ont  ruiné  les  métiers  de  luxe,  ceux 
qui  trouvaient  leur  meilleure  clientèle  dans  Taristo- 
cratie.  Voici  maintenant  le  grand  commerce  contî- 
nenlal  désemparé  par  la  guerre  contre  l'Europe  coa- 
lisée, voici  le  commerce  maritime  paralysé  par  la 
lutte  contre  l'Angleterre  et  le  blocus  de  nos  ports. 
C'en  est  fait  delà  prospérité  de  Marseille,  de  Nantes, 
de  Bordeaux,  et,  avec  l'écroulement  des  grandes 
maisons,  c'en  est  fait  aussi  du  travail  de  milliers 
d'ouvriers. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  grand  commerce 
international  qui  se  trouve  arrêté.  Sans  parler  des 
villes  rebelles,  comme  Lyon,  où  les  manufacturiers, 
ayant  pris  part  à  Tinsurrcction  fédéraliste,  sont 
proscrits  ou  massacrés,  c'est  dans  la  France  tout 
entière  que  les  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles, même  les  plus  modestes,  ont  à  souffrir,  non 
des  événements  politiques,  mais  du  système  écono- 
mique du  gouvernement.  Quand,  pour  mettre  fin  à 
la  hausse  constante  de  tous  les  prix,  la  Convention 
fixe  un  maximum  que  ne  pourront  dépasser  la  plu- 
part des  marchandises  ou  denrées,  sans  doute  elle 
entrave  pour  un  temps  le  mouvement  ascendant  de 
toutes  les  valeurs,  mais  elle  ralentit  la  production  et 
prépare  pour  une  époque  peu  éloignée  Tengourdisse- 


I.  Recaeildes  actes  da  comitéda  Salut  Public,  t.  VI,  p.  3o2.- 
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ment  du  comtnerce  et  de  Tindustric.  Lorsque  la  bou- 
tique sera  vide,  lorsque  les  approvisionnements 
seront  écoulés,  le  marchand  insulïisammeut  rentré 
dans  ses  avances,  ayant  perdu  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  de  son  prix  d'achat,  manquera  de  fonds  pour 
garnir  à  nouveau  son  magasin,  et,  malgré  lui,  sera 
bien  obligé  de  laisser  languir  ses  afTaires. 

Et  quand,  après  la  détente  du  régime  terroriste,  le 
maximum  sera  supprimé,   il  sera   impossible    aux 
entreprises  de  reprendre  une  nouvelle  vigueur.   La 
prospérité  économique  ne  peut  exister  sans  la  con- 
fiance en  l'avenir,  et  quel  producteur,  quel  commer- 
çant serait  maintenant  assez  audacieux  pour  accroî- 
tre le  chiffre  de  ses  affaires,  pour  étendre  sur  un 
temps  un  peu   vaste  le   champ  de   ses  opérations, 
quand  la  dépréciation  de  la  monnaie  fausse  tous  les 
calculs  et  paralyse  les  actes  les  plus  simples  de  la  vie 
économique.  Ainsi  que  le  dit  fort  fustemenl  M.  ïaine, 
quel  possesseur  de  matières  premières  ou  de  matiè- 
res ouvrées  osera  faire  ses  livraisons  comme  à  l'ordi- 
naire, et  accorder  à  ses  clients  le  crédit  indispensable 
de   trois  mois?  Quel  gros  industriel   voudra  fabri- 
quer, quel  gros  commerçant  voudra  expédier,  quel 
propriétaire   riche  ou  aisé   voudra  bâtir,  dessécher, 
endiguer,  assainir,  réparer  ou  môme  entretenir,  avec 
la  certitude  fondée  de  ne  i*entrer  que  tard  et  à  moitié 
dans  ses  avances,  avec  la  certitude  croissante  de  n'y 
pas  rentrer  du  tout  ?  »  (i). 

Est-il  étonnant,  au  milieu  de  cette  torpeur  de  tou- 
tes les  affaires,  que  des  milliers  d'ouvriers  soient 
jetés  sur  le  pavé,  leurs  bras  devenus  inutiles  ne  pou- 

I.  Taine,  La  Révolution ^  t.  III,  livre  IV,  cliap.  Il,  S  î^. 
Bouchet  3a 
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vant  désormais  leur  servir  de  gagne-pain?  A  Lyon, 
Ton  compte  plus  de  3o.ooo  malheureux  sans  ou- 
vrage (i).  A  Lille,  ruinée  par  le  siège,  il  y  a  de  128.000 
à  3o.ooo  pauvres  (2).  A  Nanles,  «  depuis  Tanéantis- 
semenl  du  commerce,  tous  les  journaliers,  tous  les 
artisans,  restent  sans  moyens  »  ;  ils  sont  ainsi  près 
de  40.000  privés  de  ressources  (3).  Même  situation  à 
Amiens,  où  se  fait  cruellement  senlir  a  le  défaut  de 
travail  causé  par  la  stagnation  des  diverses  manu- 
factures »  (4)  :  dans  les  rues  de  la  ville  on  rencontre 
plus  de  i.ooo  mendiants  (5).  iMême  situation  à  Cam- 
brai, qui  se  trouve  «  presque  sans  commerce,  sans 
manufactures,  sans  ateliers  »  :  sur  une  population 
de  17.000  habitants,  Tony  voit  plus  de  6.000  per- 
sonnes absolument  nécessiteuses  (6).  Dans  une 
petite  cité  comme  Nogent-le-Rotrou,  il  n'existe  pas 
moins  de  4-ooo  à  5. 000  individus  dans  la  misère, 
«  ouvriers  sans  ouvrage  que  la  cessation  des  fabri- 
ques de  ce  pays  a  mis  dans  cette  position  malheu- 
reuse r>  (7).  Enfin,  dans  des  bourgs  ruraux  comme  la 
Souterraine,  il  y  a  jusqu'à  3oo  indigents,  absolu- 
ment privés  de  tout,  taudis  que  le  surplus  des 
4.000  habitants  demeure  dans  la  gêne,  que  le  peuple 
et  les  artisans  restent  «  vraiment  malaisés  et  même 
pauvres  »  (8). 


I.  Moniteur,  t.  XV,  p.  353. 

a.  Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  public,  t.  I,  p.   ii3. 

3.  Arch.  Nat.  AFii  73,  n»  5/i4. 

4.  Arch.  Nal.  AFu    74,  n*^  552. 

5.  Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  public,  t.  VI,  p.  3oi. 
—  LcUre  de  Duniont,  on  mission  dans  la  Somme. 

G.  Arch.    Nat..  AFii    74,  n»  549- 

7.  Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  Public,  t.  XI,  p.  76. 

8.  Arch.  Nat.  F"     201   (Laliemand,   pièces  justificatives, 
no  III). 
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Cependant,  pendant  que  le  nombre  des  miséreux 
monte  sans  cesse,  comme  les  flots  de  la  mer  à  l'heure 
de  la  marée,  les  marchandises  deviennent  rares, 
conséquence  naturelle  du  ralentissement  de  la  vie 
économique.  Ainsi  la  classe  pauvre,  tandis  qu'elle 
voit  tarir  ses  ressources  avec  la  disparition  des 
salaires,  voit  aussi  diminuer  la  quantité  des  denrées 
indispensables  à  ses  premiers  besoins.  Tant  que  dure 
le  maximum,  en  effet,  d'une  façon  générale  les  prix 
ne  peuvent  iiausser,  mais  les  produits  se  cachent.  La 
viande,  le  blé,  les  œufs,  tous  les  aliments  nécessaires 
à  Tentretien  de  la  vie  humaine,  le  paysan  les  dissi- 
mule, pour  les  vendre  en  cachette,  au  taux  qu'il 
peut  librement  ûxer,  et  l'armée  révolutionnaire  elle- 
même  ne  parvient  pas  toujours  à  le  coulraindre  aies 
porter  au  marché. 

Et  quand,  après  thermidor,  se  relâche  le  ressort 
violemment  tendu  du  gouvernement  révolutionnaire, 
quand  se  desserre  l'étau  qui  écrasait  Taclivilé  écono- 
mique, quand  les  transaclions  redeviennent  libres, 
sans  doule  le  cultivaleur  reprend  confiance,  recom- 
mence à  produire,  à  vendre  ouvertement  ses 
denrées.  Sans  doule,  la  quantité  des  produits  reste 
assez  abondante  pour  suffire  à  tous  les  besoins,  mal- 
gré que  le  paiement  en  nature  de  l'impôt  et  les 
réquisitions  en  drainent  une  bonne  moitié.  Mais  les 
prix  augmentent  d'une  manière  prodigieuse,  par  suite 
de  la  dépréciation  des  assignats  ;  et  ils  augmentent 
aussi  parce  que  le  producteur  veut  se  rattraper  de  ce 
qu'il  a  dû  céder  à  un  moindre  coût  à  l'Etat  ou  aux 
villes. 

Comme  il  est  impossible  que  les  ouvriers,  même 
quand  ils  peuvent  se  procurer  du  travail,  obliennenl 
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un  accroissement  semblable  dans  leurs  salaires,  c'est 
pour  lous  les  malheureux,  qu'ils  aient  ou  non  une 
occupation,  qu'ils  aient  ou  non  en  main  quelques 
misérables  paquets  d'assignats,  la  plus  épouvanta- 
ble détresse.  Que  peuvent  faire,  alors  que  le  pain 
coûte  i5  et  i6  francs  la  livre,  des  Travailleurs, 
qui,  comme  ceux  attachés  à  la  machine  de  Marly, 
gagnent  5  livres  12  sous  par  jour  (i)  ?  Que  peu- 
vent-ils devenir,  même  dans  les  métiers  favorisés  où 
ils  sont  payés  10  à  12  livres  ?  Et  cette  situa- 
tion déplorable  n'est  pas  seulement  celle  des  ou- 
vriers, qui  vivent  au  jour  le  jour.  Elle  est  la  même 
pour  les  employés  qui,  semblables  à  ceux  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  ne  peuvent  avec  leurs 
appointements  subsister  douze  jours  sur  trente,  ne 
parviennent  même  pas  pendant  l'hiver  à  acheter  une 
voie  de  bois  (2).  Elle  est  la  même  pour  les  petits  ren- 
tiers, dont  les  revenus  sont  payés  au  pair,  comme  à 
l'époque  où  le  pain  valait  3  sous  la  livre  (3).  Elle  est 
la  même  en  un  mot,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  la  mu- 
nicipalité de  Grenoble,  pour  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  d'immeubles  ruraux  (4). 

Aussi,  dès  la  lin  de  1792,  ces  diverses  classes  de 
la  population  sont-elles  réduites  à  la  disette,  soit  par 
la  rareté,  soit  par  le  haut  prix  de  toutes  les  denrées. 
Le  20  novembre,  à  Dieppe,  il  n'y  a  pas  sur  le  mar- 
ché le  quart  des  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
de  la    population.  «    Une  multitude   de  mères    de 


1.  Arch.  Nat.  AFii  70,  n»  ô^l^. 

2.  Arch.  Nat.  AFii  70,  n^  624.* 

3.  Arch.  Nat.  AFii  70,  n^  523. 

4.  Arch.  Nat.  AFn  72,  no  687. 
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famille,  écrit  le  commissaire  de  la  Convention,  déso- 
lées de  ne  pouvoir  se  procurer  du  blé  avec  de  la 
monnaie,  nous  ont  conjurés  de  leur  donner  du 
pain  (i).  »  Dans  le  Lot  et  la  Dordogne,  disent,  le 
q6  mars  1793,  Jean  Bon-Saint- André  et  Lacoste, 
le  pauvre  n'a  pas  de  pain  (2).  Mêmes  plaintes  à 
Castres,  le  19  avril  :  «  Le  peuple  demande  du  pain 
et  il  en  demande  avec  le  sentiment  profond  du 
besoin  (3).  »  Mêmes  plaintes  le  uo  avril  h  Valognes, 
où  «  les  subsistances  sont  au-dessus  des  facultés  des 
pauvres  citoyens  »  (4).  Mômes  plaintes,  le  1 3  août, 
à  Aumale,  où  des  hommes,  des  femmes,  des  en- 
fants n'ont  rien  mangé  depuis  vingt-quatre  heu- 
res (5).  A  Amiens,  le  14  août,  le  peuple  meurt  de 
faim  ;  à  Rouen,  le  23,  il  n'y  a  pas  même  de  subsis- 
tances pour  une  semaine  ;  à  Elbeuf,  le  8  septembre, 
la  halle  se  trouve  à  peu  près  vide  et  «  présente  le  plus 
affligeant  speclable,  celui  d'un  peuple,  venu  pour 
acheter  le  blé  nécessaire  à  sa  subsistance  et  qui  n'en 
voit  que  treize  sacs,  dans  un  marché  où  il  y  en  avait 
ordinairement  trois  ou  quatre  cents  »  (6). 

Cette  misère  déjà  si  atroce,  ne  fait  que  s'accroître 
encore  en  l'an  II  et  surtout  en  l'an  111.  «Lepeuplesouf- 
fre  écrit  de  Bordeaux  le  représentant  Tallien.  Dans 
beaucoup  de  communes  des  citoyens  sont  réduits  fi 
un  quart  de  livre  de  mauvais  pain  par  jour   »  (^). 


I.  Recueil  des  actes  du  comité  de  Salut  Public^  l.  I,   p.    ;i53. 
a.  Id.,  t.  II,  p.  534. 
3,  Id.,  t.  III,  p.  35o. 

4./rf.,  t.  m,  p.  453. 

5. /d.,t.  V.  p.  539. 

6.  /(/.,  t.  V,  p.  5/19  ;  l.  VI,  p.  7S  ;  l    VI,  p.   362. 

7.  /(/.,  t.  XI,  p.  129. 
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Dans  le  district  de  Cadillac,  déclare-t-il,  peu  de  temps 
après  à  la  Convention,  règne  la  disette  la  plus  abso- 
lue :  les  campagnes  se  disputent  l'herbe  des  champs. 
J'ai  mangé  du  pain  fait  avec  du  chiendent  »  (i).  Dans 
rindre,  les  subsistances  manquent  pour  tous  les  pau- 
vres gens.  Dans  plusieurs  communes,  des  familles 
entières  sont  réduites  à  la  cruelle  nécessité  de  man- 
ger du  gland  et  du  son  »  (a).  A  Libremont,  de  mal- 
heureux ouvriers  périssent  de  misère  et  de  faim,  à  la 
porte  des  marchands  et  des  cultivateurs,  qui  ne  veu- 
lent rien  vendre  que  pour  du  numéraire  (3), 

Dans  les  derniers  mois  de  Tan  III,  surtout  vers 
l'approche  delà  moisson,  la  détresse  et  le  désespoir 
atteignent  à  leur  paroxysme.  A  Joigny,  ce  ne  sont 
que  gémissements  et  cris  de  douleur  :  les  travaux 
de  la  campagne  sont  près  de  cesser,  tant  est  grande 
la  lassitude  de  la  population  ;  les  pères  de  famille 
n'ont  pas  de  pain  à  donner  à  leurs  enfants  ;  le  3  mes- 
sidor,4o  citoyens  se  trouvent  sans  nourriture  depuis 
deux  jours,  d'autres  sont  morts  d'inanition  (4).  A 
Sens,  le  dénuement  est  absolu,  le  prix  des  subsistan- 
ces «  excédant  de  beaucoup  les  moyens  des  citoyens 
pauvres  ou  d'une  fortune  médiocre  »  (5).  Même 
pénurie  à  Grenoble,  pour  la  classe  malaisée,  «  qui 
comprend  presque  les  trois  quarts  de  la  popula- 
tion ».  «  La  misère  est  à  son  comble,  le  désespoir 
est  peint  sur  toutes  les  figures  (6).  A    Caen,  on  voit 


1.  Moniteur,  t.  XIX,  p.  691,  22  ventôse  an  II. 

2.  Recueil  des  Actes,  l.  XI.  p.  197. 

3.  Hecueil  des  Actes,  l.  XI.  p.  468. 
/i.  Arcli.  Nal.  AFu  72,  n"  532. 

5.  Arch.  Nat.  AFii  72,  n"  532. 
G.  Arch.  Nal.  AFii  72,  n«  537. 
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sur  tous  les  visages  les  traces  produites  par  la 
famine  :  «  le  peuple  vit  de  son  et  de  sang  de  bœuf». 
Dans  plusieurs  communes  des  environs,  la  popula" 
tion  indigente  s'attaque  aux  pois  verts,  aux  pois  à 
chevaux,  aux  fèves,  aux  orges  hâtives,  aux  seigles. 
a  Les  mères,  leurs  enfants  cherchent  dans  ces  pro- 
ductions une  subsistance  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
ailleurs  ï>.  Encore  sont-ce  seulement  les  plus  auda- 
cieux, qui  font  ces  tentatives  sur  les  propriétés  d'au- 
trui.  «  Les  âmes  timides  et  délicates  périssent  dans 
leur  chaumière  :  une  grande  partie  des  hommes, 
dont  les  bras  sont  si  nécessaires  à  Tagriculture, 
reste  dans  une  inaction  forcée  faute  de  nourriture... 
Tous  les  légumes  des  jardins  sont  déjà  consommés. 
Les  meubles,  Taisancede  cette  classe  indigente  sont 
devenus  la  proie  des  cultivateurs  égoïstes  :  elle  n'a 
plus  rien  à  vendre  ;  rien  par  conséquent  à  employer 
pour  se  procurer  un  peu  de  pain»  (i).  La  misère  n'est 
pas  moindre  à  Paimbœuf:  tous  les  jours,  les  habi- 
tants, «  ne  pouvant  rien  retirer  de  leurs  salaires  en 
assignats,  sont  forcés  de  conduire  leurs  meubles  au 
marché,  pour  les  échanger  à  la  plus  faible  estimation. 
Le  pauvre  parle  d'y  porter  son  lit  ;  le  rentier  appau- 
vri va  y  offrir  un  coin  de  son  domaine.  L'indigente 
mère  de  famille  écarte  pour  un  moment  ses  enfants, 
et  cherche, en  pleurant, dans  les  restes  de  son  ménage, 
quelque  chose  qui  puisse  encore  flatter  le  vendeur  et 
lui  procurer  quelques  épis»  (2).  AVilledieu,  les  pau- 
vres gens  s'en  vont  dans  les  communes  environnantes, 
à  six  et  huit  lieues,   implorer  des  aliments  :  c'est  à 


1.  Arch.  Nat.  AFir  73,   n»  54 1. 
a.  Arch.  Nat.  AFu  78,  n"  544. 
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peine  s'ils  obtiennent  quelques  denrées  «  avec  leurs 
bardes,  avec  leurs  nieubles,qu*ils  donnent  en  écbange 
à  Ta  vide  cultivateur^  qui  les  verrait  sans  pitié  expirer 
de  faim,  sMIs  n'avaient  à  lui  offrir  que  des  assi- 
gnats »  (i). 

Faute  de  pain,  ces  infortunés  sont  encore  beureux, 
quand  ils  peuvent  ramasser  dans  les  bois  des  cbam- 
pignons,  des  baies,  des  fruits  sauvages.  En  bien  des 
endroils,  ils  sont  réduits  à  dévorer  des  berbes  bouil- 
lies. C'est  ainsi  qu'ils  se  nourrissent  à  Sées,  quand 
ne  leur  suffisent  point  les  rognures  de  pain  qu'ils 
vont  mendier  de  côté  et  d'autres  dans  les  campa- 
gnes (2).  C'est  ainsi  qu'ils  se  nourrissent  à  Brionne, 
à  Mortagne,  à  Laigle,  à  Gournay,  à  Boulogne  (3).  A 
Dieppe,  «des  familless'arrachenllesangdes  animaux 
qu'on  égorge  :  elles  le  font  cuire  et  il  devient  ainsi  la 
nourriture  de  leurs  enfants  ;  des  individus  s'en  vont 
même  disputer  dans  les  champs  la  pâture  des  cor- 
beaux ;ils  coupent  des  morceaux  dé  chevaux  ou  d'au- 
tres animaux  morts,  el  se  partagent  ensuite  ces  restes 
dégoûtants  »  (4). 

Voilà  quelle  est,  à  la  fin  de  l'an  III,  la  détresse 
dans  toute  la  France.  11  semble  que  rien  ne  puisse 
dépasser  les  sombres  horreurs  de  ce  tableau.  Et  pour- 
tant, dans  les  communes  avoisinant  Paris,  la  misère, 
qui  enserre  de  ses  puissantes  tenailles  la  classe  indi- 
gente, meurtrie,  broyée,  sans  force  ni  résistance,  est 
plus  alfreuse  encore,  el,  s'il  est  possible,  plus  achar- 
née à  leur  souffrance  :  ainsi,  de  degré  eu  degré,  les 


1.  Arch.  Nat.  AFii  78,  n^54/i. 

2.  Arch.  Nat.,  AFii  73,  ir  545. 

:].  Arch.  Nat.  AFii  73,  n"  543,  5/i5,  546;  AFii?^,  ii«55i. 
4.  Arch.  Nat.  AFii  73,  n«  5^6. 
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malheureux  roulent  jusqu'au  plus  profond  abîme  de 
la  désolation.  A  Charenton,  Aubervilliers,  Romain- 
ville,  Vincennes,  Corbeil,  Livry,  Pontoise,  toutes  les 
subsistances  manquent  à  la  fois,  et  dans  ces  infortu- 
nées communes,  qui  produisent  peu  de  blé,  les  habi- 
tants ne  savent  de  quel  côlé  se  tourner,  pour  décou- 
vrir un  morceau  de  pain  qui  ne  leur  soit  vendu  à  des 
prix  exorbitants.  A  Luzarches,  en  messidor  «  depuis 
longtemps,  tous,  jusqu'aux  enfants,  crient  la  faim  ». 
A  Ivry  <«  5o  familles  vivent  d'herbages  .et  devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  incapables  de  soutenir  le 
poids  du  travail  ».  Tous  les  jours,  les  enfants 
des  indigents  «  nus  et  faibles,  réclament  pendant 
plusieurs  heures  une  bouchée  de  pain  à  la  m^me 
porte,  et  le  plus  souvent  n'obtiennent  rien  »,  parce 
que  toules  les  récoltes  sont  épuisées.  A  Ecouen,  à  la 
môme  époque,  depuis  longlemps  les  malheureux 
«  ne  vivent  que  de  son  ».  Une  telle  nourriture  n'étant* 
point  faite  pour  des  e'stomacs  humains,  ils  se  trou- 
vent malades  et  débilités  :  «  la  plupart  sont  des  sque- 
lettes, ont  des  jambes  enflées,  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler ».  A  Saint-Denis,  faule  de  nourriture,  des 
femmes,  des  mères  de  famille,  des  nourrices,  sont 
trouvées  chez  elles  «  sans  connaissance  ni  aucun 
signe  de  vie  »  ;  plusieurs  meurent  avec  leurs  enfants 
à  la  mamelle.  A  Saint-Germain,  au  début  de  bru- 
maire an  IV,  les  ouvriers  «  sont  réduits  depuis  long- 
temps à  ne  vivre  que  de  pommes  de  terre  :  encore 
le  prix  de  ce  comestible  est-il  si  exorbitant  que  bien- 
tôt ils  ne  pourront  plus  y  atteindre  ».  Quant  aux 
mendiants,  malheureusement  Irop  nombreux  «  ils 
périssent  de  misère  et  de  faim  ».  On  ne  voit  dans  les 
rues  «  que  spectres  chancelants  »,  on  n'entend  «  que 
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les  accents  douloureux  arrachés  par  la  faim  dévo- 
rante ou  les  cris  pousses  par  la  rage  ».  Livrés  aux 
derniers  excès  du  malheur,  presque  tous  appellent 
la  mort  comme  un  bienfait.  «  Le  cadavre  d'un  père 
de  famille,  trouvé  dans  un  champ,  la  bouche  encore 
remplie  d'herbe  qu'il  s'était  efforcé  de  brouter,  indi- 
gne, exaspère,  et  soulève  l'âme  des  malheureux  qu'un 
pareil  sort  attend  ».  Devant  une  telle  détresse,  quelle 
ressource  dernière  reste-t-il  aux  pauvres  gens,  sinon 
de  s'enfuir  loin  des  lieux  où  la  vie  est  si  diflicile,  où 
la  mort  les  guette  sans  cesse.  C'est  ce  que  font  les 
tristes  habitants  de  Vaugirard  ;  ils  abandonnent  leurs 
foyers,  après  avoir  vendu  tout  ce  qu'ils  possédaient. 
«  Tourmentés  depuis  plus  de  six  mois  par  la  faim  et 
la  privation  des  choses  les  plus  nùcessaires  à  la  vie 
à  cause  de  leur  cherté  excessive,  tous  désertent  et 
vont  chercher  à  Paris  ou  dans  d'autres  départements 
im  domicile  et  du  pain  ».  Déjà,  le  i3  thermidor 
an  111,  plus  de  mille  malheureux,  «  dont  les  travaux 
sont  abandonnés  cl  les  logements  sont  fermés,  ont 
quitté  la  comnmne  »  (i). 


y 


Au  milieu  d'aussi  déplorables  circonstances,  étant 
données  la  multiplication  des  indigents  et  la  cherté 
croissante  de  toutes  marchandises,  ne  peut-on  deman- 
der de  quelle  eflicacité,  pour  venir  en  aide  à  la  foule 
débordante  des  malheureux,  serait,  môme  s'il  était 


I.  Arch.  Nat.  AFu  70,  n^»  517  à  526. 
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complètement  organisé  dans  la  pratique,  le  système 
d'assistance  à  domicile,  décrété  par  la  Convention  ? 
Des  secours  aux  familles  nombreuses  qui  ne  pour- 
raient dépasser  quatre-vingts  livres  par  enfant,  des 
secours  aux  nourriciers  des  enfants  abandonnés,  qui 
ne  s'élèveraient  pas  au-dessus  de  cette  même  somme, 
des  secours  aux  vieillards  qui  ne  pourraient  excéder, 
selon  le  cas,  cent  vingt  ou  cent  soixante  livres,  des 
secours  aux  mères  veuves  qui  resteraient  inférieurs 
à  cent  vingt  livres  ;  enlin  pour  les  pauvres  valides  des 
travaux  de  terrassement  pendant  la  période  de  morte- 
saison  agricole  !. 

Mais  quatre-vingts,  cent  vingt,  cent  soixante  livres, 
payées  en  Tan  III  à  quelques  milliers  de  malheureux, 
alors  que  les  indigents  deviennent  innombrables, 
alors  que  les  assignats  sont  réduits  à  l'état  de  chiRbns 
sans  valeur,  c'est  un  peu  de  sable  qu'un  enfant  jet- 
terait dans  la  mer  pour  tarir  l'immensité  de  sa  masse 
liquide.  Supposez  un  instant  qu'un  brusque  cata- 
clysme s'abatte  demain  sur  notre  sociélé,  que  par  la 
faillite  de  l'industrie  et  du  commerce  le  chiffre  des 
ouvriers  sans  travail  soit  brusquement  triplé  et  le 
prix  de  tous  les  produits  accru  de  dix  fois,  de  vingt 
fois  son  montant  actuel,  demandez- vous  alors  de 
quel  effet  seraient,  pour  conjurer  la  famine  et  la 
mortalité  qui  ravageraient  alors  la  classe  indigente, 
les  divers  secours  distribués  actuellement  par  les 
bureaux  de  bienfaisance,  ou  même  les  secours  de 
36o  francs  par  an  donnés  à  Paris  aux  vieillards  et 
aux  infirmes  par  application  de  la  loi  sur  l'assistance 
obligatoire.  Ce  serait,  n'en  doutons  point,  une  goutte 
d'eau  jetée  dans  un  fleuve. 

Eh  bien!    cette  malheureuse   hypothèse  se  trou- 
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vait  réalisée,  el  fort  au  delà,  en  Tan  III  el  en  Tan 
IV.  Les  secours,  votés  par  le  législateur,  el  calculés 
sur  le  nécessaire  le  plus  strict  dans  des  périodes  nor- 
males, se  trouvaient  être  à  peine,  je  ne  dis  pas  de 
quoi  vivre,  mais  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim  pen- 
dant une  décade,  pendant  deux  tout  au  plus.  En 
outre,  pour  comble  de  détresse,  ces  insulTisants 
secours  étaient,  nous  le  savons,  fort  loin  d'être  dis- 
tribués  d'une  façon  régulière  et  complète.  Si  la  loi  du 
22  floréal  était  à  peu  près  exactement  appliquée, 
celle  du  28  juin  Tétait  à  peine,  celle  du  24  vendé- 
miaire, qui  eût  été,  dans  les  circonslances  présentes, 
la  plus  utile,  ne  Tétait  pas  du  tout. 

Aussi  n'a-t-on  pas  de  peine  à  concevoir  quelle 
devait  être,  au  milieu  de  la  misère  générale,  la  situa- 
tion de  ces  catégories  d'indigents,  qu'entre  lous 
les  pouvoirs  publics  se  sont,  de  tout  temps,  par- 
ticulièrement eflbrcés  de  secourir,  les  enfants  et 
les  vieillards.  Les  jeunes  orphelins,  les  jeunes 
abandonnés,  la  Convention  les  a  solennellement 
adoptés  ;  elle  les  a  baptisés  du  beau  nom  d'enfantô 
de  la  patrie  (i).  Conformément  aux  idées  domi- 
nantes, ils  sont  placés  en  nourrice  chez  des  familles 
rurales.  Les  femmes  qui  en  sont  chargées  doivent 
recevoir  une  rémunération  lîxéepar  les  administra- 
tions départementales,  dans  les  limites  déterminées 
par  le  législateur.  Mais  ce  salaire  se  trouve  partout 
insufïisant  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ces  enfants, 
et  récompenser  en  même  temps  de  leurs  soins  les 
mères  nourricières.  Aussi  voit-on  sans  cesse  les  auto- 


I.    Décret  du    4   juillet    1793.  —  Procès-verbaux,    t.    XV, 
p.  121. 
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rites  locales  porter  à  la  commission  des  secours  les 
doléances  de  ces  malheureuses  femmes,  incapables 
de  subvenir  à  Tcnlrelien  des  pupilles  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  gouvernement  se 
refuse  à  augmenter,  dans  la  limite  du  possible,  les 
sommes  payées  aux  nourrices,  mais  ces  augmenta- 
tions même  restent  encore  trop  peu  de  choses  dans 
les  tristes  circonstances  où  se  débattent  les  indigents. 
Ainsi,  après  la  loi  du  128  juin,  le  district  de  la 
Réole  qui  a  toujours  donné  10  à  12  livres  par 
mois,  fait  observer  que  si  Ton  ramène  ce  salaire  à 
80  livres  par  an,  il  sera  fort  à  craindre  que  les  nour- 
rices ne  rapportent  les  enfants  dans  les  hospices. 
Aussitôt  la  commission  des  secours  et  le  comité  de 
Salut  public  s'ingénient  à  concilier  l'observation  de 
la  loi  avec  les  exigences  pratiques.  Les  (  iloyens  qui, 
a  librement  et  par  choix  »,  ont  recueilli  déjeunes 
abandonnés,  soit  par  bienfaisance,  soit  pour  leur 
utilité  personnelle,  ne  recevront  que  80  livres.  Ceux 
qui  sont  chargés  ((  d'orphelins  faibles,  malades, estro- 
piés ou  inhabiles  au  travail  »  pourront  toucher  des 
indemnités  plus  fortes,  sans  toutefois  qu'elles  puis- 
sent excéder  140  livres  (1). 

Souvent  d'ailleurs,  c'est  de  leur  propre  autorité 
que  les  départements  augmentent  le  taux  de  la  rému- 
nération. Celui  de  la  Creuse,  constatant  l'impossibi- 
lité où  sont  les  nourrices  de  garder,  nourrir  et  habil- 
ler les  enfants  de  la  patrie  avec  un  faible  salaire  de 
7  livres  par  mois,  porte  cette  somme  à  12  livres,  et 
'  le  comité  des  secours  accepte  cette    décrsion  (2).  Le 


1.  Arch.  Nat.  AF1181. 

2.  Arch.  Nat.  F"  25 1. 
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directoire  du  district  de  Bergerac,  élève,  le  27  germi- 
nal an  III,  de  10  à  12  livres  la  rétribution  men- 
suelle (1).  Le  29  pluviôse,  les  nourricières  des  enfants 
abandonnés  de  Mont-Didier,  qui  ne  reçoivent  encore 
que  40  livres  par  an,  réclament  un  surplus  de  quinze 
sous  par  jour  (2). 

Ainsi,  en  Tan,  III  se  multiplient  les  demandes 
d'augmentation  et  les  arrêtés  des  autorités  locales, 
prenant  d'ailleurs  bieu  souvent  les  formes  les  plus 
ingénieuses,  pour  obtenir  du  gouvernement  l'accep- 
tation des  propositions  faites,  ou  la  ratification  des 
mesures  arrêtées.  Le  5  frimaire,  l'agence  de  secours 
de  La  Flèche  sollicite  du  district  une  amélioration  du 
sort  des  nourrices,  qui  ne  touchent  encore  que  dix 
livres.  «  La  plupart  d'entre  elles,  dit-il,  réclament 
contre  la  modicité  de  cette  rétribution.  Mais  l'atta- 
chement et  la  pitié  si  naturelle  pour  renfance  les 
portent  volontiers  à  ne  pas  insister  sur  cette  difficulté 
pour  les  orphelins  qui  ont  été  précédemment  confiés 
à  leurs  soins.  »  Mais  elles  refusent  de  se  charger  à 
Tavenir  des  nouveau-nés,  attendu  le  renchérisse- 
ment de  toutes  les  denrées.  L'agence  demande  la 
faculté  de  délivrer  un  trousseau  en  nature  <(  tant  aux 
mères  qui  allaiteront  leurs  enfants  qu'aux  nourrices 
étrangères  ».  Elle  insiste  pour  être  autorisée,  soit  à 
augmenter  leur  salaire,  soit  «  à  pourvoir  de  la  manière 
la  plus  économique  à  Tentrelien  des  orphelins  »  en 
outre  du  traitement  mensuel  qui  restera  fixé  au 
même  taux,  «  La  loi  du  28  juin  1793,  n'ayant  parle 
que  de  pension  et  ne  s'élant  point  expliquée  sur  l'en-' 


1.  Arch.  Nat.  F''  259. 

2.  Arch.  Nat.  AFjî  4i.  fo  72  v«. 
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tpetien,  il  semblerait  qu'on  aurait  eu  rîntenlion  de 
s'en  rapporter  sur  ce  dernier  objet  à  la  prudence  des 
administrateurs.  »  Le  6  pluviôse,  le  directoire  du 
district  de  La  Flèche,  «  considérant  que  la  commis- 
sion des  secours  a  été  consultée,  quMl  lui  a  été  adressé 
à  deux  reprises  copie  de  la  pétition  de  l'agence  de 
secours  de  La  Flèche  et  que  la  commission  ii'a  pas 
répondu  »,  arrête  d'élever  la  pension  à  i8  livres  par 
mois,  et  de  donner  à  chaque  indigente  «  un  trousseau 
en  nature,  composé  de  G  chemises,  6  couches,  6  bé- 
guins, 12  langes,  2  brassières,  i  couverture  et  3  mou- 
choirs de  col  »  (ï). 

Mais  que  peuvent  ces  trop  faibles  augmentations  ? 
que  peuvent  le  dévouement  et  l'ingéniosité  des  admi- 
nistrations locales?  Les  salaires  n'en  restent  pas  moins 
insuffisants,  parce  qu'ils  ne  peuvent  s'accroître  en 
proportion  de  Tavilissement  des  assignats  et  de  la 
cherté  de  plus  en  plus  grande  de  toutes  les  denrées. 
D'ailleurs,  ni  la  commission  des  secours,  ni  plus  tard 
le  ministère  de  l'Intérieur,  épuisés  par  leurs  dépenses 
de  tout  ordre,  n'envoient  très  régulièrement  les  fonds, 
et  souvent  le  i)aiement  des  nourrices  se  trouve,  vers 
la  fin  de  Tan  III  et  surtout  en  Tan  IV,  en  retard  de 
plusieurs  mois. 

Aussi  ces  malheureuses,  ne  touchant  même  pas 
exactement  leur  trop  modeste  traitement,  s'en  vien- 
nent-elles en  grand  nombre  rapporter  dans  les  hôpi- 


I.  Arch  Nat.  F"  269,  cité  en  partie  par  Lnllemand,  p.  îiSy. 
Ajoutez  que  parfois  les  représentants  en  mission,  voyant  de  leurs 
yeux  la  détresse  des  enfants  de  la  patrie,  augmentent  de  leur 
propre  autorité  le  salaire  des  nourrices.  Voyez  par  exemple 
l'arrêté  de  Le  Got  (AF,Î  4i,  f"  84  vo). 
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taux  les  enfants  qui  leur  ont  été  confiés  (i).  L'entrée 
dans  ces  établissemenls  équivaut  pour  ces  pauvres 
êtres  à  un  redoublement  de  misère,  «  Gomment 
faire,  s'écrient,  en  floréal  an  IV,  les  administrateurs 
de  l'hospice  de  Chàleauroux,  pour  venir  au  secours 
des  enfants  naturels,  au  nombre  de  34^,  dont  les 
nourrices  ne  sont  pas  payées  depuis  deux  mois,  et 
tous  les  jours  menacent  de  rendre  leurs  nourris- 
sons? Ces  infortunés  si  intéressants  sont  sans  cesse 
exposés  à  être  abandonnés.  Si  seulement  la  moitié 
était  rendue...  du  moment  de  leur  entrée  à  l'hospice 
à  quinze  jours  plus  tard,  plus  de  la  moitié  périrait 
par  la  diflicullé  où  l'on  serait  de  les  faire  soigner  et 
nourrir.  Dans  ce  moment  on  nous  en  a  apporté 
quatre  à  la  marne! le  :  on  ne  peut  leur  faire  de  la 
bouillie  parce  que  la  laitière  refuse  de  livrer  du  lait, 
n'en  voulant  donner  que  pour  de  Targent,  et  deman- 
dant, avant  tout,  dix  livres  qui  lui  sont  dues  (j).  A 
Limoges,  les  mêmes  abandons  se  multiplient  tous 
les  jours,  «  et  l'impossibilité  do  donner  aux  enfants 
d'autres  nourrices  dans  l'hospice,  fait  que  la  majeure 
partie  succombe  au  défaut  de  nourriture  salutaire, 
et  périt  misérablement.  Ainsi  s'évanouit  l'espérance 
de  la  patrie  Ci)  ». 


I.  Voir  notaniinenl  Mural.  Arch.  Nal.  F'^  -iSo,  et  Maurs 
(Cantal).  Arcli.  Nat.  F'*  262. 

12.  Arch.  Nal.  F''  aO'i.  Lallemand,  p.  'i3*i.  —  Le  repré- 
sentant en  missiori  dans  le  département  de  l'Indre  atteste  la 
misère  extrême  des  enfants  de  la  patrie:  «  Leur  sort  fait  fris- 
sonner d'horreur  et  de  pitié  ;  les  nourrices  les  abandonnent 
ou  ne  veulent  pas  s'en  charger,  et  ils  meurent  de  besoin  et  de 
misère.  »  F'*  26^. 

3.  Arch.  Nat.  F»*  376. 
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En  Tan  IV,  les  administrations  bienfaisantes,  con- 
vaincues par  tous  ces  délaissements  de  l'impossibi- 
lité de  payer  les  nourrices  en  assignats,  sachant 
bien  que  celles-ci  refuseront  désormais  un  traitement 
devenu  totalement  nul,  demandent  la  faculté  de 
leur  donner  une  rémunération  en  nature.  «  Veuillez, 
dit  l'une  d'elles,  nous  autoriser  à  payer  les  nourrices 
en  blé  :  c'est  avec  du  pain  que  nous  parviendrons  à 
assurer  l'existence  de  ces  êtres  infortunés,  et  si  l'on 
ne  donne  du  pain  aux  nourrices,  ils  vont  tous  périr 
de  faim.  Le  paiement  des  salaires  des  nourrices  en 
grains  est  la  seule  mesure  propre  à  garantir  la  vie 
des  enfants  abandonnés  (i)  ». 

Voilà  quelle  est  la  détresse  des  nourrices,  et  Ton 
peut  juger  par  là  comment  doivent  être  entretenus 
les  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Certes,  le  dévoue- 
ment de  ces  femmes  est  grand,  mais  que  peuvent- 
elles  pour  eux,  étant  réduites  elles-mêmes  à  la 
misère.  A  Vcrneuil,  dans  TEure,  ils  a  manquent 
absolument  de  tout,  linge,  paillasses  et  autres  objets 
pour  les  coucher.  Les  nourrices  sont  obligées  de  les 
envelopper  dans  des  haillons,  dont  la  plupart  leur 
sont  donnés  par  des  personnes  charitables  »  (2). 

Et  les  orphelins,  qui,  faute  de  familles  pouvant 
s'en  charger,  sont  recueillis  par  les  établissements 
d'assistance,  n'ont  pas  un  sort  plus  heureux.  A  Foix, 
Tadministration  de  l'hospice  est  obligée,  en  bru- 
maire an  IV,  de  renvoyer,  n'ayant  plus  rien  pour 
les  payer,  les  femmes  qui  venaient  leur  donner  le 
sein  (3).  A   l'hôpital  de  Douai,  ils  périssent   miséra- 

I.  Arch.  Nat.  F"  277. 

2   Arch.  Nat.  F"43i.  Lallemand,  p.  aSo. 

3.  Arch.  Nat.  F"  261. 

Bouohet  3a 
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blement.  Comment  pourraient-ils  survivre  ?«  Le  pain 
grossier  que  la  commune  leur  fournil  ne  peut  leur  pré- 
parer que  des  panades  indigestes,  le  lail  acheté  dans  les 
villes  est  toujours  peu  substantiel  ;  enfin  des  gardien- 
nes mercenaires,  esclaves  de  leur  routine  et  de 
leurs  préjugés,  les  tuent  ou  par  leurs  soins  ou  par 
leur  négligence  (i).  »  Ceux  qui  survivent  ne  peuvent 
que  végéter.  Faule  d'argent,  Ton  ne  peut,  dans  ces 
maisons,  leur  apprendre  un  métier.  Parfois,  dans 
rimpossibililéde  leur  fournir  la  nourriture,  Ton  est 
contraint  de  leur  ouvrir  les  portes,  a  11  faut  donc, 
déclare  la  municipalité  de  Quimper,  mettre  sur  le 
pavé  des  enfants  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  les 
condamner  à  la  mendicité  qu'on  veut  éteindre,  et 
priver  la  République  des  ressources  qu'ils  pourraient 
offrir,  si  on  les  élevait  jusqu'à  l'âge  où,  avec  le  goût 
du  travail,  on  leur  aurait  donné  le  talent  de  travail- 
ler et  le  moyen  d'êtres  utiles  (2).  »  Et  si  l'on  ne  se 
résout  pas  à  cette  mesure  extrême  de  les  rejeter  loin 
de  rétablissement  il  faut,  comme  à  Saint-Chamond, 
les  envoyer  mendier  dans  les  campagnes.  (3). 

Telle  est  la  misère  des  enfants  de  la  patrie.  Cepen- 
dant, malgré  de  regrettables  retards,  le  gouverne- 
ment consacre  en  définitive  à  leur  soulagement  des 
sommes  rclalivement  élevées,  qui  seraient  probable- 
ment suttîsanles,  n'était  l'avilissement  du  papier- 
monnaie.  En  outre,  les  administrations  hospitalières 
font  parfois,  quand  les  besoins  sont  trop  urgents^ 
l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des 


1.  Arch.  Nat.  F''  267  (Lallemand,  p.  a3i.) 

2.  Arch.  Nal.  F'=  i>.63. 

3.  Arch.  Nat.  F'*  264. 
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nourrices  (i).  Combien  plus  déplorable  encore  est  la 
situation  des  vieillards,  des  infirmes  à  qui  la  Con- 
vention a  bien  vainement  promis  des  secours  à 
domicile  !  Ici  les  besoins  sont  immenses  ;  malheu- 
sement  ils  sont  peu  connus  de  la  commission  des 
secours.  Hors  les  pensions  données  à  quelques  mil- 
liers de  vieillards  habitant  les  campagnes,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  floréal,  rien  ne  se  trouve  réel- 
lement organisé,  rien  n'a  élé  prévu  pour  fournir 
quelque  assistance  aux  indigents  domiciliés  dans  les 
villes,  et  c'est  là  pourtant  que  dans  ces  années  de 
disette  la  misère  se  trouve  à  son  comble.  xVussi 
voyons-nous  les  municipalités  porter  bien  des  fois 
jusqu'au  gouvernement  les  plaintes  de  leurs  malheu- 
reux, et  tracer  des  tableaux  profondément  touchants 
des  souffrances  de  leurs  pauvres. 

A  Versailles,  en  vendémiaire  an  III,  «  plus  de 
5.000  indigents  sont  privés  de  tout  secours.  Il  n'existe 
pour  les  soulager  nulle  ressource,  surtout  depuis  la 
promulgation  dudccret  qui  déclare  nationaux  Tactifet 
le  passif  des  établissements  de  bienfaisance.  D'ail- 
leurs, l'état  actuel  des  choses  réduit  la  municipaliléà 
la  triste  impuissance  de  procurer  aucun  moyen  d'exis- 
tence à  ces  infortunés...  Outre  les  patriotes  indigents 
admis  aux  secours  à  domicile,  et  qui  n  en  ont  touché 
aucun  depuis  trois  mois  y  il  en  existe  beaucoup  d'aulrcs 
qui,  quoiqu'exclus  par  la  loi  de  ce  bienfait  national, 
n'en  éprouvent  pas  moins  les  plus  pressants  besoins. 
ou  par  le  manque  d'ouvrage,  ou  par  leur  inaptitude  à 


I.  C'est  ainsi  que  les  administrateurs  de  l'hosjDice  de  Douai 
ont  avancé,  de  leurs  propres  deniers,  pendant  l'hiver  de  l'an  III, 
une  somme  de  4.iaa  livres  (F"  267.) 
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presque  lous  les  genres  de  travaux  actuels,  ou  enfin 
par  l'insuffisance  de  leur  salaire  pour  faire  subsister 
leur  famille,..  Les  divers  secours  accordés  d'ordi- 
naire à  ces  ciloyens  consistent  en  bouillon,  médica- 
ments et  linge  pour  les  malades  ;  en  bouillon,  linge, 
lait  et  layettes  pour  les  femmes  en  couches  ;  en  pain, 
riz  et  bois  pour  les  indigents  valides.  Or  la  suppres- 
sion de  tous  ces  objets  de  première  nécessité,  si  elle 
a  irrévocablement  lieu,  mettra  le  comble  à  leurs 
maux  »  (i). 

A  Maubeuge,  même  détresse.  Pendant  l'hiver  de 
l'an  III,  la  municipalité  parvient  à  distribuer  quel- 
ques secours  pécuniaires  aux  indigents,  «  dont  les 
dévastations  de  la  guerre  ont  prodigieusement  accru 
le  nombre  ».  Cela  n'empêche  pas  la  classe  pauvre 
d'être  dans  la  plus  effroyable  misère,  a  Le  cherté  de 
toutes  les  subsistances  la  met  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  aux  plus  pressants  besoins,  le  pain  surtout, 
dont  le  prix  est  exorbitant,  épuise  son  peu  de  ressour- 
ces, et  si  elle  n'y  joint  pas  quelqu'autre  aliment  la 
faim  fera  ses  ravages  sur  elle,  car  la  portion  qu'elle 
se  procure  avec  peine  est  trop  faible  pour  la  susten- 
ter. »  Et  voilà  cependant  qu'au  printemps,  la  com- 
mune, ne  recevant  point  de  subsides  de  la  commis- 
sion des  secours,  se  trouve  sans  argent  pour 
continuer  ses  dislribu»ions('i). 

A  pareille  époque,  mômes  souffrances  à  Douai 
pour  les  trop  nombreux  indigents.  ((  La  classe  malheu- 
reuse, déclarent  le  maire  et  les  ofliciers  municipaux, 
est  particulièrement  composée  de  vieillards,  d'infir- 


I.  Arch.  Nal.F"  260  ([.allemand,  pièces  justificatives,  noIV.) 
y.  Arch.Nat.,F*"254. 
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mes,  à  qui  la  nature  a  refusé  depuis  longtemps  les 
moyens  physiques  de  se  procurer  la  subsistance. 
Peignez-vous  ces  infortunés,  languissant  dans  des 
chambres  ou  dans  des  caves,  sans  feu  au  milieu  des 
rigueurs  extrêmes  du  froid,  sans  aucun  aliment  pro- 
pre à  les  soutenir,  au  sein  des  infirmités  que  la  nature 
et  la  vieillesse  ont  accumulées  sur  eux,  sans  aucun 
combustible,  capable  de  réchauffer  leurs  corps 
refroidis  par  Tâge  et  par  les  rigueurs  de  la  saison, 
sans  aucun  moyen  pécuniaire,  pour  se  procurer  les 
choses  les  plus  nécessaires  au  soulien  de  leur  misé- 
rable existence,  et  ne  trouvant  dans  leurs  magistrats 
que  des  vœux  impuissants  pour  leur  soulagement... 
vous  aurez  une  juste  idée  de  la  désolation  extrême 
qui  règne  parmi  cette  classe  de  citoyen.  » 

Et  voici  que,  témoins  impuissants  de  celle  détresse, 
les  officiers  municipaux  de  Douai  accusent  mainte- 
nant, après  bien  d'autres,  hélas  !  le  gouvernement  de 
négligence  et  d'incurie.  «  Elle  est,  pourtanl,  bien  res- 
pectable, représentants  cette  classe  malheureuse  ! 
Une  multitude  innombrable  de  vos  décrets  lui  pro- 
met protection  et  secours.  Partout  vous  manifestez 
le  désir  sincère  de  voir  les  vieillards  et  les  infirmes 
devenir  l'objet  particulier  de  la  bienfaisance  natio- 
nale. Ils  ont,  dites-vous,  un  droit  spécial  à  vos  soins 
paternels.  Vous  avez  établi  des  agences  de  secours, 
dont  le  but  était  de  soulager  spécialement  ceux  qui 
ne  peuvent  trouver  dans  leurs  moyens  physiques 
des  ressources  pour  s'alimenter  et  se  soutenir.  Mais, 
oserons-nous  le  dire,  ces  lois  bienfaisantes  restent 
sans  exécution.  Nous  formons  des  rôles  de  véritables 
indigents,  de  vieillards  et  d'infirmes  ;  nous  établis- 
sons des  agences  de  secours,  conformément  à  vos  lois. 
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Et  quand  ces  agences  sont  établies,  quand  elles  sont 
composées  d'êtres  bienfaisants  dont  le  plaisir  est  de 
compatir  aux  maux  de  leurs  concitoyens,  les  mem- 
bres qui  les  composent  sont  réduits  à  se  demander  : 
mais  quels  sont  les  fonds  que  nous  avons  à  distri- 
buer ;  où  sont  les  secours  que  Ton  nous  met  à  portée 
de  donner  ?  Tout  nous  est  promis  et  rien  riar- 
rive  (i).  » 


VI 


Non,  rien  n'arrive,  ou  presque  rien.  Et  quand 
bien  môme  les  secours  promis  seraient  exactement 
payés,  la  cherté  des  subsistances  les  aurait  bientôt 
engloutis  :  ils  n'apporteraient  aux  malheureux  qu'un 
soulagement  bien  faible  et  bien  insuffisant,  si  d'au- 
tres mesures  ne  venaient  les  rendre  plus  efficaces. 
D'ailleurs,  en  admettant  même  l'impossible,  en  sup- 
posant qu'ils  pussent  suffire  aux  besoins  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  des  enfants,  ce  serait  un  peu 
d'eau  retirée  à  la  source  de  la  misère  publique, 
mais  le  fleuve  n'en  roulerait  pas  moins  ses  vastes 
flots  troubles  entre  ses  larges  rives.  Serait-ce  assez 
pour  les  ouvriers,  pour  les  employés,  pour  les  ren- 
tiers appauvris,  que  les  subsides  payés  à  quelques 
milliers  d'indigents  ?  La  foule  des  malheureux  en 
aurait-elle  moins  faim  ?  Dans  l'ample  concert  de 
lamentations  qui  s'élève  de  toutes  les  régions  de  la 
France,  quelques  voix  seraient  apaisées  :  l'en  enten- 


I.  Arch.  Nat.  F"  267  (Lallcmand,  pièces  justificatives,  n"*  V). 
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draît  alors  bien  davantage  celles  qui  continueraient 
à  gémir. 

En  réalité,  dans  une  situation  aussi  déplorable  que 
celle  de  la  France  en  ijc)3,  en  Tan  II,  en  l'an  III, 
sans  doute  l'organisation  complète  d'un  système 
régulier  d'assistance  publique  ne  serait  pas  inutile, 
(aucun  effort  ne  doit  être  négligé  pour  secourir  la 
misère),  mais,  par  la  force  même  des  choses,  elle 
serait  condamnée  à  rester  bien  au-dessous  de  la 
masse  de;  besoins.  C'est  par  des  actes  exceptionnels, 
fussent  même  de  véritables  expédients,  qu'il  fal- 
lait ?e  résoudre  à  parer  k  des  malheurs  exception- 
nels. Les  subsistances  étaient  rares,  le  pain  surtout 
montait  à  si  haut  prix  que  la  masse  des  travailleurs 
ne  pouvait  y  atteindre.  Il  fallait,  puisque,  par  suite 
des  circonstances,  par  suite  aussi  des  fautes  com- 
mises, Ton  ne  pouvait  rétablir  les  rapports  normaux 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  trouver  un  moyen 
quel  qu'il  fût,  de  mettre  le  coftt  des  aliments  indis- 
pensables à  la  portée  des  toutes  petitee  bourses.  A 
ce  compte  seulement,  Ton  pourrait  enrayer  le  flot 
montant  de  la  misère  ;  à  ce  compte  aussi,  car  tout 
se  tient  dans  les  questions  économiques.  Ton  pour- 
rait distribuer  aux  vieillards,  aux  enfanls,  des  secours 
pécuniaires  qui  fussent  autre  chose  qu'une  vaine 
dérision. 

Les  tentatives  pour  résoudre  le  problème  des  sub- 
sistances, certes  ni  la  Convention  ni  le  comité  de  Salut 
public  ne  s'en  montrèrent  avares.  La  diflicullé  était 
trop  grave  pour  être  un  instant  négligée.  La  Révolu- 
tion n'avaitpas  de  plus  redoutables  adversaires  que  la 
faim  et  la  misère  du  peuple.  Maxiiimm,  cours  forcé, 
réquisitions,  mesures  coercitives  pour  contraindre  les 
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cultivateurs  à  porter  leurs  produits  au  marché,  Ton 
sait  ce  que  furentles  efforts  du  gouvernement. L'on  sait 
aussi  quelles  furent  ses  erreurs,  et  combien,  loin  de 
guérir  le  mal,  certaines  contribuèrent  à  Taggraver, 
Néanmoins,  parmi  ces  mesures  si  diverses,  il  en  fut  de 
vraiment  nécessaires,  qui  demeurent  particulière- 
ment intéressantes,  car  elles  sont  non  seulement  des 
actes  d'administration  et  de  police  générales,  mais 
aussi  de  véritables  actes  d'assistance.  Ce  sont  toutes 
celles  prises  par  les  villes  pour  fournir  du  pain  à 
leur  population  indigente. 

Puisque  les  produits  ne  viennent  pas  en  assez 
grande  abondance  sur  les  marchés,  puisque,  surtout 
en  Tan  III,  leur  prix  est  si  élevé  que,  malgré  tous  les 
sacrifices,  Touvrier  ne  peut  se  procurer  les  plus 
indispensables  aliments,  les  municipalités  se  trou- 
vent bien  obligées,  à  moins  de  laisser  périr  une  partie 
des  habitants^  de  veiller  à  Tapprovisionnement  de 
leur  commune,  et  de  remédier  à  Tinsuffisance  du 
commerce  libre,  en  faisant  elles-mêmes  vendre  le 
pain,  sous  leur  direction  et  sous  leur  surveillance. 
Le  gouvernement,  d'ailleurs,  les  pousse  dans  cette 
voie  et  saurait  au  besoin  les  y  contraindre.  Pour  se 
procurer  les  subsistances,  elles  emploient  tous  les 
moyens,  elles  ont  recours  à  tous  les  expédients.  «  La 
premièreloietque  le  peuple  puisse  vivre  »  (i).  Si  les 
réquisitions  ne  sont  pas  sufïisantes,  les  communes 
contractent  des  emprunts  auprès  des  citoyens 
aisés,  auprès  des  caisses  publiques  ;  elles  sollicitent 
des  prêts  de  la  Trésorerie  nationale  ;  elles  demandent 


I,  Paroles  du  représentant  en  mission  dans  le  Calvados.  Arch , 
Nat.  AF„  73,  n^  54i. 
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des  avances  en  grains  aux  représentants  en  mission  ; 
elles  en  demandent  au  comité  de  Salut  public.  Et 
celui-ci,  il  faut  bien  le  reconnaître,  leur  ouvre  assez 
largement  ses  greniers,  surtout  à  la  fin  de  Tan  III, 
au  moment  où,  vers  l'approche  de  la  moisson,  se 
produit  un  redoublement  de  misère.  Tantôt,  il  leur 
accorde,  pour  lensemble  de  leur  population,  plu- 
sieurs quintaux  de  riz  ou  de  blé,  à  prendre  dans  les 
magasins  militaires  ou  dans  les  vastes  réserves  qu'il 
a  établies  au  Havre.  Tantôt,  il  leur  donne  de  la 
farine  ou  du  grain  pour  certaines  catégories  d'indi- 
gents, pour  les  mères  pauvres,  pour  les  enfants  à  la 
mamelle,  pour  les  hôpitaux  (i). 

Avec  ces  approvisionnements,  les  communes  orga- 
nisent la  vente  des  subsistances.  Elles  s'efforcent  de 
proportionner  les  prix  aux  ressources  des  acheteurs. 
Aussi  n'est-ce  pas  tous  leurs  habitants  que,  d'une 
façon  générale,  elles  appellent  à  ces  distributions, 
mais  seulement  la  classe  nécessiteuse  ;  et  naturelle- 
ment, selon  que  leurs  greniers  sont  plus  ou  moins 
garnis,  elles  se  montrent  plus  ou  moins  larges  pour 
déterminer  les  catégories  de  citoyens  qui  pourront 
y  prendre  part.  En  outre,  tenant  compte  des  degrés 
nombreux  qui  conduisent  delà  gêne  jusqu'à  la  pro- 
fonde misère,  elles  fixent  des  prix  différents  selon  la 
situation  des  acheteurs.  Mais,  même  aux  moins  néces- 
siteux, elles  sont  forcées  de  vendre  à  des  taux  bien 
inférieurs  à  leurs  propres  dépenses.  Aussi,  est-ce  là 
une  lourde  charge  pour  leurs  finances,  qui,  surtout 
vers  la  fin  de  Tan  111,  se  trouvent  considérablement 
obérées. 


I.    Voir  notamment    commune   d'Argenteuil,    Arch,  Nat, 
AFn7o,  n'*  525. 
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Cependant,  malgré  tous  les  sacrifices,  elles  par- 
viennent de  plus  en  plus  difficilement  à  nourrir  leur 
population.  Bien  souvent  elles  sont  contraintes  de 
diminuer  les  quantités  distribuées,  et  de  restreindre 
en  même  temps  outre  mesure  le  nombre  des  parti- 
cipants, tristes  décisions  auxquelles  elles  se  voient 
acculées  surtout  vers  les  mois  de  messidor,  Ihermi- 
dor,  fructidor  an  III,  les  plus  désastreux  de  cette 
désastreuse  période.  Elles  ne  peuvent  plus  demander 
la  moindre  avance  aux  citoyens  aisés,  «  qui,  après 
s'être  épuisés  en  secours  et  en  prêts,  sont  réduits  à 
payer  la  livre  de  pain  jusqu'à  i5  livres  et  ne  peu- 
vent s'en  procurer  qu'au  loin,  à  grands  frais  et  avec 
perte  de  temps  ».  Elles  ne  peuvent  plus  rien  sollici- 
ter de  pères  de  famille,  même  riches,  qui  «  pour 
leur  pain  et  celui  de  leurs  enfants,  dépensent 
54.000  livres  par  an  (i)  ».  Elles  n'ont  plus  riea  à 
espérer  des  dons  volontaires.  «  Sans  doute,  la  pitié 
n'est  pas  éteinte  dans  les  cœurs,  et  la  charité  n'a 
point  cessé  d'êlre  aclive,  mais  les  besoins  du  moment, 
la  crainte  du  futur,  l'accroissement  immodéré  dans 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  la  diffi- 
culté de  s'en  procurer  avec  des  assignats,  ôtent 
à  chaque  citoyen  la  faculté  de  donner,  et  forcent 
ceux,  à  qui  restent  quelques  effets  et  quelques  meu- 
bles à  vendre,  de  les  réserver,  pour  les  échanger 
contre  des  comestibles  (2).  »  De  plus  en  plus,  elles 
sont  réduites  à  compter  sur  les  réquisitions  et  sur  les 

I.  Arch.  Nat.  AF1174,  n®  55a.  Extrait  des  registres  aux 
délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Amiens, 
8  thermidor  an  IIL 

'2.  Arch.  Nat,  AFii  70,  n^  5'^3.  Commune  de  Saint  Ger- 
main-en-Laye, 
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avances  du  gouvernement,  qui,  les  unes  et  les  autres, 
demeurent  irrégulières  et  insuffisantes. 

Aussi  sont-elles  trop  souvent  contraintes  de  ration- 
ner leur  population.  A  Saint-Germain,  le  9  thermi- 
dor an  III,  il  n'est  distribué  qu'une  demi-livre  de 
farine  par  habitant  :  encore  cette  portion  si  exiguë 
ne  peut  être  donnée  au  peuple  qu'à  des  intervalles 
éloignés  (i).  A  Rayonne,  en  fructidor,  il  n'est  plus 
donné  par  jour  qu'une  demi-livre  de  pain  de  maïs  (2). 
A  Paimbœuf,  à  la  même  époque,  il  reste  à  peine 
«  de  quoi  faire  délivrer  du  pain  pour  ce  mois  aux 
plus  indigents  »  (3).  A  Amiens,  dès  le  10  prairial,  la 
municipalité  ne  peut  plus  distribuer  «  qu'à  une 
faible  partie  des  habitants,  une  médiocre  quantité 
de  grains,  absolument  insuiFisante  à  leurs  besoins  »  ; 
le  8  termidor,  elle  parvient  cependant  encore  par 
un  nouvel  effort  à  donner  chaque  jour  «  une  demi- 
livre  de  pain  à  chacun  des  20.000  individus  les  plus 
nécessiteux...  Les  20.000  autres  sont  obligés  de  s'en 
procurer  à  des  prix  exorbitants,  quoique  parmi  ces 
derniers  se  trouvent  tous  ceux  qui  ont  contribué  aux 
souscriptions  et  emprunts  »  (4).  A  Rouen,  la  com- 
mune ne  donne  du  pain  «  qu'à  la  classe  nécessi- 
teuse »  ;  «  elle  n'en  donne  que  dans  une  proportion 
de  4  onces,  et  elle  est  journellement  exposée  à 
suspendre  cette  faible  portion  ».  Le  9  fructidor, 
a  depuis  quinze  jours  trois  se  sont  écoulés,  sans 
qu'on  ait  pu  délivrer  du  pain  »  (5).  A  Gournay,  la 


I.  Arch,  Nat.  AF1170. 

a.  Arch.  Nat.  AF1172,  n^  538. 

3.  Arch.  Nat.  AF1173,  n*  544. 

4.  Arch.  Nat.  AF1174,  n'552. 

5.  Arch.  Nat.  AF1173,  n^  546. 
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municipalité,  «  qui  depuis  trois  mois  approvisionne 
les  malheureux  indigents  »,  ne  peut  plus,  à  celte 
époque,  offrir  «  au  journalier,  qui  s'exerce  aux  tra- 
vaux les  plus  durs  »,  qu'une  maigre  portion  de 
riz  (i).  A  Grenoble,  le  i3  vendémiaire  an  IV,  «  à 
peine  reste-l-il,  dans  le  magasin  du  district,  une  quan- 
tité de  grains  suflisanle  pour  alimenter  la  classe  la 
plus  indigente  pendant  un  mois  »•  Aussi  le  conseil 
général  se  trouve-t-il  obligé  d'éloigner  des  distribu- 
tions tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  un  état  de 
pauvreté  absolue  (ta). 

Dans  bien  des  villes,  les  municipalités  se  voient 
ainsi  réduites  à  écarter  peu  à  peu  du  pain  communal 
les  malheureux  qui  conservent  encore  quelques 
maigres  ressources.  En  même  temps,  succombant 
sous  la  charge,  elles  sont  contraintes  d'augmenter, 
même  pour  les  plus  indigents,  le  prix  de  chaque  ra- 
tion. Après  avoir  multiplié  les  eflbrts,  pour  mettre  à 
la  portée  des  plus  pauvres  le  coût  des  subsistances, 
elles  sont  amenées,  parla  force  des  choses,  à  établir 
des  tarifs,  qui,  pour  être  inférieurs  au  cours  des  mar- 
chés, n'en  sont  pas  moins  déjà  trop  élevés  pour  les 
misérables,  à  qui  on  les  offre  cependant  par  mesure 
d'assistance. 

A  Cambrai,  les  distributions  de  pain  sont  le  seul 
acte  de  bienfaisance,  que  la  municipalité  ait  pu  ac- 
complir depuis  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  fon- 
dations charitables.  Cependant  le  conseil  général 
n'en  décide  pas  moins,  qu'à  partir  du  20  thermidor, 
cet  aliment  ne   sera    plus  délivré  à  ceux  des  habi- 


I.  Arch.  ISat.  AF1173,  n^  546. 
a.  Arch.  Nat.  AFU72,  537. 
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tants  <(  qui  le  payaient  à  3o  sous  ».  Bientôt,  même 
pour  les  plus  nécessiteux  qui  l'obtenaient  aupara- 
vant à  i5  sous,  il  arrête  de  mettre  fin  à  toute  distri- 
bution, il  cesse  de  donner.  Mais  aussitôt  le  cri  de  la 
faim  devient  si  aigu,  qu'il  renonce  à  cette  mesure  : 
voyant  «  les  femmes  désolées  emplir  Thôtel  commun 
avec  leurs  enfanta,  pâles  et  succombant  au  besoin  » 
il  promet  d'accorder,  à  un  nouveau  tarif,  des  secours 
de  subsistances  «  aux  mères  chargées  d'enfants  »  (i). 
A  Lille,  le  1 1  thermidor,  les  autorités  municipales 
décident  de  continuer  autant  qu'il  sera  possible,  sans 
aucun  changement,  les  distributions  aux  citoyens 
qui  paient  le  pain  ao  et  3osols  ;  mais  ceux  qui  l'ob- 
tenaient à  5o  sols  devront  désormais  le  payer  4  li- 
vres ;  ceux  qui  Tachetaient  à  4  et  0  livres  devront 
désormais  le  payer  9  (i).  A  Montauban,  la  com- 
mune se  voit,  elle  aussi,  obligée  d'augmenter  le  prix 
des  grains  ;  elle  s'y  prend  «  à  plusieurs  reprises  et 
toujours  d'une  manière  à  ne  pas  révolter  la  classe 
indigente  )>  ;  néanmoins  Je  10  thermidor,  le  pain 
coûte  4  livres  10  sols  la  livre,  somme  énorme  pour 
les  malheureux  (3).  A  Honlleur,  le  riz  est  fixé  à  40  sols 
pour  les  plus  misérables,  «  parmi  lesquels  se  trouvent 
beaucoup  de  femmes  de  marins,  chargées  d'enfants, 
dont  les  maris  sont  dans  les  prisons  d'Angleterre  », 
et  à  5  Uvres  pour  les  pauvres  moins  malheureux  ; 
ces  tarifs  si  élevés,  la  municipalité,  qui  achète  cette 
denrée  beaucoup  plus  cher  encore,  les  a  fixés  le 
moins   haut  qu'elle  Ta  pu  faire,  sachant  bien  que 


1.  Arch.  Nat.  AFii  74,  nos  5/,8  01549. 

2.  Arch.  Nat.  AFii  7/i,  u»   549. 

3.  Arch.  Nat.  AFu  72,  n»  oô-j. 


—  53o  — 

la  classe  malaisée  était  la  seule  depuis  longtemps 
qui  eût  part  aux  distributions  ».  D'ailleurs,  elle  ne 
peut  faire  délivrer  chaque  jour  que  4  onces  par  in- 
dividu. «  Cette  modique  portion  qui  leur  est  don- 
née dans  I  once  de  pain  est  »  en  messidor  a  leur 
seul  aliment,  le  haut  prix  de  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  les  mettant  dans  Timpossibilité  de 
s'en  procurer  d'autres  (i)  » . 

Ainsi,  au  début  de  Tan  IV,  à  l'époque  où  la  Con- 
vention déclare  sa  session  terminée,  la  misère  est  à 
son  apogée  dans  tous  les  départements.  Les  eflForts 
déployés  pour  lutter  contre  elle  restent  vains.  Les 
moyens  d'assistance  extraordinaires,  mis.  en  œuvre 
pour  fournir  à  des  prix  modérés  du  pain  ou  du  riz 
aux  citoyens  nécessiteux,  sont  loin  d'assurer  à  la 
classe  pauvre  les  aliments  indispensables.  Déjà  eu 
l'an  II,  déjà  au  début  de  Tan  III,  les  malheureux 
sont  plus  d'une  fois  réduits  à  des  quantités  d'ali- 
ments tellement  insultisantes,  que  se  nourrir  ainsi, 
ce  n'est  pas  vivre,  mais  à  peine  ne  pas  mourir  de 
faim.  Et  voilà  qu'à  la  (in  de  l'an  III,  les  distributions 
sont  encore  restreintes,  si  môme  elles  ne  sont  pas 
entièrement  supprimées,  et  les  prix  sont  augmentés, 
au  point  de  dépasser  les  ressources  des  plus  miséra- 
bles. 

Les  assemblées  révolutionnaires  ont  proclamé  le 
droit  de  tout  homme  à  la  subsistance  ;  et  voici  main- 
tenant que  les  subsistances  manquent  aux  pauvres 
gens.  Ils  ne  peuvent  se  les  procurer  dans  le  com- 
merce libre  :  le  coût  des  objets  de  première  nécessité 
est  devenu  tel,  que  seuls  les  individus  aisés  peuvent 


I.  Arch.  Nat.  AFu  78,  n©  54 1. 
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y  atteindre  ;  et  le  peu  qu'ils  obtiennent  des  pouvoirs 
publics  reslc  bien  au-dessous  de  leurs  besoins. 

Ainsi  échouent,  par  la  force  même  des  choses,  les 
mesures  exceptionnelles,  les  expédients  employés 
pour  faire  face  à  une  situation  exceptionnelle.  Quant 
au  système  d'assistance  régulier  et  normal,  il  est  à 
peine  organisé,  et  le  fut-il  d'ailleurs  complètement, 
il  ne  serait  que  d'un  bien  faible  secours  pour  com- 
battre l'effroyable  détresse,  créée  par  la  guerre,  par 
le  ralentissement  du  commerce  et  de  l'industrie,  par 
la  multiplication  et  la  chute  des  assignats,  par  le 
renchérissement  de  toutes  les  marchandises.  Toutes 
ces  causes,  étroitement  liées  les  unes  aux  autres,  ont 
accru  le  nombre  des  pauvres,  augmenté  leur  misère, 
et  en  même  temps  ont  condamné  par  avance  à 
demeurer  ineticace  l'application  des  lois  d'assistance 
nationale,  votées  par  la  Convention.  Elles  ont  fait 
inévitable  la  position  désastreuse  des  établissements 
hospitaliers,  elles  ont  rendu  impossible  une  organi- 
sation complète  et  agissante  des  secours  à  domicile. 
Aussi,  à  la  fin  de  la  période  révolutionnaire,  le 
cri  de  la  faim  qui,  malgré  tous  les  elforts,  ne  s'est 
jamais  apaisé  depuis  la  chute  de  Tancien  régime, 
éclate-t-il  plus  fort  que  jamais  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  France. 


CHAPITRE    IX 


L^Assistance  publique  à  Paris 
de  17912  à  Tan  IV 


I.  Les  hôpitaux.  -—  La  Commune,  maîtresse  de  leur  adminis- 
tration après  le  lo  août.  —  Incertitudes  de  la  situation.  — 
Nouvelles  entreprises  du  Directoire.  —  Rapport  de  Jussieu. 

—  L'administration  des  hôpitaux  confiée  à  la  commission  des 
secours  après  le  9  thermidor  ;  —  au  ministère,  de  Tlntérieur, 
le  10  vendémiaire  an  IV.  —  Influence  restreinte  de  ces 
modifications.  —  L'activité  réformatrice  du  Directoire  en 
1791  et  1792.  —  Eflbrts  pour  améliorer  THôlel-Dieu  en 
1793.  —  Réunion  à  cet  établissement  des  bâtiments  de  TEvô- 
ché.  —  La  suppression  des  quatre  maisons  hospitalières  ; 
leur  remplacement  par  deux  hospices.  —  La  suppression 
des  maisons  de  rEiifant-Jésus,  de  Sainte-Catherine  et  de 
Saint  Gervais.  —  Transfert  h  Saint- Lazare  des  détenues  de 
la  Salpêlrière.  —  Silualion  financière  des  hôpitaux  parisiens. 

—  Le  rationnement  des  malades. 

II.  —  Les  secours  à  domicile.  —  La  commission  municipale 
de  bienfaisance.  —  Les  commissions  paroissiales.  —  DifTi- 
cultos  éprouvées  dans  la  reconstitution  du  patrimoine  des 
pauvres.  —  Résultais  obtenus.  —  Critiques  des  commissions 
paroissiales  à  l'égard  de  la  commission  municipale.  —  Jus- 
tifications présentées  par  elle.  —  Attaques  dirigées  par  les  sec- 
tions contre  l'organisation  des  secours  à  domicile.  —  Adresse 
à  la  Convention.  —  Résistance  de  la  Commission  munici- 
pale. —  Le  rapport  de  Vadier  et  la  loi  du  28  mars.  —  Sup- 
pression de  la  commission  municipale  et  des  commissions 
paroissiales.  —  La  commission  C3n traie.  —  Les  comités  de 
section.  —  Modifications  subies  par  la  nouvelle  organisation 
après  le  9  thermidor.  —  Diûicultés  de  la  tâche  imposée  à 
la  commission.  —  Les  conséquences  de  la  loi  du  aS  messi- 
dor. 

III.  —  La  misère  à  Paris  sous  la  Convention.  —  Demande 
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d'ouverture  d'ateliers  publics.  —  Les  ateliers  de  filature.  — 
Les  abus  qu'ils  engendrent.  —  Leur  réforme  en  prairial 
an  in.  —  Augmentation   de  la  population  indigente.   — 

—  Secours  de  présence  aux  assemblées  de  section.  —  Le  man- 
que de  subsistances.  —  Les  répartitions  publiques  de  pain. 

—  Le  rationnement.  —  Les  distributions  de  viande.  —  Les 
effets  de  la  misère.  —  L'activité  des  comités  de  bienfaisance. 

—  Insuffisance  des  résultats  obtenus.  —  Les  arrêtés  du 
comité  des  secours  et  de  celui  de  Salut  public.  —  Dispari- 
lion  du   Grand  Bureau   des   Pauvres  et  des  œuvres  privées. 

—  Accroissement  du  nombre  des  mendiants.  —  Les  arrêtés 
du  5  prairial  an  II  et  du  24  floréal  an  III,  —  Conclusion. 


Ce  serait  peindre  d'une  façon  bien  incomplète  la 
situation  des  établissements  de  bienfaisance  pendant 
la  Révolution,  que  de  ne  pas  réserver  dans  ce  tableau 
une  place  tout  à  fait  prépondérante  aux  hôpitaux  et 
aux  comités  de  bienfaisance  parisiens.  Pour  juslilior 
l'importance  toute  particulière,  accordée  à  Paris,  ce 
serait  assez  de  parier  de  l'organisation  spéciale  des 
services  d'assistance  dans  la  capitale.  Mais  il  faut 
songer  aussi  au  développement  tout  à  fait  effVoyablc 
de  la  misère  parmi  sa  population,  car  plus  grande 
est  la  détresse  des  indigents,  plus  intéressant,  sont 
les  moyens  employés  pour  la  combattre.  En  outre, 
dans  nulle  autre  ville  comme  à  Paris,  il  n'est  possi- 
ble de  suivre  la  répercussion  des  événements  politi- 
ques sur  l'organisation  des  secours  publics,  et  c'est 
là  cependant  un  point  extrêmement  attachant  de 
leur  histoire. 

A  l'époque  où  la  Convention  nationale  succède  à 
l'Assemblée  législative,  les  hôpitaux  parisiens  ont 
déjà  subi,  depuis  le  début  de  la  Révolution,  plus 
d'une  transformation.  Sans  doute,  pendant  près  de 

Bouchet  34 
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deux  ans,  ils  sont  restés  sous  la  direction  de  leurs 
anciens  bureaux,  dont  la   démission  n'a  point  tout 
d'abord  élé  acceptée.  Mais,  dès  le  mois  d'août  i"Hg, 
la  municipalité,   en  organisant    provisoirement   les 
divers  services  de  son  administration,  s'est  attribuée, 
sur  lesélablissements  d'assistance,  une  mission  géné- 
rale de  surveillance,  d'inspection  et  de  contrôle.  Elle 
a  pris  connaissance  de  Tétat  de  ces  maisons,  et  s'est 
activement  occupée  d'élaborer  un  plan  général  d'amé- 
lioration et  de  réforme.  Mais,  au  mois  d'avril  1791, les 
bureaux  de  rilôlel-Dieuet  de  THôpital Général  ayant 
renouvelé  l'oHrc  de  leur  démission,  le  directoire  du 
département     profita    de    cette    circonstance   pour 
s'emparer   de   la   haute   direction    des    hôpitaux.  Il 
nomma  une  commission  de  cinq  membres  qu'il  char- 
gea de  leur  administration.  Dés  lors,  il«  ne  renvoya 
plus  à  la  municipalité  que  Texécution   servile   de  ses 
arrêtés  et  lesdétailsqui  lui  parurent  ou  trop  pénibles 
ou  trop   rebutants  ».  Pour  ne   pas  engager  avec  le 
département  une  lutte  d'autorité,  celle-ci  ne  protesta 
point.  Elle  accepta  tout  d'abord  cette  situation.  Mais, 
après  le    10  août  1792,  la   nouvelle  Commune,  qui 
venait  de  renverser  la  royauté,  dominait  l'Assemblée 
légishitive  atraiblie  el  impuissante  et  se  trouvait  le 
pouvoir  le  plus  fort  de  la  Hévohition,  se  ressaisit  de 
toutes  les  attributions,  qui  lui  avaient  été  enlevées, 
et  notamment   de  l'administration  des  hôpitaux  (r). 
Elle  devait  la  conserver  pendant  deux  ans.  Mais, 
cette  mission,  qu'elle  a  assumée  dans  une    période 


I .  Rapport  sur  les  hopUaux  de  Paris  tendant  à  confier  leur 
administration  immédiate  et  directe  à  la  municipalité .  Arch.Nat. 
F^^  1861.  —  Tuéley,  ouv.  cité,  l.  III,  no2i.  — Voir  plus  haut 
chapitre  IV,  S  HL 
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detroubles,  elle  l'exerce  siirlout  en  vertu  d'une  situa- 
tion de  fait.  Nul  acte  législatif  ne  vient  lui  en  conflr- 
mer  Tattribulion.  Les  lois,  volées  par  la  Consli- 
luanle,  pour  régler  le  rôle  respeclîf  des  municipalilés 
et  des  départements,  ne  sont  pas  abolies,  et  l'incer- 
titude de  leurs  dispositions  continue  à  favoriser  les 
heurls  et  les  compélitions.  Sans  doute,  celle  du 
27  juin  1790  conlie  k  la  municipalité  parisienne  l'ad- 
ministration des  établissements  «  appartenant  à  la 
Commune  ou  entretenus  de  ses  deniers  ».La  Com- 
mune révolutionnaire  du  10  août  peut  invoquer  en 
sa  faveur  ce  texte,  qui  semble  bien  concerner  les 
hôpitaux.  Mais  le  département  peut  continuer  à  se 
prévaloir  de  la  loi  du  22  décembre  1789,  qui  confie 
aux  directoires  «  Tinspcction  et  l'amélioration  des 
hôpitaux,  hôtels-Dieu,  établissements  de  charité  ». 
Aussi,  au  lendemain  du  10  août,  résulte-t-il  decette 
incertitude  une  situation  fort  confuse.  Economes, 
officiers  de  santé,  chirurgiens,  personne  ne  sait  à  qui 
entendre.  Ainsi  que  le  fait  remarquer,  le  i<),  le  doyen 
des  médecins  de  THôtel-Dieu,  «  d'une  i)art  le  direc- 
toire du  département  ou  une  émanation  de  ce  direc- 
toire prend  des  arrêtés,  fait  des  règlements...,  d'au- 
tre part  la  Commune,  après  un  nouvel  ordre  de 
choses  et  un  changement  dans  les  pouvoirs,  vient  de 
nommer  une  commission  composée  de  12  mem- 
bres pris  dans  son  sein,  qui  va  sans  doute  s'occuper 
sans  relâche  de  fonctions  aussi  importantes  »  A  quelle 
autorité  faut-il  obéir  ?«  Il  estextrêment  urgent  pour 
le  bien  des  pauvres  malades  que  la  question  soit 
décidée  »  (i). 


I.  Tuétey.  t.  III,  n«  70 
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Cette  question,  la  puissance  dont  jouit  la  Commune 
révolulionnaireet  la  crainle  qu'elle  inspire  à  toutes 
les  autorités  constituées,  suffit  à  la  trancher,  pour 
rinstant  du  moins.  C'est  en  vain  que  Roland,  minis- 
tre de  rintérieur,  qui  pour  faire  admettre  un  de  ses 
protégés  aux  Incurables  a  dû  passer  sous  les  four- 
ches caudines  du  citoyen  Manuel,  signale  à  la  Conven- 
tion les  prétendues  usurpations  de  la  municipalité. 
«  Elle  s'occupe,  dit-il,  de  Tadministration  des  hôpi- 
taux, quoique  les  lois  Talent  attribuée  au  directoire 
du  département.  La  commission  des  hôpitaux,  nom- 
mée par  le  directoire,  est  maintenant  présidée  par 
des  officiers  municipaux,  qui  ne  veulent  pas  corres- 
pondre avec  lui.  Un  de  ces  officiers  municipaux  a 
nommé  individuellement  aux  places  vacantes  dans 
les  hôpitaux,  sans  la  confirmation  du  département. 
La  Commune  a  fait  plus  :  elle  s'est  immiscée  dans 
l'administration  de  la  maison  de  Bicêtre,  qui  n'est 
pas  dans  son  arrondissement  (i).  »  Qu'importe  de 
telles  critiques  à  la  municipalité  ?  elles  ne  l'empê- 
chent point  de  maintenir  énergiquement  son  auto- 
rité. 

Cependant,  le  Directoire  ne  renonce  pas  entière- 
ment à  ses  prétentions.  Dans  les  derniers  jours 
de  1793,  il  place  lui-même  une  inspectrice  à  la  linge- 
rie des  Incurables,  il  se  propose  de  désigner  un  éco- 
nome pour  la  Salpêtrière,  et  déclare  nettement  vou- 
loir maintenir  le  régiuie  des  lois  «  qui  lui  attribuent 
la  nomination  exclusive  des  divers  employés  dans  les 


I.  Roland.  Happoii  sur  la  situation  de  Paris.  —  Bûchez  et 
W.ou\,  Histoire  Parlementaire,  i.  XX,  p.  lia. 
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hôpitaux  »•  Ces  actes  (létcrminent  alors  le  corps 
municipal  à  déléguer  vers  lui  des  commissaires,  pour 
rengager  à  reconnaître  les  droits  de  la  commune.  Par 
suite  de  plusieurs  circonstances,  cette  démarche 
reste  sans  effet. 

La  municipalité,  après  avoir  longtemps  «  dévoré 
les  dégoûts  de  cette  pénible  concurrence»,  songe 
enfin  à  dénoncer  à  la  Convention  les  nouvelles  entre- 
prises du  directoire,  et  à  solliciter  un  décret  qui 
confirme  ses  propres  attributions.  Dans  un  remar- 
quable rapport,  De  Jussieu  développe  les  raisons  de 
tout  ordre  qui  doivent  faire  des  hôpitaux  parisiens 
des  établissements  municipaux.  Il  termine,  en  pro- 
testant que  la  Commune  se  refusera  à  accepter  un 
rôle  humilié,  semblable  à  celui  qui  lui  était  imposé 
avant  le  lo  août.  «  Un  tel  asservissement  n'est  pas 
dans  l'esprit  de  la  loi,  et  la  municipalité  de  Paris  ne 
jugera  pas  devoir  en  donner  Texemple  »  (i). 

Ce  n'est  point  le  département,  c'est  la  Convention 
qui  se  réserve  de  l'asservir.  Après  le  9  thermidor,  la 
ville  de  Paris  expie  durement  le  rôle  j(mé  par  ses 
principaux  chefs  dans  les  dernières  convulsions  de  la 


I .  Rapport  sur  les  hôpitaux  de  Paris  tendant  à  confier  leur 
administration  immédiate  à  la  municipalité,  drjà  cité.  —  On 
trouve,  dans  FAlmanach  national  de  lyOS,  la  trace  de  cette 
confusion  dans  l'administra  lion  des  linpitaax.  On  y  voit, 
parmi  les  attributions  de  la  municipalité,  que  le  «  déparle- 
ment des  établissements  publics  sera  cl  demeurera  chargé, 
sous  la  surveillance  du  maire,  de  rinspeclion  de  tous  les 
établissements  qui  existent  dans  Paris,  et  notamment  de  ceux 
ci-après...  5°  l'Hôtel-Dieu  et  tous  les  hôpitaux,  hospices 
civils  et  militaires  »,  \^.  [\o!\.  xMais  pa«j[e  190,  on  lil  aussi  que 
a  le  directoire  du  département  a  Tadminislration  de  tous  les 
hôpitaux  ». 
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Terreur.  Le  Commune,  composée  de  créatures  de 
Robespierre,  est  détruite,  ses  membres  sont  guilloti- 
nés. L'Assemblée  supprime  toutes  les  libertés  de  la 
capitale.  Elle  rattache  tous  les  services  parisiens  aux 
commissions  nationales  executives,  et  détruit  ainsi 
Tautonomie  administrative  de  la  ville.  C'est  main- 
tenant la  commission  des  secours  publics,  qui  est 
chargée  «  de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de 
l'administration  immédiate  »  des  hôpitaux  et  hospi- 
ces de  Paris  (i).  Elle  crée  dans  ses  bureaux  une  divi- 
sion, à  qui  est  spécialement  confiée  cette  partie  de  ses 
attributions  (2). 

L'administration  des  hôpitaux  est  d'ailleurs  appe- 
lée à  subir  encore  de  nouveaux  changements,  avant 
la  fin  de  la  Révolution.  Le  10  vendémiaire  an  IV,  la 
Convention  supprime  les  commissions  executives  et 
rétablit  les  ministères.  C'est  à  celui  de  l'Intérieur, 
qu'est  confiée  la  direction  des  établissements  hospi- 
taliers de  la  ville  de  Paris  (3). 

Ainsi, depuis  1789,  ces  maisons  d'assistance  ont  été 
successivement  administrées, d'abord  par  les  bureaux 
de  riIôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  Général,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité,  ensuite  par  le  directoire 
du  département, une  seconde  fois  parla  municipalité, 
plus  tard  par  la  commission  des  secours,   enfin   par 


I.  Loi  du  i/i  fructidor  an  II,  art,  2.  —  Tuéley,  t.  III,  n**  3i. 

'2.  A Imanach  national,  anlll. 

3.  Cette  organisation  devait  d'ailleurs  être  provisoire  encore. 
Le  i()  vendémiaire  an  V,  Tadministralion  des  hôpitaux  fut  attri- 
buée à  une  commission  de  cinq  membres  nommée,  comme  en 
1791,  par  le  déparlement.  Enfin  le  37  nivôse  IX,  un  arrêté  des 
Consuls  créa  à  Paris,  le  conseil  général  des  Hospices,  assisté 
d'nnc  commission  administrative  qui  subsista  jusqu'en  18/19. 
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le  minisièrc  de  rinlérieur.  Il  semblerait,  à  première 
vue,  que  celle  instabililé  eût  dû  nuire,  crime  façon 
considérable,  à  la  bonne  gestion  de  ces  établisse- 
ments. Klie  a  cependant  exercé  une  inlluence  moins 
pernicieuse,  qu'on  le  pourrait  supposer.  Elle  îi  a 
pas  entraîné  chez  les  administraleurs  secondaires  de 
fréquents  changements  de  personnes,  qui,  en  modi- 
fiant sans  cesse  les  idées  directrices,  eussent  empê- 
ché la  continuité  d'aclion.  Quand  la  municipalité 
succède  au  directoire,  les  commissaires  nommés  par 
ce  dernier  passent  sous  son  autorité.  En  outre,  deux 
d'entre  eux, Cousin  et  ïhouret  se  trouvent, après  ther- 
midor, faire  partie  de  la  division,  chargée  par  la 
commission  des  secours  de  la  direction  des  hôpitaux 
parisiens.  Cette  division  comprend  en  outre  un  troi- 
sième meuibre,  Levasseur,  qui  a  fait  partie  du 
département  des  établissements  publics,  nommé  par 
la  municipalité. 

D'ailleurs,  que  Tadministration  supérieure  appar- 
tienne au  directoire,  à  la  commune  ou  à  la  commis- 
sion des  secours,  le  même  dévouement  aux  intérêts 
des  pauvres  et  la  même  activité  réformatrice  ne 
cessent  de  se  mani tester. 

Déjà,  en  1791,  et  i'ji)'2  le  Directoire,  secondé  par 
les  commissaires  désignés  par  lui,  s'est  attaché  à 
redresser  les  erreurs  et  les  fautes.  A  Tépoquc  où  les 
bureaux  de  l'IIôtelDieuet  de  THôpilal  Général, tom- 
bés à  une  im[)uissance  absolue,  donnent  leur  démis- 
sion, les  établissements  ont  dôjà  soulfert  de  cet 
engourdissement  de  leurs  administrations,  «  Des 
abus  de  tous  les  genres,  Tcxcessive  multiplication 
des  ein[)lois  et  des  dé[)enses,  un  désordre  extrême 
dans  toutes  les  parties  de   la   gestion  et   surtout  la 
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comptabilité  la  plus  inextricable  par  la  confusion  de 
tous  les  objets  »,  voilà  ce  qui  se  révèle  à  raulorité 
départementale  dès  son  premier  examen.  Elle  de- 
mande alors  aux  commissaires  des  hôpitaux  de  pré- 
parer un  plan  général  de  réforme. 

Ce  plan,  élaboré  dès  la  fin  de  1791,   offre    si   Ton 
en  croit  les  déclarations  de  Germain  Garnicr,  mem- 
bre du  directoire,  «  l'espérance  la*  mieux  fondée   de 
rétablir  Tordre  et  la  clarté  dans  toutes  les  parties  de 
la  gestion  »,  d'améliorer  le  sort  des  pauvres,  «  en  leur 
assurant  des  soins  plus  exacts,  une  nourriture  meil- 
leure et  mieux  appropriée  à  leur  état  ».  Il  tend  à  faire 
disparaître  Taflligeant  spectacle  de  Tentassement  de 
plusieurs  malades    dans  un  même   lit,  en  ajoutant 
à  THôtel-Dieu  «  700  nouveaux  lits,  qui   porteront  à 
1.900  le  nombre  de  ceux  où  les  pauvres  seront  cou- 
chés seuls  ».  Dans  THôpital  Général,   le    directoire 
se  propose  de  diviser  les  diverses  maisons  en  autant 
de  sections,  que  pourront  le  comporter  les  différences 
d'âges  ou  d'infirmités,  et  de  graduer  le  traitement 
en  proportion  des  facultés  de  travail.    «Ainsi,  Ton 
changera  en  ateliers  actifs  ces  asiles  de  la  fainéantise  ; 
le  rapprochement  de  la  misère  et  de  Tinertie  n'attris- 
tera plus  la  vue.  Le  pauvre,  redevable  à  son  travail 
d'une  partie  de  sa  subsistance,  recevra  des   secours 
qui  ne  le  dégraderont  plus  à  ses  yeux  et  qui  n'auront 
point  le  caractère  flétrissant  d'aumônes.  Enfin,  maî- 
tre de  disposer  d'un  salaire  acquis  par  sa  peine,  il 
ne  tourmentera  plus  l'administration  de  ces  défian- 
ces et  de  ces  murmures  continuels  qui  sont  la  charge 
la  plus  pénible  des  soins  donnés  à  l'indigence»  (1). 

I .  Rapport  sur  les  hôpitaux,  Jait  au  Conseil  général  du  dépar» 
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Déjà,  au  début  de  1792,1e  Directoire  a  réalisé 
quelques-unes  de  ces  réformes.  Il  a  supprimé  Tusage 
déplorable  d'envoyer  les  enfants  de  la  Pilié  figurer 
aux  convois  funèbres  ;  il  leur  a  procuré  une  occupa- 
tion plus  convenable  par  la  création  d'une  filature 
de  laine,  qui  occupe  Irois  ou  quatre  cents  d'entre 
eux.  Il  a  mis  fin,  dans  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés, 
à  «  quelques  abus  odieux  qu'un  long  usage  y  avait 
établis  comme  des  droits  ».  Il  a  notamment  aboli  la 
rétribution  de  12  livres  10  sols  que  l'on  exigeait  de 
toute  personne,  demandant  des  nouvelles  d'un 
enfant,  ou  s'informant  de  son  existence.  lia  fait  ces- 
ser, du  moins  en  partie,  les  scandales  causés  par  les 
repas  des  employés  nourris,  dont  les  tables  étaient 
couvertes  a  de  superfluités,  payées  avec  la  subsis- 
tance des  pauvres  ».  Il  a  remplacé  les  religieuses  des 
Incurables,  qui  s'étaient  subitement  retirées  en 
juin  1791,  par  des  employées  laïques. 

Les  pauvres  ont  ressenti  les  effets  de  ces  réformes 
utiles,  comme  aussi  des  économies  réalisées.  «  Le 
service  de  leur  table  a  été  plus  abondant,  un  plus 
grand  nombre  a  été  admis  aux  distributions  de  vin, 
les  salles  ont  été  agrandies,  on  a  augmenté  dans 
beaucoup  de  maisons  le  nombre  des  lits  pour  un 
seul  ;  et  ces  lits  ont  été  donnés  aux  pauvres  les  plus 
âgés  et  les  plus  infirmes  (i).  » 

Cette  activité  réformatrice  ne  se  trouve  pas  ralen- 
tie, quand  la  commune  succède  au  directoire  du 
département.  Parmi  les  changements  dus  à  son  ini- 
tiative, il  en  est  qui  ne  portent  que  sur  l'appellation 

tement  de  Paris,  par  M.  Germain  Garnier,   au  nom  du  Direc- 
toire. —  Tuétey,  t.  III,  n^  3. 

I.  Rapport  sur  les  hôpitaux ^  déjà  cité. 
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des  élabiissemenls.  L'Hôlel-Dieu  se  nomme  désor- 
mais Grand  Hospice  d'Humaiiilé,  la  Charilé  devient 
rilôpital  de  TUnité,  Saint-Louis  Thospice  du  Nord, 
Saint-Sulpice  Thôpilal  de  TOuesl,  la  Pilié  riiospicc 
des  Elèves  de  la  Patrie,  les  Enfants-Trouvés  Thôpital 
des  Enfants  de  la  Patrie. 

Plus  sérieuses,  plus  profitables  sont  les  tentatives, 
faites  avec  le  concours  de  la  Convention,  pour  ren- 
dre plus  saines  et  plus  salubres  ces  maisons  d'assis- 
tance. A  riIôtel-Dieu,  Ton  s'attache  avec  persévé- 
rance à  coucher  seul  chaque  indigent.  En  juillet 
1793,  «  les  lils  ne  présentent  plus  cet  entassement  de 
malades  qui  rendait  souvent  Thospice  plus  dange- 
reux que  la  maladie  elle-même  »  (i).  Aussi  la  mor- 
talité est-elle  pendant  cette  année  moins  considéra- 
ble que  durant  la  précédente,  bien  que  les  pauvres 
admis  soient  plus  nombreux  (2). 

1.  Rapport  des  administrateurs  du  département  de  Paris,  à 
la  Convention  nationale  rendant  compte  de  leur  visite  à  l'Hôtel- 
Dieu  y  et  affirmant  quil  ny  existe  aucune  maladie  pestilentielle 
et  que  la  salubrité  n'y  laisse  rien  à  désirer,  —  Tuctey,  t.  III, 
n°  73. 

C'est  depuis  peu  que  cette  amélioration  a  pu  être  réalisée.  Au 
mois  de  janvier  précédent,  la  section  des  Gravilliers  constate 
((  qu'il  y  a  presque  toujours  trois  malades  dans  chacun  des 
grands  lits,  ce  qui  fait  partager  à  chacun  de  ces  malades  la 
contagion  et  la  peine  de  tous, et  le  rend  souvent  témoin  de  l'a  - 
gonie  et  de  la  mort  de  son  voisin,  qui  est  aussitôt  remplacé  par 
un  nouveau  malade,  dont  la  maladie  peut  se  communiquer  aux 
deux  plus  anciens,  et  les  faire  retomber  au  moment  où  ils  lou- 
chaient à  leur  convalescence  ».  —  Extrait  des  registres  des  déli- 
bérations de  l'Assemblée  générale  de  la  section  des  Grainllers 
des  23  et  31  janvier  1793,  [an  II  de  la  Ilépublique.  —  Bih. 
Mat.   Lb''"i86o.  (Tourneux.  Bibliographie,  t.  Il,  n"  82  19). 

2.  Tuétcy,  t.  III,  uo  72. 
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Cependant,  il  existe  encore  un  nombre  considéra- 
ble de  lits  à  cloison.  En  outre,  par  suite  de  la  pré- 
sence, dans  chaque  salle,  d'un  chilFre  de  malades 
trop  consiflérable,  chacun  d'eux  ne  jouit  pas  d'un 
volume  d'air  suflisant.  Au  lieu  de  «  cinq  toises  cubes 
d'air  atmosphérique  »  qui  leur  seraient  nécessaires, 
au  dire  des  médecins  de  l'établissement,  ils  n'en  ont 
guère  que  trois,  parfois  même  deux  et  demie  (i). 
Aussi  songe-t-on,  d'une  manière  continue,  à  faire 
agrandir  l'hôpital,  de  sorte  qu'il  n'y  ail  à  l'avenir 
dans  chaque  salle  que  deux  rangées  de  lits  et  non 
quatre. 

Déjà,  le  21  août  1798,  les  commissaires  des  hôpi- 
taux demandent  au  comité  des  secours  de  faire  voter 
par  la  Convention  la  réunion  à  l'Hôlel-Dieu  des 
locaux  du  ci-devant  archevêché  de  Paris.  Le  26  bru- 
maire an  II,  l 'Assemblée  met  ces  bâtiments  à  la  dispo- 
sition de  la  municipalité,  «  pour  être  uniquement  appli- 
qués au  service  du  Grand  Hospice  d'Humanité  »  (2). 
Mais  ce  décret  n'est  poiut  tout  d'abord  exécuté 
Le  5  pluviôse,  la  Convention  établit  dans  ce  lieu 
une  infirmerie  pour  les  prisonniers  prévenus  de  con- 
tre-révolution (3).  C'est  là  que  jusqu'au  9  thermidor, 
des  malheureux,  affaiblis  par  la  fatigue  et  les  soudran- 
ces,  épuisés  par  les  privations  endurées  à  la  Concier- 
gerie, attendent  le  moment  d'être  jugés  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  et  envoyés  à  la  guillotine.  Après 
la  chute  de  Robespierre,  l'Assemblée,  par  un  décret 
du   22   fructidor,    réunit   de   nouveau   i'Evêché   au 


1.  Tnétey,  t.  III,  n^  52. 

2.  W.,  t.  m,  n""  7A  et  76. 

3.  /(/.,  t.  IV,  n'^Hi. 
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Grand  Hospice  d'Humanité  (i).  La  commission  des 
secours  décide  d'y  établir  environ  4oolils,  et  de  con- 
sacrer ces  nouvelles  salles  à  la  clinique  externe  de 
l'école  de  santé  (2).  Quelques  mois  plus  tard,  Ton 
poursuivit  le  «  dégorgement  »  de  l'Hôlel-Dieu,  en 
transférant  les  femmes  enceintes  dans  les  bâtiments 
du  ci-devant  institut  de  l'Oratoire  et  de  Tancienne 
prison  de  Port-Libre,  autrement  dite  de  Port-Royal, 
bien  connue  durant  la  Terreur  (3). 

Vers  la  même  époque,  Ton  profite  de  la  suppres- 
sion des  maisons  hospitalières  de  la  rue  Mouffetard, 
de  la  Roquette,  de  la  place  de  Tlndivisibilité,  autre- 
fois place  Royale, et  de  Mandé, autrefois  Saint-Mandé, 
pour  leur  substituer  deux  nouveaux  hôpitaux,  qui 
contribueront  eux  aussi  à  désencombrer  le  Grand 
Hospice. 

Ces  maisons,  ce  n'est  point  par  hostilité  préconçue 
ou  parti  pris,  que  la  Convention  décide  de  les  faire 
disparaître.  Sans  doute,  cette  mesure  est  bien,  si  l'on 
veut,  une  conséquence  de  hi  lutte  entreprise  par  la 
Révolution  contre  les  congrégations  religieuses.  Mais 
il  est  bien  certain  aussi  que,  du  jour  où  l'assistance 
devenait  une  charge  nationale,  elles  étaient  appelées 
à  cesser  d'exister,  car  elles  lie  répondaient  nulle- 
ment aux  besoins  publics.  Destinées,  par  leur  fon- 
dation première,  au  traitement  des  femmes  atteintes 
de  maladies  curables,  elles  étaient  loin,  tout  au  moins 
durant  la  période  révoluli(mnaire,  de  rendre  aux 
indigents  de   réels   services.   Le  régime  adopté  par 


1.  Tuétey,  t.  III.   ri°  79. 

2.  Id.,  t.  III,  n°  52. 

3.  Id.,  t.  III,  n°  67. 
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elles  en  faisaient  beaucoup  moins  de  vérilables  hos- 
pices que  descommunaulés  religieuses,  occupées  «  à 
propager  Tindolence  et  Tinutililé  monastique  ».  En 
Tan  III,  le  chiftrc  des  employées  ou  même  des 
ex- religieuses  est  supérieur  k  celui  des  malades.  Ces 
établissemcnls  sont  de  véritables  couvents  qui,  «  au 
moyen  d'une  salle  et  de  quelques  lits  disposés  à  l'en- 
trée »,  cachent  sous  l'extérieur  d'un  hospice  a  de  vas- 
tes bâtiments,  de  vastes  jardins  et  un  grand  nombre 
de  religieuses  entourées  d'un  nombreux  domestique, 
qui  absorbent  la  majeure  partie  de  la  dépense  ».  Dans 
certains  d'entre  eux,  la  bienfaisance  n'est  même 
qu'une  vaine  apparence  ;  l'hospitalité  n'est  pas  gra- 
tuite ;  celui  de  Mandé,  par  exemple,  ne  contient  que 
1 1  lits  accordés  aux  indigents  à  titre  d'assistance  ; 
les  autres  sont  occupés  par  des  pensionnaires  payan- 
tes. Ainsi,  les  secours  se  réduisent  à  rien,  tandis  que 
les  revenus  s'élèvent  annuellement  à  plus  de 
100. ooo  livres  (i). 

Ce  n'est  donc  point  sans  raison,  que  la  Convention 
décrète,  le  28  nivôse  an  III,  la  suppression  de  ces 
établissements.  Mais,  afm  de  ne  pas  laisser  refluer 
vers  l'Hôtel-Dieu  les  quelques  malades  qu'elles  ren- 
ferment, elle  décide  leur  remplacement  par  deux 
nouveaux  hospices.  L'un  doit  être  situé  dans  les 
locaux    de  l'ancien  hospice    Beaujon  (2),    disparu 


1 .  Rapport  adressé  au  comité  des  secours  sur  la  suppression 
des  quatre  ci-devant  maisons  hospitalih^es  et  leur  remplacement 
par  trois  hospices  de  malades.  ïucley,  t.  III,  n^  5i. 

2.  L*hospice  Beaujon,  crée  en  1785,  était  destiné  par  son 
fondateur  à  élever  12  garçons  et  12  filles  pauvres,  nés  dans  la 
paroisse  du  Roule.  lis  étaient  nourris  et  entretenus  depuis  Tàge 
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depuis  le  i6  brumaire,  Tautre  dans  les  bâtiments  de 
rancienne  abbaye  du  faubourg  Antoine.  Le  premier 
contiendra  80  lils,  le  second  160.  En  outre,  l'hos- 
pice Jacques  du  Haut-Pas  qui  ne  compte  encore  que 
40  lits,  sera  porté  à  80  (i). 

Les  quatre  maisons  hospitalières  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs les  seuls  établissements  religieux,  abolis  par  la 
Convention.  Celui  de  TEnfant-Jésus,  situé  chaussée 
de  Sèvres,  subitle  même  sort  le  6  brumaire  an  III.  lié 
avait  été  desliné  par  son  fondateur,  Languel,  cur*^ 
de  Saint-Sulpice,  à  l'éducation  de  seize  filles  nobles. 
11  renfermait  aussi  un  atelier  de  filature,  ouvert  aux 
femmes  pauvres,  à  qui  Ton  donnait  la  soupe,  une 
livre  et  demie  de  pain,  et  3  sols  par  jour.  Depuis 
la  Révolution,  cette  aumône  avait  cessé  faute  de 
matières  premières  et  de  fonds,  les  religieuses  avaient 
été  arrêtées,  les  jeunes  filles  nobles  s'étaient  disper- 
sées. Après  la  suppression  de  rétablissement,  la 
Convention  met,  le  2  thermidor  an  111,  les  bâtiments 
à  la  disposition  de  la  connnission  des  secours,  pour 
y  transférer  et  réunir  en  une  seule  maison  les  orphe- 
lins (le  la  Trinité,  ceux  de  la  rue  du  Vieux-Colom- 
bier et   des  Bernadins,  et  les  orphelines  de  la  Rua- 


de six  ans  jusqu'au  iiionicnt  de  prendre  un  métier.  Chacun 
recevait  à  sa  sortie  une  somme  de  /loo  livres  pour  entrer  en 
apprenli^sagc  ou  se  former  un  trousseau.  L'établissement  jouis- 
sait d'un  revemi  de  3o.ooo  livres.  Il  (ut  supprimé  le  16  bru- 
maire an  m,  la  Convention,  mise  en  possession  de  ses  biens 
depuis  le  'j3  messidor,  l'ayant  trouvé  trop  dispendieux.  Les 
entants  réclamés  par  leur  raniille  leur  furent  rendus,  les  autres 
furent  placés  parmi  les  élèves  de  la  patrie.  Tuétcy,  t.  III, 
no  4o3. 

I.  Tuétey.  t.  III,  no  54. 
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Censieret  du  cul-de-sac  des  Vignes  (i).  Le  4  fructidor 
suivant,  le  comité  des  secours  décide  que  Tancien 
hospice  de  TEnfant-Jésus  sera  affeclé  aux  enfants  de 
la  patrie  du  sexe  féminin.  Par  le  même  arrêté,  il 
déclare  que  les  garçons  que  Ton  avait  un  moment 
songé  à  transporter  au  Val-de-Gràce,  resteront  au 
faubourg  Antoine  (2). 

Quelques  mois  auparavant,  avaient  déjà  disparu 
les  deux   liApitaux  de  Sainte-Catherine  et  de  Saint- 
Gervais,  asiles  destinés  à  recevoir  et  à  nourrir  pen- 
dant trois  jours,  l'un  les  femmes  et  jeunes  filles  nou- 
velles venues  à  Paris,  l'autre  les  voyageurs  indigents. 
La  maison  de  Sainte  Catherine  ou  des  Cathcrinettes 
avait  été  supprimée  par  le  comité  de  Salut  public,  le 
23  messidor  an  11.  L'arrêté  décidait  que  lorsqu'une 
fille  sans  demeure  ni  ressources  arriverait  à  Paris, 
elle  se  présenterait  au  comité  de  surveillance   delà 
section  dont  elle  aurait   fait  choix.  Celui-ci,  après 
avoir  examiné  ses  passeports  et  s'être  informé  de  la 
cause  de  sa  misère,   la  renverrait  au  comité  de  bien- 
faisance ;  ce  dernier  la  ferait  loger  et  nourrir  pen- 
dant trois  jours  dans  une  maison,  choisie  dans  cha- 
que section  «  d'après  la  connaissance  des  mœurs  et 
de  la  probité  du  propriétaire  »  (3).  L'h'^pitalSaint- 
Gervais  avait  cessé  d'exister  le  18  ventôse  an  III  (4). 
La  maison  de  fous  de  Charenton  avait  eu  le  même 
sort  le  12  messidor  suivant,   et  les  insensés  qu'elle 
abritait  avaient  été  recueillis  aux  Petites-Maisons  (5). 


I.  Tuétey,  t.  IV,  n^  i4. 
2./(/.,  t.  III,  n^Sag. 

3.  Tuéley,  t.  III,  ri^  /JiS. 

4.  W.,  t.  III.  n^  419. 
5./(i.,  t.  III,  no  374. 
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Plus  que  ces  suppressions  ou  transformations,  une 
réforme   s'imposait  dans   l'organisation  des  grands 
hospices.   Bicôlre  et    la  Salpêlrière  étaient  encore, 
non  seulement  des   asiles   pour  la  vieillesse  indi- 
■  gente,  mais  aussi  des  maisons  de  détention.  En  ven- 
démiaire an  III,  Paganel  et  Merlino,  chargés  par  le 
comité   des  secours   de    visiter    les  établissements 
d'assislancc,  avaient  été  frappés  de  cette  déplorable 
situation  et  l'avaient  signalée  à  l'Assemblée.  Dans 
l'une  de  ces  maisons,  avaient-ils  dit,  «des  hommes 
dégradés  par  jugement  ou  prévenus  de  crimes  sont 
placés  à  côté  de  la  vieillesse  honorée,  de  la  respecta- 
ble infirmité  ;  dans  l'autre   des  citoyennes   estima- 
bles, des  mères  de  famille,  assaillies  par  des  infir- 
mités précoces  ou   succombant    sous  le  poids  des 
années,  voient  près  d'elles  des  filles  déshonorées  et 
qui,  pour  la   plupart,  conservent  dans  ce   lieu  de 
répression  le  ton,  les  manières  et  les  discours  de  la 
plus  scandaleuse  licence  »  (i). 

Le  20  frimaire,  la  Convention  ordonnait  le  trans- 
fert à  Saint-Lazare  des  condamnées  qui  se  trouvaient 
à  la  Salpêlrière  (2).  Le  21  prairial  suivant,  le  quar- 
tier des  détenues  était  complètement  évacué,  les 
employées  congédiées,  et  l'on  s'occupait  de  transfor- 
mer les  locaux  pour  les  mettre  à  la  disposition  des 
indigentes  (  j). 

Malheureusement,  Ton  ne  se  décidait  pas  épren- 
dre une  mesure  semblable   pour  Bicétre,  où  cepen- 


1 .  Rapport  sur  les  prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de  police  de 
répression  de  détention  et  sur  les  hospices  de  santé,  déjà  cité, 

2.  ïiiétey,  l.  III,  n°  289. 

3.  /(/.,  t.  111,  n'«299et3o4. 
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daiit  la  présence   des  prisonniers   était  une  cause 
incessante  de   troubles  et  d'abus,    où  les  vieillards 
voyaient  continuellement    devant  leurs  yeux  «  des 
chaînes,  des  grilles,  des  verrous,  des  hommes  liés, 
garrottés  ou  chargés  de  fer».  Bien  plus,  ils  avaient 
été,  ces  tristes  vieillards,  les  spectateurs  impuissants 
des  massacres  de  septembre,  et  avaient  gardé  de  ces 
terribles  journées  un  souvenir  qui  les  poursuivait 
toujours.   Un  jour,  l'un  d'eux,  a  sortit    de   son   lit 
comme  un  furieux,  et  tenant  à  la  main  un  très  grand 
compas,  il  cria  à  ses  camarades  de  se  défendre,  parce 
qu'on  voulait  les  égorger  :  de  là  le  désordre,  l'épou- 
vante et  tous  les  maux  qu'ils  entraînent.  Cette  crainte 
afflige  même  d'autant  plus  vivement  les  esprits,  qu'ils 
ont  quelquefois  le  spectacle  effrayant  de  l'appareil  for- 
midable que  l'on  déploie,  lorsqu'on  recherche  un  dé- 
tenu évadé. Les  armes, les  flambeaux  que  l'on  introduit 
alors  dans  leurs  dortoirs,  tout  enfin  contribue  à  per- 
suader à  ces  malheureux  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle 
septembrisation  »  (i).  Le  transfert  des  prisonniers 
dans  un  autre  établissement  est  donc  une  mesure  qui 
s'impose  de  toute  nécessité.  Cependant,  durant  toute 
la  période  révolutionnaire,  il  reste  à  l'état  de  projet. 
Par  contre,  beaucoup  d'autres  améliorations,  moins 
importantes,  il  est  vrai,  sont  effectuées,  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  hôpital.  Construction  d'infirmeries 
pour   les   vieillards   des    Incurables,    établissement 
d'un  promenoir  pour   les  malades  et  convalescents 
de  l'Hôtel-Dieu,  ouvertures  de  salles  nouvelles,  les 
progrès  réalisés  montrent  combien  était  grande  et 
féconde  l'activité  des  citoyens  chargés  de  la  direc- 
tion des  maisons  d'assistance. 


I.  Tuétey,  t.  III,  n«  2o4. 

Bouohet  33 
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Cependant,  si  certaine  que  fiït  leur  bonne  volonté, 
il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander,  si,  plus 
d'une  fois,  elle  ne  dût  pas  se  trouver  entravée  par 
de  redoutables  dilïicullés  iinancières.  La  position 
matérielle  des  maisons  de  bienfaisance  était,  nous  le 
savons,  déplorable  dans  toutes  les  régions  de  la 
France.  Privés,  dès  le  début  de  la  Révolution  d'une 
partie  de  leurs  ressources,  elles  n'avaient  subsisté 
pendant  plusieurs  années  que  grâce  aux  avances  du 
gouvernement.  Après  le  3*3  messidor,  dépouillées  de 
leur  patrimoine,  ne  recevant  de  l'Etat  que  des  fonds 
insullisants,  écrasées  de  charges  sans  cesse  croissan- 
tes par  suite  de  la  dépréciation  des  assignats  et  de 
la  cherté  des  marchandises,  elles  sont  réduites  à  la 
plus  profonde  misère.  Les  établissements  parisiens 
échappent-ils  à  cette  malheureuse  situation. 

Certes,  ils  subissent,  comme  tous  les  autres,  les 
conséquences  des  lois  générales  et  de  l'état  écono- 
mique du  pays.  Cependant,  ils  sont  certainement 
beaucoup  moins  éprouvés,  parce  que,  placés  plus 
près  du  gouvernement,  ils  attirent  davantage  son 
attention  et  savent  obtenir  de  lui  des  sommes  plus 
considérables.  Dès  l'aimée  1791,  l'Hôpital  Général 
et  riIôtel-Dieu,  qui  jouissaient  auparavant,  le  pre- 
mier de  plus  de  3  millions  de  revenus,  le  second  de 
r.3oo.ooo  livres,  [)erdent,  l'un  2.699.300  livres, 
l'autre  55^.291  livres.  Pertes  énormes  sans  doute, 
mais  qui  sont  compensées  par  les  avances  fournies 
par  le  Trésor  public.  L'Hôpital  Général,  à  la  fin  de 
1791,  reçoit  200.000  livres  par  mois,  l'Hôtel-Dieu 
100.000  livres(i).  Dans  l'ensemble  des  années  1791  et 


I.  Tuétey,  t.  III,  n^S. 
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1792,  ils  touchent  Tun  3.640.000  livres,  l'autre 
un  million  (i).  En  i^gS,  ils  obtiennent  des  secours 
qui  sont  en  apparence  plus  élevés,  mais  dont  le 
chiffre  nominal  est  sensiblement  restreint  par  la 
dépréciation  des  assignats  :  4-384.372  livres  pour 
l'Hôpital  Général,  2.731.162  pour  THôtel-Dieu  (2). 
Ces  sommes  considérables  permettent  d'assurer  le 
service,  sans  qu'il  se  trouve  arrêté  ou  ralenti  par  la 
diminution  des  revenus. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  23  messidor  an  II,  le 
domaine  des  hospices  parisiens  devient,  comme 
celui  de  tous  les  établissements  charitables,  pro- 
priété nationale.  Toutefois,  bien  que  l'Etat  se  sai- 
sisse presque  aussitôt  de  leurs  propriétés,  il  ne  sem- 
ble pas  que  les  hôpitaux  de  la  capitale  soient 
brusquement  plongés  dans  une  profonde  détresse, 
comme  le  sont  ceux  de  la  province.  Du  moins,  parmi 
les  plaintes,  les  doléances,  les  réclamations  inces- 
santes qui  viennent  de  tous  les  points  du  territoire 
assaillir  le  gouvernement,  Ton  n'en  rencontre  point 
qui  émanent  des  établissements  parisiens. 

Il  est  vrai  que  la  mainmise  de  TEtat  sur  leurs 
biens  coïncide  avec  l'époque  où  la  commission  des 
secours  est  directement  chargée  par  la  loi  de  leur 
administration  :  par  suite,  elle  se  trouve  beaucoup 
plus  à  portée  de  connaître  leurs  besoins  et  d'y  faire 


1.  Compte  rendu  picseiilé  par  Roland.  Arch.  Par!,,  t.  LVI, 
p.  644. 

2.  Arch.  Nat.  F'^*G.  —  Ce  registre  est  un  répertoire  des 
sommes  consacrées  aux  secours  publics.  Nous  avons  fait  le  total 
de  celles  payées  au  sieur  l\iillcttc  pour  l'Hôpital  Général  et 
l*Hôtel-Dieu  de  Paris. 
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face.  11  est  difficile  cependanl  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  fonds  consacrés  en  Pan  111  au  service  de 
ces  hôpitaux  :  il  faudrait  pour  cela  consulter  page  par 
page  les  registres  de  la  commission  (i).  Toutefois, 
en  voyant  d'après  des  documents  certains,  avec  quel 
soin  cette  m<>me  commission  s'occupe  de  Tentretien 
et  de  la  réparation  des  bâtiments,  avec  quelle  acti- 
vité elle  s'efforce  d'agrandir  les  locaux  et  de  créer  de 
nouvelles  salles,  l'on  est  autorisé  à  croire  que  les 
établissements  ne  souffrent  pas  considérablement 
durant  l'an  III  de  la  situation  nouvelle  qui  leur  est 
faite,  depuis  que  leurs  dépenses  sont  devenues  char- 
ges nalionales  (2). 

Est-ce  il  dire,  cependant,  que  les  indigents  trou- 
vent dans  ces  maisons  une  assistance  aussi  com- 
plète qu'ils  sont  en  droit  de  Tespérer  ?  Ils  y  reçoivent 
des  soinstnédicaux,  intelligents  et  dévoués.  Ils  y  sont 
fort  probablement  pourvus  de  linge  et  de  vêtements 
à  peu  près  convenables,  et  logés  dans  des  salles 
entretenues  avec  un  souci  certain  d'hygiène  et  de 
salubrité.  Mais  les  aliments  qui  leur  sont  donnés  sont 
par  trop  insuffisants.  Le  représentant  Paganel  le 
constate  avec  force.  «  Leur  nourriture,  dit-il,  est  plus 
propre  à  exciter  leurs  besoins  qu'à  les  satisfiure.  Une 
honiicidc  parcimonie  les  entraine  lentement  à  la  mort 
qu'ils  oiit  cru  fuir  eu  se  jetant  dans  les  bras  de  la 
bienfaisance  nationale  »  (3). 


1.  D'après  Delécloy.  Ihpporl  sur  la  loi  du  25  messidor,  leur 
entretien  aurait  routé  durant  l'an  II  plus  de  4o  millions. 

2.  Voir,  pour  se  rendre  compte  de  tous  les  travaux  entrepris 
dans  les  hôpitaux,  le  troisième  et  le  quatrième  volume  des 
documents  publiés  par  Tuétey. 

3.  Rapport  sur  les  prisons...,  etc.,  déjà  cité. 
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Aussi  les  plaintes  sont-elles  fréquentes  de  la  part 
des  malheureux  hospilalisés  qui  souirroht  de  la  faim. 
Pour  les  calmer,  c'est  bien  en  vain  que,  le  28  vendé- 
miaire an  m,  la  Convcnlion  charge  le  comité  des 
secours  «  de  procurer  aux  vieillards,  aux  inlirmes, 
aux  malades  une  nourriture  saine  et  suffisante».  Que 
peut  faire  ce  comilé  ?  Si  les  vivres  ne  sont  pas  assez 
abondants,  ce  n'est  point  la  faute  des  administrations 
charitables  ;  ce.  n'est  point  davantage  Teflet  du  man- 
que de  fonds.  C'est  une  conséquence  inévitable  de  la 
disette  qui  sévit  dans  toute  la  capitale,  et  qui  frappe 
les  hôpitaux,  comme  la  masse  de  la  population  pari- 
sienne. 

Aussi  les  indigents,  admis  dans  ces  établissements, 
sont-ils  étroitement  rationnés,  si  étroitement  que 
leur  santé  s'en  ressent.  Le  2  floréal  an  II,  le  comité 
de  Salut  public  fixe  à  6  onces  la  quantité  de  viande 
accordée  journellement  aux  malades,  et  à  16  on- 
ces par  décade  celle  allouée  aux  bons  pauvres  de 
l'Hôpital  Général  (i).  Bien  que,  le  14  ventôse,  le 
comité  des  secours  porte  à  huit  onces  la  portion  quo- 
tidienne des  malades  (2),  ce  n'est  point  encore  là 
une  alimentation  qui  puisse  réparer  leurs  forces, 
d'autant  que,  pour  ménager  les  approvisionnements 
Ton  est  forcé  de  leur  mesurer  assez  chichement  le 
riz,  les  légumes  secs,  le  fromage  et  autres  denrées. 
Seules  les  femmes  enceintes  sont  plus  largement  trai- 
tées :  elles  oblionncnl  par  jour  une  ilemi-livro  de 
viande,  et  les  nouvelles  arrouchées  une  livre  en- 
tière (3). 

I.  Tuéle> ,  l.  III.  iv"2[), 
'j.  W.,  t.  III,  IV  /17, 
3.  /(/.,   t.  III,  n8^. 
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En  outre,  le  q5  venlôseanlll,  une  loi  fixe  au  maxi- 
mum d'une  livre  par  jour  le  pain  vendu  par  les  bou- 
langers àcliaque  habitant  de  Paris,  et  cette  disposi- 
tion est  appliquée  dans  les  établissements  hospita- 
liers (i).  Elle  entraîne  naturellement  un  redoublement 
de  réclamations  de  la  part  des  malheureux  :  aussi,  le 
6  ventôse,  le  comité  des  secours  élève-t-il  aune  livre 
et  demie  la  portion  accordée  aux  pauvres  de  Bicê- 
tre  (2).  Mais,  au  printemps,  la  disette  devient  telle  que 
les  administrateurs,  poussant  un  véritable  cri  de 
détresse,  font  proclamer,  par  les  rues  de  Paris,  au 
son  de  la  caisse,  une  invitation  aux  bons  citoyens  de 
porter  leurs  restes  de  pain  aux  hôpitaux  (3).  Les 
rations  sont  alors  si  exiguës  que  le  nombre  des  ma- 
lades s'accroît  dans  ces  maisons,  par  suite  du  man- 
que d'aliments.  Le  26  messidor,  la  commission  des 
secours  elle-mômc  ne  cherche  pas  à  dissimuler  qu'à 
Bicêtre,  le  chiffre  des  «  galeux  »  augmente  considé- 
rablement par  Teffet  «  de  La  mauvaise  qualité  et  de 
l'insuffisance  de  la  nourriture  »  (4). 

Ainsi,  durant  Tan  III,  malgré  tous  les  efforts  des 
administrateurs,  malgré  les  progrès  et  les  amélio- 
rations réalisées  dans  bien  des  parties,  la  situation 
des  indigents  dans  les  hôpitaux  de  Paris  n'est  guère 
plus  enviable  que  celle  des  pauvres  gens,  recueillis 
dans  les  mêmes  asiles,  en  province.  Mais,  du  moins, 
ces  établissements  sont-ils  dirigés  par  des  hommes 
consciencieux  et  éclairés,  qui  n'épargnent  ni  leurs 


1.  /rf.,  t.  111,  n°6o. 

2.  /(/.,  t.  III,  n°«  233  et  235. 

3.  Schmitt.  Paris  pendant  la  /iévolution,  t.  H,  p.327.(Tra- 
duclion  fran<;aise  de  M.  Paul  Viollet.) 

4.Tuétey,   t.  111,  u"  267. 
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soins  ni  leurs  peines.  Bientôt,  malheureusement,  la 
situation  va  changer.  Sous  le  Directoire,  si  nous  en 
croyons  les  aiïirmations  de  M.  de  Pastoret  (i),  les 
fonctions  sont  confiées  à  des  personnes,  qui  cher- 
chent seulement  à  en  tirer  bénéfice.  ((  Les  partis  qui 
triomphent  alternativement,  en  distribuent  le  revenu 
à  ceux  qui  partagent  leurs  opinions,  et  ceux-ci  cèdent 
quelquefois  la  place  à  leurs  adversaires  avec  tant 
de  rapidité,  que  Ton  voit  des  administrateurs  être 
15  moins  longtemps  que  leurs  malades  ».  C'est  alors 
que  le  crédit  se  trouve  complètement  épuisé  et  les 
hôpitaux  sans  ressources.  C'est  alors  que  Ton  peut 
signaler  le  désordre  et  Timpuissance  dans  la  ges- 
tion, l'état  de  dégradation  totale  des  bâtiments,  «  le 
dénuement  absolu  de  linge,  d'habits,  de  tous  les 
effets  nécessaires  et  de  tous  les  genres  d'approvi- 
sionnements ».  C'est  alors  que  le  gouvernement  est 
réduit  à  abandonner  les  établissements  hospitaliers  à 
des  compagnies  d'entrepreneurs.  Mais  cette  désas- 
treuse situation,  ce  n'est  point  sous  la  Convention 
qu'elle  se  produit  :  à  cette  époque,  malgré  la  perle 
de  leur  patrimoine,  les  hôpitaux  sont,  grâce  aux 
efforts  de  la  commission  des  secours,  administrés 
avec  un  souci  constant  de  réformes  et  d'utiles  trans- 
formations. S'ils  manquent  parfois  de  pain,  ce  n'est 
point  la  faute  des  citoyens  chargés  de  leur  gestion 
ou  le  résultat  de  l'insuilisance  des  fonds,  mais  la 
conséquence  de  la  disette  générale  qui  sévit  sur 
Paris,  et  d'ailleurs  sur  toute  la  France. 


I .  Rapport  au   Conseil  Général  des  Hospices  sur  F  Etat  des 
Hôpitaux,  1816. 
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II 


L'histoire  des  hôpitaux  n'est  qu'une  partie  de  l'his- 
toire de  l'assistance  publique  à  Paris  pendant  la 
Révolution.  A  côté  de  ces  établissements,  il  existe 
une  administration  spéciale  chargée  de  la  distribu- 
tion des  secours  à  domicile.  Durant  toute  la  période 
révolutionnaire,  ces  deux  grandes  branches  de  la 
bienfaisance  nationale  restent  distinctes  et  sont  con- 
fiées à  des  mains  différentes.  D'ailleurs,  tout  autant 
que  l'administration  des  hôpitaux,  celle  des  secours 
à  domicile  subit  le  contre-coup  des  événements  poli- 
tiques. Son  histoire  présente  tout  d'abord  un  des 
aspects  particulièrement  intéressants  du  rôle  de  plus 
en  plus  considérable  joué  dans  la  capitale  par  les 
sections.  Elle  est  ensuite  intimement  liée  à  celle  de 
la  suppression  des  libertés  parisiennes  par  la  réaction 
thermidorienne. 

Le  25  mai  1791,  à  la  suite  de  la  disparition  des 
compagnies  de  charité,  la  Constituante  avait  chargé 
la  municipalité  de  se  faire  rendre  les  comptes  de  ces 
organisations  bienfaisantes,  de  percevoir  à  leur  place 
les  revenus  appartenant  aux  pauvres,  de  les  répartir 
chaque  semaine  entre  les  trente-trois  paroisses,  et 
de  désigner  dans  chacune  d'elles  les  personnes,  à  qui 
elle  s'en  remettrait  pour  distribuer  les  secours  aux 
indigents  (1).  Ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'une  orga- 
nisation provisoire  :  la  municipalité  devait,  dans  le 
délai  d'un  mois,  présenter  un  plan  définitif.  Mais  ce 
plan  ne   fut  jamais  soumis    par  elle  à  l'Assemblée 


1.  Voirchap.  IV,  S  IV. 
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Nationale,  et  l'administration  provisoire  fonctionna 
pendant  deux  ans,  comme  si  elle  avait  été  établie 
d'une  façon  déflnilive.  LeJ  ^12079!,  le  corps  muni- 
cipal créait  dans  son  sein  une  commission  de  bien- 
faisance, à  laquelle  il  déléguait  la  gestion  du  bien  des 
pauvres.  Sans  doute,  celle-ci  pour  obéir  à  la  loi  du 
25  mai,  se  hâtait  d'arrêter  les  bases  d'un  projet  d'or- 
ganisation générale  des  secours  :  elle  le  présentait  à 
la  Commune  le  26  septembre  ;  mais,  ajourné  par  celte 
dernière,  il  ne  devait  jamais  être  repris  (i). 

En  octobre,  la  commission  municipale  proposa  à 
la  Commune  de  désigner,  pour  la  distribution  immé- 
diate des  secours,  une  commission  dans  chaque 
paroisse.  Elle  avait  fait  elle-même  un  choix  de 
citoyens  qui  fut  fort  applaudi.  Parmi  les  membres 
nommés  figuraient  Louis-Philippe  de  Chartres, 
«  prince  français,  au  Palais-Royal  »,  Dubois  de 
Crancé,  commandant  de  bataillon,  Cérutti,  député, 
Vandermonde  de  l'Académie  française,  Cochin,  garde 
des  archives  de  Lorraine,  Bayen,  du  collège  de  phar- 
macie. Le  même  jour,  la  municipalité  fixait  les  règles 
qui  devaient  diriger  ces  commissaires  :  elle  arrêtait 
notamment  qu'ils  s'associeraient  tel  nombre  de  dames 
qu'ils  le  trouveraient  convenable,  «  pour  les  aider  et 
les  suppléer  dans  les  diflërents  soins,  qu'une  patiente 
sensibilité  permet  presque  exclusivement  aux  fem- 
mes de  prendre,  avec  autant  de  persévérance  que 
de  succès,  auprès  de  l'humanité  souffrante  »  (2). 

1.  Rapport  fait  à  la  Commission  municipale  de  bienfaisance 
par  un  de  ses  membres^  dans  sa  séance  du  il  mai  1792.  Bibl. 
Nat.  Ll)/**  laS'J.  (Tourneiix.  Bibliographie,  t.  111,  n*'  15077.) 

2.  Uobiqiict.  J.e  personnel  municipal  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  p.  Giio.  Extrait  des  piocès-verbaux  inaiiuscrils  des 
séances  du  corps  municipal. 


—  558  — 

A  peine  constituées,  la  commission  mnnicipale  et 
les  commissions  paroissiales  se  virent  placées  au 
milieu  d'un  véritable  chaos.  C'est  parmi  la  confusion 
de  véritables  ténèbres  que  la  première  devait  recher- 
cher et  découvrir  les  rentes  et  immeubles  formant 
la  dotation  des  pauvres.  La  disparition  des  ancien- 
nes paroisses  et  de  leurs  compagnies  de  charité  avait 
produit  un  trouble  inexprimable.  En  confiant  à  la 
municipalité  la  tâche  de  percevoir  les  revenus  appar- 
tenant aux  indigents,  la  loi  du  ^5  mai  ne  lui  avait 
donné  aucun  moyen  de  connaître  ces  revenus.  Elle 
n'avait  point  dit  que  les  titres  lui  en  seraient  remis 
ni  même  communiqués.  Dillérentes  compagnies  de 
charité  profitèrent  de  ce  silence  pour  refuser  à  la 
commission  municipale  toute  remise  ou  môme  toute 
production  de  leurs  pièces.  En  outre,  une  grande  par- 
tie des  revenus,  notamment  beaucoup  de  rentes  sur 
l'Etat,  étaient  conslitués  au  nom  des  curés  qui 
étaient  dépositaires  des  contrats.  Plusieurs  de  ces 
curés,  au  moment  de  la  suppression  de  leurs  parois- 
ses, avaient  disparu  sans  laisser  de  renseignements. 
Enfin,  dans  beaucoup  de  paroisses,  les  marguilliers 
étaient  chargés  de  l'administration  du  bien  des  pau- 
vres, dont  ils  versaient  le  produit  aux  bureaux  de 
charité.  Les  fabriques,  maintenues  en  exercice  par 
la  loi  du  23  octobre  1790,  ne  voulurent  se  dessaisir 
d'aucun  titre.  Lorsqu'elles  furent  supprimées  par  la 
loi  du  3  septembre  1792,  l'apposition  des  scellés  sur 
leurs  archives  ne  fit  qu'ajouter  à  l'embarras,  éprouvé 
par  la  commission  municipale,  pour  reconstituer  le 
patrimoine  des  pauvres  (i). 


1.  Compte  rendu  à  la  municipalité  de  Paris  par  sa  commis^ 
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Néanmoîns,  malgré  tous  ces  obstacles,  elle  avait 
au  début  de  1792,  reirouvé  un  revenu  annuel  de 
392.819  livres.  Mais  celte  somme  se  trouvait  réduite 
à  300.000  environ,  par  Tacquit  de  différentes  char- 
ges :  usufruits  réservés  aux  donateurs  ou  à  leurs 
représentants,  services  pieux,  fondations  secourables, 
mais  destinées  à  une  classe  particulière  de  pauvres, 
bourses  d'études,  apprentissages,  mariages,  pensions 
aux  mères  qui  nourrissent,  délivrance  de  prison- 
niers, entretien  d'écoles.  En  179*3,  la  commission 
avait,  grâce  à  d'incessants  efforts,  reconstitué  une 
fortune  produisant  455. 814  livres  de  revenu.  Elle  se 
flattait  alors  d*être  parvenue  «à  rassembler  les  débris 
éparsde  la  fortune  des  indigents,  à  recueillir  et  clas- 
ser les  litres  de  propriété  cVun  tiers  à  peu  près  des 
paroisses  existantes,  et  à  suppléer  par  des  états 
exacts  et  détaillés  aux  titres  dont  elle  n'avait  pu 
obtenir  la  remise  »  (1). 

A  mesure  de  la  rentrée  des  revenus,  elle  en  avait 
fait  la  distribution  aux  commissions  paroissiales. 
La  loi  n'ayant  pas  fixé  le  procédé  de  répartition, 
elle  avait  adopté  comme  base  le  nombre  des  indi- 
gents de  chaque  paroisse.  C'était  là,  à  ses  yeux,  le 
seul  moyen  «  vraiment  juste,  vraiment  conforme  au 
génie  d'une  constitution  fondée  sur  l'égalité  »  (2). 


sion  de  bienfaisance  de  l'administration  qu'elle  a  eue  en  vertu  de 
la  loi  du  25  mai  1791  des  biens  et  revenus  appartenant  à  la 
classe  indigente.  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  G. 91  G*.  (Tourneux. 
Bibliographie,  t.  III,  11°  i5.  080.) 

1 .  Compte  rendu,  déjà  cité. 

2.  Rapport  fait  à  la  Commission  municipale  de  bienfaisance, 
déjà  cité. 
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Cependant  il  avait  soulevé,  de  la  part  de  certaines 
paroisses,  des  réclamations  extrêmement  vives. 

Beaucoup  plus  abondamment  pourvues,  dansFan- 
cien  état  de  choses,  les  unes  que  les  autres,  elles 
eussent  voulu  conserver  leurs  revenus  distincts. 
C'était  là  d'ailleurs,  semble-l-il,  la  solution  qu'au- 
raient dû  imposer  les  considérations  purement  juri- 
diques, puisque  les  biens  des  pauvres  provenaient 
de  donations,  faites  au  profit  de  telle  ou  telle 
paroisse  nettement  désignée.  La  commission  de 
Saint-Germain  TAuxerrois  faisait  remarquer  que  tout 
autre  mode  de  répartition  ne  serait  licite  que  si  la 
fortune  des  indigents  était  déclarée  par  la  loi  pro- 
priété nationale  :  jusque-là  il  fallait  obéir  aux  volon- 
tés des  fondateurs.  A  défaut  de  ce  respect  dû  à  leurs 
intentions,  elle  ne  prévoyait  «  qu'un  dénuement 
absolu  de  toutes  ressources,  et  Tengorgement  fatal 
des  canaux  qui  devaient  les  fournir  ».  C'est  en  ter- 
mes fort  violents  qu'elle  attaquait  le  gestion  munici- 
pal :  «  Etait-il  donc  si  nécessaire,  disait-elle,  de  ne 
penser  aux  pauvres  que  pour  les  rendre  plus  pauvres 
encore,  de  ne  les  confondre  tous  sur  un  catologue 
commun  que  pour  les  réduire  à  la  môme  détresse, 
de  ne  s'occuper  des  fondations  faites  en  faveur  d'un 
bon  nombre  d'entre  eux  que  pour  les  éteindre  tou- 
tes »  (i). 


I .  Réclamation  motivée  en  faveur  de  la  conservation  distincte 
des  revenus  et  aumônes  Jondées,  appartenant  aux  pauvres  de 
chacune  des  paroisses  de  Paris,  par  un  administrateur  des  com- 
pagnies de  Charité  de  Saint-Germain  lAuxerrois^  membre  de 
la  commission  de  la  me  nie  paroisse  et  de  celle  de  Saint  Jaajues  le 
Majeur,  --  Bib.  de  la  ville  de  Paris  ii.()/i4*,i  (Tourneux. 
Bibliographie,  t.   111^  n°  15.078.) 
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Cerles,  les  arguraients  présentés  ne  manquaient 
pas  d'une  réelle  force.  Cependant,  la  commission 
municipale,  obligée,  le  ii  mai  179*3,  de  justifier  son 
administration,  pouvait  répondre  viclorieusement  à 
ces  reproches,  en  montrant  combien  tout  autre 
façon  de  procéder  élait  impraticable.  Sans  examiner 
trop  longuement  si  une  répartition  proportionnelle 
au  nombre  des  indigents  n'était  pas  la  seule  équita- 
ble, elle  faisait  en  effet  observer  que  les  paroisses 
nouvelles  n'avaient  aucune  fondation,  a  les  droits 
des  paroisses  anciennes  ayant  changé  avec  leur 
territoire  ».  Elles  avaient  été  réduites  par  la  loi  de 
52  à  33  :  comment  respecter  dans  cette  nouvelle 
organisation,  des  fondations  faites  pour  des  parois- 
ses, plus  nombreuses,  autrement  distribuées,  ayant 
des  besoins  différents  (1)  ? 

Au  surplus,  les  attaques  des  commissions  parois- 
siales contre  la  commission  municipale  n'ont  rien 
qui  doivent  surprendre.  Si  des  querelles  intérieures 
troublent  plus  d'une  fois  leurs  rapports,  c'est  que 
ces  administrations  ne  possèdent  pas  assez  de  fonds 
pour  suilire  à  leurs  besoins.  Les  commissions  parois- 
siales, incapables  de  satisfaire  aux  demandes  des 
indigents,  sont  portées,  par  un  sentiment  presque 
naturel,  à  s'en  prendre  à  la  commission  municipale 
et  à  lui  reprocher  de  mal  gérer  le  patrimoine.  Celle 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  l'accuse  de  multiplier 
les  dépenses  intérieures,  de  gaspiller  l'argent,  de  sou- 
doyer des  commis  inutiles.  La  commission  municipale 
n'a  d'ailleurs  pas  de  peine  à  répondre  à  dételles  incri- 


i.  Rapport Jait  à  la  Commission  municipale  de  bienjaisance 
le  H  mai  1792 ^  déjà  elle. 
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minations.  Pour  une  recelle  de  plus  d'un  million, 
les  frais  se  montent,  pendant  toute  la  durée  de  son 
exislence,  à  4.800  livres  ;  les  fonctions  des  commis- 
saires et  du  trésorier  sont  gratuites  ;  le  travail  du 
bureau  est  confié  sans  augmentation  de  traitement 
aux  employés  du  département  des  établissements 
publics  (i). 

Mais,  pour  subvenir  aux  besoins  de  plus  de 
100.000  indigents,  environ  un  sixième  de  la  popula- 
tion parisienne,  la  commission  ne  jouit  guère,  déduc- 
tion faite  des  charges,  que  de  36o.ooo  livres  de 
revenu.  Cependant,  la  mission  qui  lui  est  confiée  est 
immense  :  elle  embrasse  tous  les  âges,  tous  les  étals 
de  la  vie,  elle  comprend  «  et  Tenfance  et  la  vieillesse, 
et  l'ouvrier  condamné  à  Tinaction  par  une  maladie 
passagère  ou  le  défaut  de  travail,  et  celui  qui  ne 
trouve  pas,  même  dans  un  travail  assidu,  les  moyens 
de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  trop  nombreuse 
famille.  »  Eh  !  bien,  c'est  avec  de  si  médiocres  reve- 
nus que  la  commission  municipale  remplit  cette 
écrasante  lâche.  «  H  semble,  s'écrie-t-elle,  qu'au  lieu 
de  s'étonner  de  la  modicité  des  secours  et  de  l'impos- 
sibilité de  proportionner  l'assistance  au  besoin,  on 
aurait  plutôt  dû  trouver  étonnantes  les  ressources 
d'une  administration  qui,  avec  de  si  faibles  moyens, 
parvenait  à  soulager,  quoique  d'une  manière  impar- 
faile,  des  besoins  si  divers  et  si  multipliés  »  (2). 

Les  services  rendus  par  la  commission  municipale 
étaient  en  elfet  très  réels,  et  i)endant  longtemps  les 
pauvres  en   conservèrent   le  souvenir.    «    L'on  n'a 


1 .  Même  rapport  et  compte  rendiu  déjà  cités. 

2.  Compte  rendu,  déjà  cité. 
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pas  oublié  à  Paris  tout  le  bien  qu'y  fit  cette  commis- 
sion »,  déclare  en  Tan  XI,  Duquesnoy,  ancien  cons- 
tituant monarchiste.  «  De  très  bons  esprits,  des 
hommes  éclairés,  des  citoyens  très  recommandables 
ont  développé  les  vrais  principes  de  secours  ;  ils 
ont  répandu  des  idées  saines,  et  ils  n'ont  pas  peu 
contribué  à  aplanir  la  route  dans  laquelle  on  com- 
mence à  marcher  aujourd'hui  »  (i). 

Quant  aux  commissions  paroissiales,  c'est  la  com- 
mission municipale  elle-même  qui,  après  leur  sup- 
pression et  à  la  veille  de  disparaître  elle-même,  se 
charge  de  prononcer  leur  éloge.  «  Une  preuve  sans 
réplique  de  l'utilité  de  leurs  opérations  et  de  la  con- 
fiance qu'elles  inspiraient,  c'est  le  bien  qu'elles  ont 
opéré.  On  n'apprendra  pas  sans  surprise,  peut-être, 
que  les  commissions  particulières  de  bienfaisance 
sont  parvenues  à  se  procurer  par  leurs  soins  actifs 
et  vigilants,  par  leur  courage  et  leur  patriotisme 
infatigables,  une  somme  de  près  de.Soo.ooo  livres 
au  delà  de  celles  qui  leur  ont  été  répaities  parla 
commission  municipale.  Quelle  apologie  vaudrait 
cette  réflexion  ?  »  (2). 

Néanmoins,  malgré  tous  les  services  rendus  par 
ces  administrations  bienfaisantes,  de  violentes  atta- 
ques étaient,  depuis  les  premiers  jours  de  leur  institu- 
tion, dirigées  contre  elles  par  les  sections.  Ce  n'était 
pas  leur  mode  de  gestion  que  l'on  critiquait,  on  con- 
testait le  principe  même  de  leur  existence. 

Les  sections,  et  avant  elles  les  districts,  à  qui  elles 
avaient  succédé  dans  l'organisation  de  la  capitale. 


1.  Duquesnoy. /?a/)/)o/7  du  Conseil  Général  des  Hospices  sur 
les  secours  à  domicile,  fructidor  an  XL 

2.  Compte  rendUf  déjà  cité. 
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avaient  dès  le  début  de  la  Révolution  formé  des  comi- 
tés de  bienfaisance.  Ceux-ci,  grâce  aux  contributions 
volontaires  des  citoyens  charitables,  distribuaient 
aux  indigents  des  secours  et  surtout  du  pain.  La  sec- 
tion de  la  rue  Beaubourg,  par  exemple,  avait,  en  vertu 
d'une  décision  prise  le  ii  décembre  1790,  fait  des 
collectes  qui  avaient  produit  3.090  livres,  9  sols.  En 
novembre  i^or,  elle  avait  consacré  sur  cette  somme 
2..H14  livres  à  l'achat  et  la  répartition  de  pain  (i). 

Ces  comités  de  bienfaisance  des  sections  avaient 
donc  certainement  été  fort  utiles,  surtout  avant 
la  création  de  la  commission  municipale  et  des  com- 
missions paroissiales.  «  De  quels  secours,  s'écrient 
en  1792,  les  citoyens  de  la  Fontaine-Grenelle,  ces 
établissements  n'ont-ils  pas  été  depuis  la  Révolution 
et  surtout  depuis  la  Constitution  civile  du  clergé?  On 
n'ignore  pas  que,  à  celte  époque,  la  plupart  des  pas- 
teurs de  la  capitale,  abandonnant  leurs  fonctions, 
ont  sacrifié  à  leur  opinion  erronée  et  deslructive  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  le  sort  des 
malheureux  confiés  à  leur  charité  pastorale.  Que 
seraient  devenus  ces  infortunés,  depuis  que  les  reve- 
nus des  pauvres  sont  en  stagnation,  sans  les  établis- 
sements de  bienfaisance  fondés  par  les  districts,  dont 
les  habitants  se  sont  environnés  de  privations  pour 
secourir  leurs  frères  indigents  ?  C'est  à  ces  établisse- 
ments vraiment  fraternels,  que  la  capitale  est  redeva- 
ble de  la  tranquillité  dont  elle  a  joui  au  sein  des  ora- 
ges qui  la  menaçaient.  Sans  leurs  secours,  elle  aurait 


I.  Section  de  la  rue  Beaubourg.  Compte  rendu  aux  citoyens 
(le  la  Scclion.  Ilecettcs  cl  dépenses  de  la  Commission  de  bienfai- 
sance,   Bib.   Nal.  Lb*'2Xi2.  (Tourncux.  Bibliographie ^  t.  II, 

n°  7.885.) 


—  565  — 

ressenti  les  funestes  effets  dcTabandon  de  Tindigence, 
car  le  désespoir  à  la  fin  peut  trouver  place  dans 
l'âme  des  malheureux  que  la  faim  poursuit  »  (i). 

A  peine  les  commissions  paroissiales  furent-elles 
constituées,  qu'aussitôt  les  sections  protestèrent  con- 
tre ces  institutions.  Elles  invoquaient  contre  elles 
deux  sortes  de  raisons,  les  unes  tirées  de  la  liberté 
religieuse,  les  autres  empruntées  à  leur  propre  expé- 
rience charitable. 

Elles  craignaient  que  dans  ces  commissions  parois- 
siales, lea  curés  ne  parvinssent  à  s'immiscer.  «  Les 
paroisses,  ni  les  curés,  ni  les  gens  d'église  d'aucune 
espèce,  ne  doivent  plus  figurer  comme  objet  d'atten- 
tion principale  dans  aucun  établissement  national, 
surtout  en  ce  qui  regarde  le  temporel.  Or,  en  atta- 
chant à  chaque  paroisse  une  commission  des  pauvres, 
on  constitue  en  quelque  sorte  la  paroissn  comme  le 
chef-lieu  et  le  type  principal  des  aumônes  et  de  leur 
distribution...  On  sent  bien  que  dans  les  premiers 
moments,  le  choix  des  membres  de  ces  commissions 
opposera  à  l'influence  sacerdotale  une  digue  vigou- 
reuse, digue  du  civisme  des  bons  citoyens  qui  sont 
chargés  de  ces  emplois  honorables,  mais  que  bientôt 
la  patiente  entreprise  des  prêtres  aura  triomphé  des 
obstacles  des  premiers  jours...  Et  ne  voyons-nous 
pas  que  déjà  dans  les  commissions  paroissiales, 
qui  sont  formées  depuis  quelques  jours,  les  curés 
qui  se  sont  introduits  d'abord  sous  prétexte  de  don- 
ner des  renseignements,  ont  obtenu  presque  partout 
la  présidence  des  comités  ?  »  (i). 


I.  Section  de  la  Fontaiiie-Grencllc.   PciUion  à  l'Assemblée 

nationale.   Bibl.    Nal.   Lb;u    1828.  (Tourncux.  Bibliofjraphie, 
t.  II,  no  8090.) 

Bouchot  36 
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Ce  qui  inquiète  les  sections,  c'est  que  les  secours, 
administres  par  paroisses,  avec  intervention  des 
prêtres,  ne  seront  sans  doute  pas  distribués  avec  cette 
neutralité  al)sohie  à  l'égard  des  cultes  et  des  croyan- 
ces, que  doivent  garder  les  dispensateurs  de  la  bien- 
faisance publique.  «  La  liberté  des  cultes  déclare  la 
section  des  Enfants-Rouges,  restreint  les  curés  et 
autres  minisires  delà  religion  catholique  à  l'exercice 
des  fonctions  religieuses  et  spirituelles,  et  tous  les 
citoyens,  de  quelque  religion  qu'ils  soient,  doivent 
participer  au  secours,  auxquels  ils  ne  pourraient 
prétendre  si  les  curés  en  étaient  chargés  »  (i). 

En  outre,  les  commissions  de  paroisse  et  les  comi- 
tés de  section  font  double  emploi,  et  il  faut  néces- 
sairement que,  soil  les  premiers,  soit  les  seconds, 
disparaissent.  La  coexistence  de  ces  deux  organisa- 
tions entraînerait  une  rivalité  dangereuse  et  nuisible 
dans  la  délivrance  des  secours  :  elles  pourraient  les 
unes  et  les  autres  assister  les  mêmes  individus,  tan- 
dis que  cerlains  demeureraient  oubliés  ou  seraient 
moins  aidés,  a  j)ar  suite  de  la  confusion  qu'entraîne 
nécessairement  une  double  administration  ».  Or,  les 
comités  de  section  se  jugent  menacés  :  la  municipalité 
ayant  chargé  sa  commission,  non  seulement  d'admi- 
nislrfM'  les  revenus  fixes  (les  pauvres,  mais  encore  de 
faire  procéder  à  des  (juêtes,  ils  n'ont  plus,  semble- 
t-il,  de  raison  d'être.  Ils  pensent  être  cependant 
beaucoup  plus  à  même  (jue  les  paroisses  de  distri- 
buer les  secours  aux  indigents.  «  11  est  impossible  à 


I.  Section  des  Enfaiils-Rou^-'es.  Extrait  des  procès-verbaux 
(les  assemblées  générales.  Bib.  nat.  Lb«f  1802.  (Tourneux. 
Bibliographie,  t.  II,  n©  8.o4o.) 
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celles-ci  de  connaître  la  totalité  des  citoyens  dans  le 
cas  d'ôtre  secourus,  puisqu'il  n'y  a  pas  une  paroisse 
qui  n'embrasse  plusieurs  portions  de  sections  :  les 
sections,  au  contraire,  sont  dans  le  cas  de  connaître 
parfaitement  leurs  nécessiteux,  parce  que  les  citoyens 
qui  les  composent,  dont  il  est  dressé  des  recense- 
ments généraux,  sont  accoutumés  à  vivre  ensemble, 
en  se  réunissant  en  assemblée  générale  ou  en  faisant 
le  service  militaire  »  (i).  D'ailleurs,  il  y  a  quarante- 
huit  sections  et  seulement  trente-trois  paroisses,  et 
en  supposant  la  même  activité,  le  même  zèle  et  la 
même  intelligence  dans  les  administrations  parois- 
siales que  dans  les  comités  de  section,  «  on  ne  peut 
nier  que  quarante-huit  moyens  de  faire  le  bien  ne 
soient  plus  efficaces  et  plus  secourables,  que  trente- 
trois  ne  le  peuvent  être,  dans  une  ville  où  la  portion 
indigente  est  si  considérable,  et  exige  des  soins  et 
une  surveillance  si  multipliés  »  (2). 

En  1792,  les  réclamations  se  précisent,  et  devien- 
nent en  même  temps  plus  générales,  toutes  les  sec- 
tions se  mettant  d'accord  pour  établir  les  mômes 
bases  de  revendications.  Le  11  novembre  1792,  leurs 
commissaires  se  présentent  à  la  Convention  pour  lire 
une  adresse,  dirigée  à  la  fois  contre  la  commission 
municipale  et  contre  les  commissions  paroissiales. 

Ils  font  la  critique  la  plus  vive,  et  d'ailleurs  la 
plus  injustifiée  de  la  gestion  municipale.  Us  protes- 
tent, au  nom  de  le  liberté  religieuse  et  de  la  meil- 
leure administration  des  secours,  contre  l'existence 


1.  Section  des  Enfants-Rouges.  Extrait  des  procès-verbaux, 
déjà  cité. 

2.  Section  de  la  Fontaine-Grenelle.  Pétition,  déjà  citée. 
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des  commissions  paroissiales.  Mais  surtout  ils  s'élè- 
vent contre  le  mode  de  nomination  des  commissai- 
res, et  c'est  là  certainement  la  partie  la  plus  nou- 
velle et  la  plus  intéressante  de  leur  pétition,  car  elle 
montre  combien  grandissent  au  cours  de  la  Révolu- 
tion les  exigences  des  sections,  qui  cherchent  à 
accroître  leurs  pouvoirs  au  détriment  des  autorités 
constituées.  Elles  protestent  donc  que  ce  n'est  point 
à  la  municipalité  à  désigner  elle-même  les  membres 
des  commissions  :  c'est  seulement  à  litre  provisoire 
que  ce  pouvoir  lui  a  été  donné,  et*  depuis  longtemps 
elle  aurait  dû  présenter  un  plan  qui  réglât  par  le  prin- 
cipe électif  le  choix  des  administrateurs  charitables. 
«  Les  citoyens  qui  composent  une  commune  ont 
droit  d'élire  ceux  d'entre  eux  auxquels  ils  veulent 
confier  les  intérêts  communs.  Les  commissaires 
auraient  dû  être  nommés  par  les  sections  au  lieu  de 
l'être  par  la  municipalité  »  (i). 

Celles-ci  demandent  donc,  à  la  place  de  la  commis- 
sion municipale,  une  commission  centrale,  k  la  place 
des  commissions  de  paroisse,  des  comités  de  sec- 
tions, dont  les  membres  seront  les  uns  et  les  autres 
désignés  par  le  mode  électif,  (c  Les  revenus  des  pau- 
vres, quoique  formés  par  la  grande  famille  des  habi- 
tants de  Paris,  n'en  sont  pas  moins  le  patrimoine 
exclusif  des  citoyens  indigents.  Ces  biens  rentrent 
donc  dans  la  classe  des  propriétés  particulières, 
puisqu'ils  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  ce  seul 
objet.  C'est  donc  aux'seclions  à  veiller  à  leur  distri- 
bution, car  si  los  pauvres  sont  membres  de  la  société, 

I.  Adresse  a  la  Coiwcnlion  Nationale,  par  Us  commissaires 
réunis  des  ^iS  sections  de  Paris.  —  Bib.  Nat.  Lb**2.857.  — 
Arch.  Pari,    t.  LV,  p.  666  et  suiv. 
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si  elle  leur  doit  protection  et  secours,  c'est  donc  à 
cette  société,  c'est-à-dire  à  ruaivcrsalité  de  ses  mem- 
bres réunis  dans  les  quaranle-huit  sections,  qu'il 
appartient  de  régler,  de  répartir,  et  de  distribuer 
ces  secours  ». 

Aux  projets  de  suppression  présentés  par  les  sec- 
lions,  la  commission  municipale  oppose,  cela  va  de 
soi,  une  vive  résistance.  Contre  l'organisation  des 
secours  par  section  elle  proteste,  en  invoquant  les 
intentions  des  donateurs  et  des  auteurs  de  fonda- 
tions. «  C'est  dans  les  paroisses  et  pour  les  paroisses 
que  les  fondations  ont  été  faites.  C'est  aux  pauvres 
de  leur  arrondissement  qu'elles  doivent  s'appliquer, 
et  ces  arrondissements  ne  correspondant  en  aucune 
manière  à  ceux  des  sections,  il  en  résultera  de  deux 
choses  Tune,  ou  que  les  fondations  ne  seront  point 
appliquées  aux  pauvres  de  leur  arrondissement,  ce 
qui  est  contraire  aux  règles  de  la  justice  et  au  vœu 
de  la  loi,  ou  qu'elles  seront  partagées  entre  les  sec- 
tionç  à  raison  du  territoire,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu, 
sans  une  ventilation  difficile,  en  certains  cas  impra- 
ticable »  (i).  Mais,  cet  argument  n'a  point  la  valeur 
qu'il  paraît  présenter  tout  d'abord.  La  commission 
municipale,  elle-ménie,  a  méconnu  les  intentions  dos 
fondateurs,  en  distribuant  les  secours  proportion- 
nellement au  nombre  des   pauvres. 

Aussi  bien,  la  commission  municipale  doit-elle  se 
résigner  à  faire  des  concessions.  Chargée  parlecon- 


I.  Commune  de  Paris.  Rapport  fait  au  Conseil  municipal, 
en  conséquence  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune 
du  29  décembre  1792,  par  la  Commission  municipale  de  bien- 
faisance, lîrit.  Mus.,  F  H.  8*25.  (Toiiriieux.  Bibliographie, 
t.  II,  n"  6.252.) 
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seil  général  de  la  Commune,  le  29  décembre  1792, 
de  préparer  un  plan  d'ensemble  de  Torganisation  des 
secours,  elle  fait  participer,  dans  une  large  mesure, 
les  sections  à  Tadministration  de  la  bienfaisance. 
D'après  ce  projet ,  la  commission  municipale  compren- 
drait désormais  «  le  maire  de  Paris,  président,  les 
administrateurs  des  établissements  publics,  dont  l'un 
présiderait  en  l'absence  du  maire,  deux  olïicîers 
municipaux  élus  par  le  corps  municipal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ;  quatre  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  pareillement  élus  par  ledit 
conseil,  quarante-huit  commissaires  élus  de  la  même 
manière,  chacun  par  Fun  des  quarante-huit  bureaux 
de  bienfaisance  établis  dans  les  sections».  Cette 
commission  serait  chargée  de  percevoir  et  d'adminis- 
trer tous  les  revenus  appartenant  aux  pauvres,  y 
compris  les  dons,  les  legs,  les  aumônes,  le  produit  des 
représentations  théâtrales,  et  «  toutes  les  offrandes 
consacrées  à  Futilité  commune.  »  Pour  la  distribu- 
tion des  secours,  il  serait  créé  quarante-huit  bureaux 
de  bienfaisance,  établis  chacun  dans  l'arrondisse- 
ment d'une  section  et  portant  le  nom  ^e  celle-ci. 
Ils  seraient  composés  de  seize  membres,  «  élus  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  dans  une  assemblée 
générale  de  la  section,  d'un  trésorier  et  d'un  secré- 
taire, désignés  par  le  bureau  dans  sa  première 
assemblée  »  (i).. 

Ainsi  la  commission  municipale  admettait  dans 
son  sein  les  représentants  des  sections  et  sacrifiait  les 

I.  Rapport  déjà  cité.  Nous  ne  donnons  de  ce  plan,  qui  n'a 
jc'unais  élé  réalisé,  qu'une  1res  courte  analyse.  On  en  trouvera 
de  laryes  extraits  dans  F. Dreyfus,  f  Assistance  sous  la  Législa- 
ti^ecl  la  Coiweation,  ch.  VI,  p.   128  et  suiv. 


commissions  paroissiales.  Inutiles  et  vaines  conees- 
sions  !  Le  28  mars,  tandis  que  s'achevait  la  discussion 
de  ce  plan,  la  Convention  supprimait  brutalement  et 
la  commission  municipale  et  les  commissions  parois- 
siales. Le  projet  de  décret  lui  avait  été  présenté,  au 
nom  du  comité  des  secours,  par  Vadier,  qui,  à  la 
tribune  de  TAssemblée,  n'avait  pas  craint  de  repren- 
dre les  accusations,  fausses  pour  la  plupart,  lancées 
parles  scellons  contre  la  commission  municipale. 
«  L'administration  des  secours,  avait-il  dit,  réside 
dans  les  mains  de  la  municipalité,  en  sorte  que  par 
une  cumulation  de  pouvoirs,  elle  {jére  elle-même  ce 
que  la  nature  de  ses  fondions  lui  fait  un  devoir  de 
surveiller.  De  cette  confusion  de  pouvoirs  naissent 
les  plus  intolérables  abus.  Le  premier  est  que  la 
consistance  et  Temploi  du  revenu  des  pauvres  sont 
un  secret  impénétrable.  Le  second  que  la  portion 
de  ces  revenus  distribuée  aux  indigents  est  infailli- 
blement la  plus  mince.  Le  troisième  que  la  compta- 
bilité est  un  chaos  qu'il  est  impossible  de  débrouil- 
ler... Les  commissions  de  paroisses,  chargées  de 
distribuer  des  secours  aux  pauvres,  ne  reçoivent  rien 
ou  presque  rien  de  la  municipalité...  I/absonce  ou  la 
distraction  des  revenus  a  forcé  les  habitants  de  cha- 
que section  à  emprunter  ou  à  se  cotiser,  pour  pour- 
voir à  la  subsistance  des  pauvres  de  leur  arrondis- 
sement, tandis  que  les  revenus  de  ce  patrimoine 
sacré  sont  inconnus,  épars,  dihq)idés,que  nul  compte 
d'adminisi ration  n'est  rendu,  et  (|ue  l'autorité  char- 
gée parla  loi  de  le  recevoir  est  ene-méme  adminis- 
tratrice et  comptable  (1)  ». 


1.  Vadier.  y/a/?/;o/7  sur  raduiiuislration  cl  la  dislribulion  des 
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A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  décrète 
que  la  municipalité  rendra  compte  au  département 
de  la  gestion  du  revenu  des  pauvres.  Ce  compte  une 
fois  arrôté,  la  commission  municipale  sera  suppri- 
mée, ainsi  que  les  commissions  paroissiales.  A  leur 
place,  il  sera  formé  provisoirement,  jusqu'à  ce  que 
l'organisation  délinitivc  des  secours  soit  en  activité, 
une  commission  centrale  de  bienfaisance,  «  pour 
administrer,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, les  revenus  de  dotation  appartenant  aux  pau- 
vres des  paroisses  de  Paris,  autres  que  ceux  des 
hôpitaux  ».  Cette  commission  doit  être  composée 
d'un  membre  de  chaque  section,  nommé  au  scrutin, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  membres  en 
sont  renouvelables  par  moitié,  s'il  y  a  lieu,  à  l'expi- 
ration d'une  année  d'exercice.  Ils  choisissent  seize 
d'entre  eux,  par  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 
tive, pour  former  un  directoire  ou  bureau  d'agence, 
qui  est  renouvelé  tous  les  six  mois  (i).  Les  fonctions 
des  commissaires  sont  gratuites.  Elles  consistent 
dans  l'administration  des  revenus  et  leur  répartition 
de  trois  mois  en  trois  mois  entre  les  quarante-huit 
sections.  Cette  répartition  doit  être  faite,  en  propor- 
tion des  intirmes  et  nécessiteux  de  chaque  section, 
et  non  en  raison  de  la  population  ou  de  l'éten- 
due. A  cet  ciret,  il  doit  être  procédé,  dans  la  dernière 
quinzaine  de  chaque  trimestre,  au  recensement  exact 


revenus  des  pauvres  des   ^/S  sections  de   Paris,  —  Bib.    Nat. 
W  2  1 5.—  Arch,  ParLji.  LV,  p.  638. 

I.  Voir  dans  VAlmanach  National^  an  11,  an  III  et  an  IV,  le 
dolûl  des  atlribnlions  de  ce  direclolre  qui  est  partagé  en  qua- 
Irc  divisions  administrant  cliacune  plusieurs  parties  du  service. 
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des  pauvres  et  infirmes  domiciliés  dans  la  section. 
La  commission  centrale  est  tenue  de  rendre  chaque 
année  un  compte  général  de  son  administration.  Ce 
compte  doit  être  publié  par  la  voie  de  l'impression  et 
de  Taffichage,  après  avoir  été  visé  par  la  municipa- 
lité et  arrêté  par  le  directoire  du  département  (i). 

Une  fois  décrétée  par  l'Assemblée,  cette  nouvelle 
organisation  de  Tassistance  à  domicile  ne  tarde  pas 
à  fonctionner  (a).  Le  3i  août,  la  commission  munici- 
pale rend  un  compte  très  clair  et  très  net  de  sa  ges- 
tion. A  partir  du  i'*^  septembre,  la  commission  cen- 
trale est  en  activité.  A  côté  d'elle  sont  établis  des 
comités  de  bienfaisance  dans  les  sections.  Le  !25  juil- 
let, le  corps  nmnicipal  et  le  conseil  général  de  la 
Commune  adoptent  un  règlement,  fixant  les  attribu- 
tions de  ces  derniers.  Ils  doivent  comprendre  un 
nombre  de  commissaires  proportionné  à  l'étendue 
et  à  la  population  de  chaque  section,  seize  au  moins 
vingt-quatre  au  plus.  Ces  commissaires  sont  élus 
pour  deux  ans,  par  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion, à  la  pluralité  relative  des  suffrages.  Chaque 
comité  doit  diviser  la  section  en  autant  d'arrondis- 
sements que  l'exige  la  quantité  des  pauvres  :  chaque 
arrondissement  est  confié  aux  soins  de  deux  com- 
missaires. 

Ceux-ci  sont  chargés  de  dresser  chaque  trimestre 


1.  Arch.  Pari,  t.  LV,  p.  638. 

2.  Le  décret  du  28  mars  semble  avoir  soulevé  une  certaine 
opposition  de  la  part  de  la  municipalité.  Le  3o  mars,  le  comité 
des  secours  reçoit  une  réclamation  de  Ghaumelte,  procureur 
syndic  de  la  Commune.  Cela  ne  Tempêclie  point  de  persister 
dans  ses  conclusions,  et  de  s'engager  k  à  défendre  le  décret,  si 
quelqu'un  veut  y  porter  atteinte  »,  AFn  39,  ï"  124,  v^. 
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un   recensement   exact   et  nominatif  des  indigents 
domiciliés  dans  l'élenduc  de  la  section  Ce  recense- 
ment doit  contenir  «  les  noms,  âge,  profession  et  de- 
meure des  citoyens  inscrits  comme  tels,  le  nombre 
vérifié  de  leurs  enfants,  et  les  molifs  qui  leur  donnent 
droit  à  la  bienfaisance  publique  ».  Les  commissaires 
doivent  ordonner  et  surveiller  les  distributions  jour- 
nalières, arrêtées  par  délibération  du  comité.  Ces  dis- 
tributions sont  divisées  en  trois  classes.  La  première 
comprend   les  secours   accordés  aux    vieillards    et 
infirmes,  «  dont  la  situation  est  lelle  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  par  leur  travail  fournir  à  leurs  premiers 
besoins,  la  seconde  ceux  à  donner  aux  femmes  en 
couche  et  aux  nourrices,  et  la  troisième  à  ceux  qui 
sont  chargés  de  famille  et  dont  Tinfortune  n'est  que 
momentanée  ».  Les  secours   doivent  toujours  être 
distribués  en  nature,  à  moins  de  cas  extraordinaires 
vérifiés  par  le  comité.  Pour  recueillir  des  informa- 
tions plus  promptes  et   plus  assurées,    les  comités 
peuvent    associer   à    leurs  travaux   des  citoyennes 
de  leur  section  (i). 

Telle  est  l'organisation  des  secours  à  domicile 
instituée  à  Paris  à  la  fin  de  i;93.  Elle  est  l'abou- 
tissant d'un  mouvement  d'opinion  qui  a  duré  pen- 
dant deux  ans.  Elle  n'est  cependant  pas  appelée  à 
rester  longtemps  établie  ainsi,  sans  subir  de  nouvel- 


I.  Tuc'toy,  l.  IV,  n"  3 17.  D'une  façon  gencralc,  les  comités 
usent  largement  de  cette  faciillc  d'associer  des  femmes  à  leurs 
travaux.  Voir  section  des  Champs-Elysées,  Discours  prononcé 
par  le  citoyen  lialllard  à  la  séante  du  2/  septembre  1793  et 
adressé  aux  clloyemies  appelées  à  cette  séance.  Bib.  Nat., 
Lb*"  i'j'j'2.  (Tourneux.  Biblloyraphle,  t.  II,  n^  7.995.) 
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les  modifications.  Emportée  par  le  torrent  rapide 
des  événements,  la  Révolution  est  impuissante  à 
créer  des  institutions  administratives,  stables  et  défi- 
nitives. Les  crises  politiques  réagissent  sur  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics  et  lui  apportent  trop 
souvent  de  brusques  transformations.  C'est  pour 
diriger,  par  leurs  mandataires  élus,  la  distribution  des 
secours,  que  les  sections  se  sont  élevées  contre  les 
commissions  paroissiales.  Avec  le  gouvernement 
révolutionnaire,  elles  perdent  la  liberté  de  nommer 
elles-mêmes  les  membres  de  leurs  comités  de  bien- 
faisance. Comme  d'autre  part,  le  pouvoir  central  ne 
songe  pas  à  désigner  les  titulaires  de  ces  fonctions, 
certains  comités  se  trouvent,  à  la  fin  de  l'an  II,  pri- 
vés de  plusieurs  membres,  tel  celui  des  Tuileries 
qui  ne  comprend  à  cette  époque  que  douze  person- 
nes (i). 

Survient  la  réaction  thermidorienne.  Les  comités  de 
bienfaisance  se  trouvent  placés,  par  le  décret  du  22  fri- 
maire, sous  la  surveillance  du  comité  des  secours 
publics  de  la  Convention  (2).  C'est  l'assemblée  qui 
nomme  les  citoyens  chargés  de  former  ou  de  complé- 
ter ces  comités  :  les  choix  sont  faits  spr  la  propo- 
sition du  comité  de  législation.  C'est  là  une  des 
conséquences  de  la  victoire  de  la  Convention  sur  la 
Commune  ;  le  triomplie  de  l'Assemblée  atteint  non 
seulement  Torganisation  municipale  proprement  dite, 
mais  encore  les  institutions  sectionnaires.  C'est  seu- 
lement, le  27   ventôse   an    111,   quand  se   trouvent 


1.  Tuétey,  ouv.  cité,  t.  IV,  no  32 1. 

2.  Tuétey,  ouv.  cité,  t.  IV,  n«  SSg. 


—  576  — 

calmées  les  inquiétudes  créées  par  l'action  révolu- 
tionnaire de  Thôlel  de  ville  au  9  thermidor,  que  les 
citoyens  des  sections  recouvrent  le  droit  de  nommer 
eux-mêmes  par  l'élection  les  membres  des  comités  de 
bienfaisance  (1). 

Mais,  comme  à  cette  époque  les  fonctions  de  ces 
comités  deviennent  de  plus  en  plus  pénibles,  par 
suite  du  développement  de  la  misère  publique,  il 
arrive  plus  d'une  fois  que  les  individus  désignés 
refusent  d'accepter  cette  charge.  Aussi,  le  24  germi- 
nal an  III,  le  comité  des  secours  leur  fait-il  une  véri- 
table obligation  de  la  remplir.  Il  estime  que,  dans 
un  moment  où  la  patrie  a[)pelle  le  zèle  et  les  lumières 
de  tous  les  bons  citoyens,  «  ceux  qui  sont  élus  par 
le  suffrage  du  peuple,  pour  exercer  la  bienfaisance 
nationale,  ne  doivent,  ni  ne  peuvent,  sous  des  pré- 
textes frivoles  ou  de  légères  considérations,  refuser 
les  honorables  travaux  qui  leur  sont  délégués  ». 
Donc,  nul  d'entre  eux  ne  pourra  décliner  ces  fonc- 
tions, à  moins  d'excuse  jugée  valable  par  le  comité 
des  secours  lui-même  (2). 

Quant  à  la  commission  centrale,  elle  survit,  après 
le  9  thermidor,  à  la  plupart  des  institutions  adminis- 
tratives parisiennes.  Elle  ne  se  trouve  point  suppri- 
mée par  le  décret  du  i4  fructidor,  qui  charge  cepen- 
dant la  commission  nationale  des  secours  publics 
«  de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  l'adminis- 
tration immédiate  des  hôpitaux,  de  la  distribution 
des  secours,  et  de  toutes  les  parties  du  service  rela- 
tives  à   rallribulion   de   cette  commission  »  (3).  Le 


I.  Tuetc}',  t.  IV,  n''  o55. 
'2.  Tuéley,  l.  IV,  11"  Sog. 
3. /(/.,  t.  111,  no  3i. 


comité  des  secours  consulté  se  montre  d'avis,  le  24  Tri- 
maire,  que  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
n'annulent  point  la  compétence  de  la  commission 
centrale  (1).  Elle  subsiste  jusqu'au  27  thermidor 
an  IV  :  à  cette  date,  elle  disparaît,  cédant  la  place 
aux  comités  de  bienfaisance  et  au  Bureau  général 
créés  par  le  Directoire  (2). 

Pendant  ses  trois  ans  d'existence,  elle  a  dû  lutter 
contre  d'énormes  difficultés.  Succédant  à  la  commis- 
sion municipale,  elle  s'est,  dès  Toi igine,  heurtée  aux 
mômes  obstacles  qui  entravaient  l'action  de  celte 
dernière.  La  loi  qui  l'a  constituée  ne  lui  a  pas  donné 
en  termes  formels  le  pouvoir  de  se  faire  remettre 
les  papiers  authentiques  concernant  les  propriétés 
des  indigents.  Le  5  messidor  an  II,  elle  est  donc 
encore  obligée  de  solliciter  de  la  Convention  un 
décret,  a  pour  obliger  tous  débiteurs  et  détenteurs 
des  biens  et  revenus  des  indigents  à  lui  remettre 
dans  un  délai  ^fixe,  les  titres,  renseignements  et 
documents  qu'ils  peuvent  avoir  »  concernant  ce 
patrimoine  (3).  Dans  ces  conditions,  c'est  pour  elle 
une  tache  extrêmement  délicate  et  pénible  que  de 
poursuivre  l'œuvre  de  reconstitution  du  domaine 
des  pauvres,  entreprise  par  la  commission  muni- 
cipale. 

Une  insertion,  faite  dans  VAlmanach  national^  en 
dit  long  sur  Télat  de  dispersion  de  ces  biens.  «  Plu- 
sieurs circonstances  ayant  empêché  jusqu'ici  d'ac- 
quérir une  entière  connaissance  du  bien  des  indi- 
gents, la   commission    centrale  invite,  au  nom   de 


1.  Tiiétey,  t.  IV,  n®  3o8. 

2.  Arrête  du  Directoire  du  21  floréal  an  IV' . 

3.  Tuétey,  t.  IV,  n^  3oi. 
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rhumanité  soufTrante,  au  nom  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  âmes  sensibles,  tous  les  citoyens  qui 
tiennent  à  bail  ou  à  simple  location,  verbale  ou  par 
tacite  reconduction,  une  maison  ou  autre  bien  appar- 
tenant à  la  classe  indigente  d'une  paroisse  existante 
ou  supprimée,  de  se  hâter  d'en  faire  la  déclaration, 
soit  au  comité  de  bienfaisance  de  la  section,  soit  à  la 
commission  centrale,  soit  aux  membres  de  la  com- 
mission ou  des  comités.  —  Leur  silence  serait  un  lar- 
cin fait  à  la  famille  entière  des  indigents.  —  La  com- 
mission invite  aussi  tous  citoyens,  notaires,  avoués, 
huissiers,  hommes  d'affaires  ou  agents  particuliers, 
tous  administrateurs,  régisseurs,  tous  ministres  de 
quelque  culte  que  ce  soit,  toutes  personnes  de  con- 
fiance, en  un  mol  tous  les  citoyens  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe,  d'instruire  sans  délai  la  commission  cen- 
trale ou  les  comités  de  bienfaisance  des  sections  ou 
les  membres  de  la  commission  ou  des  comités,  de 
tout  ce  qui  est  parvenu  ou  parviendra  à  leur  con- 
naissance appartenir  à  la  classe  indigente  et  nécessi- 
teuse (1).  » 

Néanmoins,  malgré  toutes  les  difficultés,  la  com- 
mission centrale  est  parvenue,  en  l'espace  de  dix 
mois,  à  découvrir,  sinon  la  totalité,  du  moins  une 
grande  partie  des  rentes  et  des  immeubles  formant 
la  dotation  des  pauvres.  Aussi  les  revenus  sont-ils 
augmentés  de  plus  d'un  tiers,  lorsque  la  loi  du  23  mes- 
sidor déclare  propriétés  nationales  les  biens  des 
indigents.  La  commission  se  trouve  alors  dépouillée  : 
elle  est  obligée  de  remettre  à   l'administration  des 


I.  Almanach  National,  an  II,  p.  477  ;  an  111,  p.  444  ;  an  IV, 
p.  44a. 
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domaines  une  fortune  de  i3  millions.  A  la  place, 
elle  obtient,  non  sans  peine,  une  subvention  de 
36.000  livres  par  mois,  payée  en  assignats  au  pair. 
Mais,  dès  fructidor  an  II,  des  difficultés  administra- 
tives arrêtent  Texéculion  de  cet  arrangement.  La  Tré- 
sorerie nationale,  d'après  les  instructions  du  comité 
des  finances,  juge  ne  devoir  payer  la  somme  conve- 
nue que  sur  présentation  des  quittances  des  fournis- 
seurs, vérifiées  par  les  comités  de  bienfaisance,  et 
ordonnancées  parla  commission  centrale.  Au  lieu  de 
quarante-huit  reçus  des  trésoriers  de  section,  il  faut 
produire  après  coup  plus  de  mille  quittances.  La 
commission  centrale  s'adresse  au  comité  des  secours 
en  vendémiaire,  puis  à  la  Convention  le  i6  brumaire, 
pour  demander  l'exécution  des  engagements  pris 
envers  elle,  et  montrer  la  triste  situation  à  laquelle 
ces  difficultés  et  ces  lenteurs  réduisent  les  pauvres. 
Pendant  plus  de  trois  mois^  le  paiement  de  la  sub- 
vention reste  suspendu,  par  suite  de  Timpossibilité 
où  sont  les  comités  de  produire  des  pièces  dont  ils 
n'ont  pas  cru  devoir  se  munir  par  avance.  En  plu- 
viôse, ils  en  sont  encore  à  demander  l'acquittement 
des  sommes  arriérées  (i).  «Si  l'active  sensibilité  des 
commissaires  ne  leur  faisait  trouver  quelques  res- 
sources, les  indigents  seraient  privés  de  leur  pain 
journalier  »  (2).  Us  font  des  quêtes  chez  les  citoyens 
aisés  :  un  habitant  de  la  section  Marat  donne  à  lui 
seul  quarante  voies  de  bois  et  six  cents  boisseaux  de 
pommes  de  terres.  Malgré  l'appauvrissement  géné- 
ral, ils  obtiennent  ainsi  des  aumônes  suffisantes  pour 


1.  Tuétey,  t.  IV,  n"»3o3,  3o5,  3o6,  307,  3^9. 

2.  F.Dreyfus,  ouv.  cité, p.  i36. 
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continuer,  au  moins  partiellement,  leurs  distribu- 
tions, et  ne  pas  êlre  contraints  de  s'arrêter  dans 
leur  mission  bienfaisante. 


III 


C'est    d'ailleurs  une  tache  extrêmement  difficile 
pour  la  commission  centrale  et   pour   le&  comités 
de   section,  que  de  fournir  assistance  aux  indigents 
parisiens.    Le    rôle     des    administrateurs    charita- 
bles, —   rôle  en    toutes    circonstances,    délicat   et 
pénible,  —  est  rendu  encore  plus  ardu  par  le  déve- 
loppement sans  cesse  croissant  de  la  misère    publi- 
que. Dans  toute  la  France,  deux  ordres  de  faits,  oc- 
casionnés   Tun  et    Tautre    par    la    dépréciation  des 
assignats,  contribuent,  surtout  sous  la  Convention, 
à  accroître  de  jour  en  jour    la    détresse  générale  : 
d'une  part   rcngouidissemenl  du   commerce    et   de 
l'industrie,  qui,  en  diminuant    les   moyens    de  tra- 
vail, augmente  le  noml)rc  des  indigents  ;  d'autre  part 
la  rareté  et  la  chérie  sans  cesse  grandissantes,  de  tou- 
tes les  marchandises  et  denrées.  Dans    les   départe- 
ments, ils  entravent,  ils  rendent  vains  les  elforts  ten- 
tés pour  secourir  le  flot  montant  des  pauvres.  Il  n'en 
est  pas  autrement  à    Paris,    où  inévitablement    les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  eflets. 

Tandis  en  eflet  que  les  ressources  de  la  bienfai- 
sance publique  sont  limitées,  le  chiflre  des  indigents 
s'élève  avec  une  eUVoyablc   rapidité.    Une  foule  de 


I.  F.   Dreyfus,  ouv.  cite,  p.  i36. 
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gensde  métier,  de  journaliers,  d'ouvriers,  se  trouvent 
sans  moyens  de  subsistance,  faute  de  travail.  Beau- 
coup sont  réduits  à  la  mendicité.  Sans  doute,  Ton 
pourrait  essayer  de  leur  fournir  de  Touvrage  en 
entreprenant  des  travaux  publics.  C'est  lace  que  sol- 
licitent beaucoup  de  ces  malheureux.  C'est  là  ce  que 
viennent  demander  à  la  Convention  les  dépulations 
envoyées  parles  sections  (i).  C'est  là  ce  que  réclame 
le  directoire  du  département,  qui,  le  3i  décembre 
1793,  délègue  deux  île  ses  membres  auprès  du 
comité  des  secours,  pour  lui  montrer  combien  il  est 
urgent  de  donner  de  Toccupation  aux  pauvres 
gens  (2).  El,  certes,  Tentretien  des  routes  absolument 
ruinées,  la  remise  en  élat  ou  la  création  des  voies 
navigables,  assurerait  pour  longtemps  l'existence  de 
nombreux  indigents.  Quand  Real  propose  à  la 
Commune  le  creusement  de  deux  canaux  :  l'un  de  la 


1.  Section  de  la  Maison-Commune.  Pétition  à  la  Convention 
Nationale,  — Bib.  Nat.  Lb  *"  ig!\ô  {Tournaux,  Bibliographie, 
t.  II,  n*"  8284).  —  Projet  d adresse  de  la  section  de  l'Observa- 
toire à  la  Convention  nationale,  Bib.  Nat.  Lb  *^  201 5.  (Tour- 
neux.  Bibliographie,  t.  II,  n<>  8549- 

2.  Arch.  Nal.  ÂFn  Sg,  f*  iio  r®.  «  Les  ciloyens  Coiiinand  et 
Oulin,  membres  du  directoire  du  département  de  Paris  et  com- 
missaires nommés  de  cette  administration,  sont  entrés,  et  après 
avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  la  délibération,  l'un  deux  a 
donné  des  éclaircissements,  relatifs  aux  besoins  des  indigents 
de  Paris  :  il  a  proposé  d'occuper  les  bras  des  ouvriers  à  l'ouver- 
ture d'un  canal  de  réunion  de  la  Marne  à  la  Seine.  Il  a  aussi 
exposé  qu'il  pensait  que  si  Ton  faisait  couper  les  arbres  cpii  se 
trouvent  actuellement  dans  les  maisons  religieuses  du  départe- 
ment de  Paris,  il  y  aurait  du  travail  pour  un  très  grand  nom- 
bres d'indigents,  et  que  si  l'on  faisait  démolir  les  barrières  qui 
ont  une  forme  bastillaire^  ce  serait  encore  un  moyen  de  travail.  » 

Doucbcl  3G 
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Marne  à  la  Seine,  Tautre  de  Paris  à  Orléans,  quand 
il  veut  faire  voter  une  adresse  à  la  Convention,  pour 
la  prier  de  décider  Texécution  de  ces  grands  ouvra- 
ges publics,  ce  qu'il  veut  avant  tout,  c'est  venir  en 
aide  aux  ouvriers  oisifs.  «  C'est,  dit-il,  le  vrai  moyen 
de  secourir  les  pauvres,  les  femmes  et  les  enfants .  »  Le 
nombre  des  inoccupés  est  immense  h  Paris  :  l'on  ne 
peut  douter  qu'ils  ne  se  présentent  en  masse  :  beau- 
coup de  malheureux,  sains  et  valides,  se  plaignent 
qu'on  ne  leur  fournisse  pas  de  besogne.  Mais,  en 
dépit  de  ces  propositions,  rien  ne  se  fait.  Les  travaux 
sont  un  mode  d'assistance,  toujours  prôné  en  théorie, 
rarement  employé  en  pratique. 

Néanmoins,  il  existe  toujours  à  Paris  des  ateliers 
de  lilalure,  destinés  à  fournir  une  tache  aux  femmes 
ou  aux  enfants  iiuligcnls.  Leur  histoire  n'est,  d'ail- 
leurs, jusqu'à  la  (in  de  la  Révolution,  qu'une  lutte 
constante  pour  réprimer  les  abus  qu'ils  engendrent 
sans  cesse.  Cest  pourquoi,  si  Ton  ne  cherche  pas  à 
les  supprimer.  Ton  se  garde  du  moins  de  leur  don- 
ner de  Texlension. 

Créés  par  la  loi  du  3()  mai  1 790,  ils  ont  été  épar- 
gnés par  celle  du  H)juiu  1791,  quia  fait  disparaître 
les  chantiers  de  terrassement.  Cette  loi,  il  est  vrai,  a 
décidé  que,  désormais,  les  dépenses  des  ateliers 
seraient  à  la  cliarge  de  la  ville  de  Paris,  et  que  les 
ressources  nécessaires  seraient  seulement  avancées 
par  l'Elat.  Toutefois,  malgré  cette  disposition,  les 
fonds  conlinucnt,  pendant  toute  la  période  révolu- 
tionnaire, d'être  fournis  par  le  Trésor  public,  sans 
qu'il  soit  exercé  aucune  répétition  contre  la  munici- 
palité, chargée  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  de 
ces  établissements.  Le   i5    floréal  an  III,  PEtat  se 
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trouve  avoir  versé,  depuis  leur  création, 3. 940. 583  li- 
vres. Il  a  éprouvé,  par  suile  de  rinsuffisance  des 
recettes  provenant  de  la  vente  des  produits,  un 
déficit  de  462.075  livres  (i). 

Du  moins,  ces  sommes  ont-elles  permis  d'occuper 
un  nombre  assez  considérable  de  malheureuses 
femmes.  Vers  la  fin  de  1792,  les  ateliers  emploient 
environ  2.800  personnes  (2).  Un  tiers  de  cette  popu- 
lation se  consacre  à  la  filature  du  lin  et  du  chanvre, 
les  deux  autres  à  la  filature  du  coton  et  à  ses  prépara- 
tions. Le  travail  de  Tépluchage  est  confié  aux  indi- 
gentes âgées  ou  infirmes  et  aux  enfants,  incapables 
de  remplir  une  meilleure  fonction  :  cette  catégorie 
de  pauvres  reçoit  un  modique  salaire  de  8  sols 
par  jour.  Les  fileuses  sont  payées  à  la  tache,  d'après 
un  tarif  gradué  sur  le  degré  de  finesse  des  fils  ou  des 
colons.  Les  plus  habiles  ouvrières  peuvent  obtenir 
un  salaire  de  14  livres  par  décade,  mais  la  plu- 
part gagnent  seulement,  durant  ce  temps,  de  5  à 
9  livres.  II  est  vrai  d'ajouter  que  chacune  reçoit 
en  outre  6  livres  de  pain.  Les  travaux  sont  effec- 
tués dans  deux  ateliers,  celui  du  Nord,  autrefois 
appelé  des  Récollets,  celui  du  Midi,  auparavant 
dénommé  des  Jacobins.  Il  existe  en  outre  un 
magasin  général,  établi  dans  les  locaux  de  l'an- 
cien bureau  de  filature  des  pauvres  :  il  sert  à  la  fois 
de  dépôt  pour  les  produits  ouvrés  et  de  maison  de 
vente. 

Dans  le  cours  de  l'an  III,  se  manifeste   une  ten- 
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(lance  très  marquée  à  substilucr  le  travail  à  domi- 
cile à  celui  accompli  dans  l'atelier.  Déjà,  le  21  ven- 
démiaire an  II,  le  département  municipal  des  éta- 
blissements publics  avait  autorisé  les  directeurs 
à  donner  aux  citoyennes  indigentes,  mères  de 
deux  enfants  au  moins,  la  faculté  de  filer  chez 
elles,  chaque  décade,  une  quantité  de  matière 
égale  à  celle  qu'elles  fileraient  à  Tatelier  (1).  En 
outre,  il  existait  quelques  ouvrières,  travaillant 
complètement  au  dehors  ;  mais  elles  étaient  peu 
nombreuses,  deux  cents  seulement  pour  Tatelier  du 
Nord,  trois  cents  pour  celui  du  Midi.  C'est  que, 
autant  leur  condition  avait  été  rendue  pénible  et 
rebutante,  autant  Von  s'était  attaché  à  faire  douce  et 
facile  la  situation  des  femmes  travaillant  à  l'intérieur. 
Les  directeurs,  «  jaloux  de  donner  de  la  consis- 
tance aux  maisons  qu'ils  gouvernaient,  avaient  tout 
mis  en  œuvre  pour  y  attirer  la  foule.  »  Ils  n'avaient 
même  pas  craint,  à  travail  égal,  de  payer  mieux  cel- 
les qui  venaient  accomplir  leur  besogne  à  l'atelier. 
En  outre,  les  sous-agents  favorisaient  davantage  le 
travail  intérieur,  «  soit  pour  tenir  davantage  les 
ouvrières  dans  leur  dépendance,  soit,  peut  être,  pour 
s'en  aider  dans  ces  combinaisons  de  profits  illici- 
tes. »  On  conçoit,  qu'avec  un  tel  désavantage,  le 
travail  à  domicile  fil  \)cu  de  progrès,  et  qu'un  grand 
nombre  de  mères  de  famille,  qui  l'eussent  préféré 
à  conditions  égales,  l'aient  abandonné  pour  entrer 
dans  les  ateliers. 
On  conçoit    également,  «  quelle  insubordination 
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et  quel  gaspillage  durent  s'établir  au  milieu  d'une 
multitude  rassemblée  par  de  pareils  moyens.  L'ate- 
lier du  Midi,  qui,  par  l'avantage  de  sa  situation,  réu- 
nit dès  le  principe  une  population  nombreuse,  devint 
bientôt  un  foyer  de  corruption  et  de  trouble.  De 
pareils  excès  eurent  également  lieu  ensuite  dans  l'a- 
telier du  Nord  :  l'improbilé,  la  paresse,  la  débauche, 
protégées  par  l'esprit  d'insurrection,  livrèrent  ces 
établissements  aux  désordres  les  plus  scandaleux, 
et  leur  imprimèrent  cette  réputation  d'immoralité  » 
qu  ils  ont  conservée  jusqu'à  la  (in  de  la  Révolu- 
tion (i). 

Aussi  quand,  après  le  9  thermidor,  l'administra- 
tion des  ateliers  se  trouva  confiée,  d'abord  à  la  com- 
mission nationale  d'agriculture  et  des  arts  par  le 
décret  du  i4  fructidor,  ensuite,  le  21  pluviôse  an  111, 
à  celle  des  secours,  les  pouvoirs  publics  songèrent 
à  mettre  fin  aux  abus,  qui  déshonoraient  les  ate- 
liers. Us  s'eflbrcèrent  de  réduire  le  plus  possible  le 
nombre  des  ouvrières  employées  à  l'intérieur,  et 
d'augmenter,  au  contraire,  le  chiffre  de  celles  qui  tra- 
vaillaient à  domicile.  Le  21  vendémiaire,  la  commis- 
sion d'agriculture  diminua  les  formalités,  exigées  jus- 
qu'alors des  femmes,  à  qui  Ton  donnait  de  la  filasse 
à  emporter.  11  leur  demanda  seulement  de  produire 
un  certificat  de  bonne  conduite,  et  supprima,  pour 
l'avenir  le  dépôt,  égal  au  prix  du  chanvre  ou  du 
coton,  réclamé  d'elles  au[)aravant.  11  chercha  égale- 
ment à  placer  dans  des  entreprises  privées  les  meil- 
leures ouvrières,  ainsi  qu'à  favoriser  le  retour  dans 
leur  pays  de  celles  qui,  venues  des  dinérents  points 
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de    la    République,  désireraient   revenir  dans   leur 
département  (i). 

Le  29  prairial  an  III,  le  comité  des  secours  opéra 
une  réforme  plus  profonde  dans  le  régime  de  ces 
établissements.  Il  supprima,  par  une  même  mesure, 
le  Magasin  général  et  les  deux  ateliers  du  Nord  et  du 
Midi.  Il  les  remplaça  par  une  seule  maison  de  filature, 
destinée  à  servir  également  de  dépôt  aux  matières 
premières  et  aux  marchandises  filées  ou  manufactu- 
rées. En  vendémiaire  an  II,  cet  établissement  est 
établi  dans  les  locaux  occupés  autrefois  par  les  reli- 
gieuses hospitalières,  place  de  Tlndivisibilité  (2).  Les 
ouvrières  ne  travaillent  pas  à  Tat^elier,  mais  dans  leur 
propre  domicile.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle 
que  pour  Tépluchage  du  coton  :  encore  n'y  cmploie- 
t-on  que  des  femmes  âgées  au  moins  de  soixante 
ans.  Dans  la  maison  de  filature,  il  est  créé  un  atelier 
d'instruction  pour  cent  jeunes  citoyennes,  âgées  de 
sept  à  douze  ans,  dont  les  parents  se  trouvent  dans 
un  état  constaté  d'indigence.  La  durée  de  l'apprentis- 
sage est  fixée  à  deux  mois  :  ce  temps  écoulé,  chaque 
élève  reçoit  de  Toccupalion  à  domicile  (3). 

D'ailleurs,  môme  avant  Taccomplisscment  de  ces 
réformes,  il  est  juste  de  reconnaître  les  services  ren- 
dus, malgré  tous  les  abus,  par  les  ateliers  de  fila- 
ture. C'était  faire  œuvre  utile,  dans  une  époque  de 
misère,  que  de  donner  du  travail  à  près  de  trois  mille 
femmes.  Cependant,  si  considérable  que  paraisse  ce 
chilIVe,  il  reste  insuflisant,  quand  on  le  compare  à 
celui  des  indigentes,  privées  de   toutes  ressources  : 
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ce  n'est  qu'une  partie,  et  non  la  plus  nombreuse,  de 
toutes  les  pauvresses  qui  hittenl  contre  la  misère, 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris. 

D'ailleurs,  à  côté  de  ces  mères  de  famille,  combien 
d'hommes  se  trouvent  sans  subsislance,  parce  qu'ils 
ne  parviennent  pas  à  se  procurer  de  l'ouvrage  !  En 
outre,  même  parmi  les  ouvriers  qui  travaillent,  beau- 
coup sont  loin  d  avoir  une  existence- assurée.  En 
l'an  II,  ceux  qui  gagnent  lo  à  12  livres,  véritables  pri- 
vilégiés parmi  la  classe  laborieuse,  seuls  peuvent  être 
certains  du  lendemain.  Encore,  vers  le  milieu  de 
l'an  III,  commencent-ils  à  ne  plus  pouvoir,  avec 
cette  somme,  suflire  à  leurs  besoins.  Mais  une  foule 
de  journaliers,  d'hommes  de  peine,  sont  obligés  de 
se  contenter  d'un  salaire  de  3  ou  4  livres  qui,  pou- 
vant à  peine  les  nourrir,  ne  leur  permet  nullement 
de  faire  vivre  une  famille.  D'ailleurs,  vers  la  fin  de 
l'an  II,  au  moment  où  les  relations  économiques  se 
trouvent  le  plus  fortement  entravées  par  le  maxi- 
mum, les  salaires,  au  lieu  de  s'élever  en  proportion 
de  la  baisse  des  assignats,  ont  tendance  à  s'affaisser, 
par  suite  du  chômage  complet  des  affaires  :  d'où 
recrudescence  de  misère  parmi  les  travailleurs.  Et 
si,  plus  tard,  en  l'an  111,  le  prix  de  leurs  journées 
s'élève  d'un  façon  continue,  cependant  il  croît 
beaucoup  moins  rapidement  que  le  coût  des  subsis- 
tances. 

De  plus,  durant  la  période  révolutionnaire,  le  nom- 
bre des  indigents  s'augmente  de  la  foule  des  petits 
rentiers,  qui  louchent  leurs  arrérages  en  assignats 
au  pair,  ou  parfois  même  ne  touchent  [)lus  rien,  car, 
pendant  la  Terreur,  l'on  exige  d'eux,  avant  de  les 
payer,  des  certificats  de  civisme,  de  non  suspicion, 
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de  non  émigration,  que  souvent  ils  ne  parviennent 
pas  à  se  faire  délivrer  parleur  section.  Cette  dernière 
classe  n'est  que  trop  nombreuse  :  elle  est  obligée, 
pour  vivre,  de  vendre  pièce  à  pièce  ses  meubles  et 
ses  effels.  Hors  d'état  pour  la  plupart  de  se  livrer  à 
toute  espèce  de  travail,  ces  malheureux  petits  ren- 
tiers se  trouvent  réduits  aux  extrémités  les  plus 
fâcheuses  (i). 

Une  partie  de  cette  population  indigente  peut,  il 
est  vrai,  sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  se* 
procurer  facilement  quelques  ressources,  en  assistant 
aux  assemblées  de  section.  Un  décret  du  9  septem- 
bre i^9'3,  fixe  à  deux  par  semaine  le  nombre  des 
séances.  Les  citoyens,  qui  n'ont  d'autre  moyen  d'exis- 
tence que  le  travail  journalier  de  leurs  mains,  peu- 
vent, à  chacune  d'elles,  réclamer  une  indemnité  de 
40  sous.  Il  leur  suffit,  pour  l'obtenir,  de  rester  pré- 
sents pendant  toute  la  séance,  qui  commence  à  cinq 
heures  et  finit  à  dix,  et  de  faire  certifier  leurs  besoins 
par  les  commissaires  de  la  section  (2). 

Ces  secours  sont  accordés  par  les  pouvoirs  publics 
beaucoup  moins  par  mesure  d'assistance,  que  dans 
le  but  politique  d'attacher  à  leur  solde  la  foule  des 
misérables,  qui,  pour  vivre,  sont  prêts  à  se  faire  les 
satellites  de  la  Terreur,  et  à  devenir  le  plus  solide 
ap[)ui  du  gouvernement.  Cette  institution  fort  cu- 
rieuse des  quarante  sous  n'en  est  pas  moins,  pendant 
une  année,  très  utile  à  la  population  pauvre,  à  qui 
elle  permet  de  se  procurer  le»  vivres  les  plus  indis- 
pensables. Mais  elle  est  aussi  une  source  d'abus,  qui 
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durent  atissi  longtemps  qu'elle.  Beaucoup  de  ci- 
toyens reçoivent  Tindeninilé,  sans  y  avoir  droit 
comme  indigents  ;  des  propriétaires,  des  ouvriers 
gagnant  12  ou  i5  livres  viennent  la  réclamer.  Ils  ne 
se  donnent  même  pas  la  peine  d'assister  aux  séan- 
ces :  ils  i)araissent  pour  toucher  la  gratification, 
puis  se  retirent  aussitôt.  C'est  bien  en  vain  que  le 
comité  des  secours  et  celui  de  Salut  public  se  con- 
certent pour  envoyer  aux  sections  une  adresse  des- 
tinée à  mettre  fin  à  ces  dilapidations  (i).  Elles  se 
prolongent  tant  que  reste  en  usage  la  subside  de  qua- 
rante sous,  elles  disparaissent  avec  lui,  quand,  après 
la  fin  du  régime  terroriste,  il  se  trouve  supprimé,  le 
gouvernement  renonçant  à  subventionner  les  ou- 
vriers, et  leur  laissant  désormais  le  soin  de  se  suffire 
seuls  par  leur  travail. 

Malheureusement,  pour  qu'ils  pussent  par  leur 
propre  labeur  assurer  leur  existence  et  celle  de  leur 
famille,  non  seulement  il  leur  faudrait  trouver  facile- 
ment de  l'ouvrage,  mais  encore  se  procurer  des  vivres 
à  bon  marché.  Or,  depuis  longtemps  les  subsistances 
sont  rares,  et  leur  prix  est  élevé.  Sans  doute,  pour 
arrêter  la  hausse  sans  cesse  croissante,  le  gouverne- 
ment a  fixé  un  maximum  pour  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées.  Mais,  bien  que  cette  mesure  soit 
incomplètement  appliquée  s  elle  produit  ce  résultat 
que  tous  les  produits  se  cachent,  et  que  les  halles,  à 
peine  à  moitié  garnies,  sont  vides  dès  8  ou  9  heures 
du  matin.  Aussi,  pour  parer  à  Tinsuffisance  des 
approvisionnements,  le  gouvernement  et  la  munici- 
palité sont  ils  peu  à  peu  amenés  à  se  charger  de 
fournir  de  subsistances  la  ville  de  Paris. 
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Déjà,  au  début  de  1793,  la  rareté  et  le  haut  prix 
des  grains  ont  décidé  laC^lommune  à  taxer  le  pain  à 
3  sols  la  livre.  Elle  pensait  le  mettre  ainsi  à  la  por- 
tée des  plus  petites  bourses,  mais  elle  n'avait  pas 
prévu  que,  les  blés  continuant  à  se  cacher,  il  pour- 
rait arriver,  malgré  les  sommes  énormes  dépensées 
chaque  jour,  que  la  farine  vint  à  manquer.  De  fait, 
malgré  les  longs  et  pénibles  stationnements  devant 
les  magasins  des  boulangers,  beaucoup  de  citoyens 
trouvent,  certains  jours,  la  bouticjue  vide,  les  pre- 
miers acheteurs  ayant  tout  emporté,  a  Même  des 
mères  de  plusieurs  enfants,  dit  un  rapport  de  police 
du  24  septembre  1793,  s'en  retournent  sans  avoir  du 
pain,  après  avoir  passé  une  partie  de  la  matinée  à 
la  porte  des  boulangers  »  (1). 

Aussi,  au  début  de  briimaire  an  11,  la  commune, 
pour  limiter  Tapprovisionnement  des  particuliers, 
introduit-elle  le  système  de  la  répartition  publique 
du  pain  aux  personnes  munies  de  cartes.  Chaque 
citojen  habitant  Paris  est  forcé  de  déclarer  ses 
besoins,  et  reçoit  ensuite  une  carte,  valable  pour  un 
mois  et  demi,  et  munie  de  coupons  qui  doivent  être 
détachés  chaque  jour.  Bien  qu'il  s'agisse  là  de  lali- 
mentation  générale  de  toute  une  ville  et  non,  à  pro- 
prement parler,  d'une  mesure  d'assistance,  ce  sont 
les  comités  de  bienfaisance  qui  sont  chargés  de  dres- 
ser le  tableau  nominatif  de  toutes  les  familles  compo- 
sant chaque  section,  et  d'établir  d'après  cet  état  les 
cartes  pour  la  répartition  du  pain.  Ils  doivent  aussi 
surveiller  les  boulangers,  et  retirer  de  chez  eux,  à  cha- 
que décade,  les  «  feuilletons  »  laissés  chaque  jimr  par 
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les  citoyens,  quand  ils  viennent  chercher  la  quantité 
de  pain  qui  leur  est  attribuée  (i). 

D'ailleurs,  cette  quantité  ne  constitue  pas  encore 
un  rationnement  mais  une  restriction  de  la  liberté 
d'approvisionnement  de  chaque  individu.  Du  moins, 
Ton  cherche  à  assurer  à  chacun  la  portion  de  pain 
déterminée,  d'une  façon  assez  large,  par  sa  déclara- 
tion. Malheureusement,  c'est  là  un  aliment  détesta- 
ble. Les  agents  préposés  aux  subsistances,  plutôt  que 
de  manquer  de  farine,  achètent  du  grain  de  toute 
qualité.  Aussi  se  plaint-on  que  le  pain  soit  mauvais 
et  noir,  d'une  espèce  «  qui  incommode  et  qui  cause 
des  coliques  ».  Encore  les  citoyens  aisés  doivent-ils 
le  payer  à  un  tarif  élevé,  son  prix  ayant  été,  afin  de 
soulager  les  caisses  publiques,  augmenté  pour  eux 
au  moyen  de  sou$  additionnels  (2). 

Si  peu  réconfortant  que  soit  cet  aliment,  le  gou- 
vernement, en  dépit  de  tous  les  efforts,  n'en  est  pas 
moins  obligé,  en  l'an  III,  de  diminuer  la  part  attri- 
buée à  chaque  habitant.  La  ration  joiirnalière  se 
trouve  fixée  en  principe,  par  la  loi  du  26  ventôse 
an  III,  à  une  livre  par  personne.  Seuls,  les  citoyens 
«  vivant  du  travail  de  leurs  mains  »  obtiennent  une 
part  plus  forte  d'une  demi-livre.  D'ailleurs  l'insulïi- 
sance  des  approvisionnements,  l'irrégularité  des 
arrivées,  ne  permettent  pas  de  maintenir  en  réalité 
les  distributions  à  la  quantité  fixée.  En  ventôse, chez 
beaucoup  de  boulangers  la  ration  est  réduite  à  une 
demi-livre  ;  encore  les  derniers  arrivés,  quoique 
munis  de  cartes,  ne  peuvent-ils   rien  obtenir.   Chez 
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d'autres,  pour  compléter  les  paris  insuffisantes,  on 
remplace  le  pain  par  du  riz.  Les  hahitanlsde  la  sec- 
tion de  la  Fralernilé  ne  reçoivent  qu'un  quart  de 
livre.  Le  8  germinal,  le  comité  de  Salut  public  exclue 
des  distributions  tous  les  non  domiciliés,  parmi  les- 
quels beaucoup  d'ouvriers,  tailleurs  de  pierres,  ma- 
çons, logés  en  garnis.  En  germinal,  en  floréal,  en 
prairial,  la  ration  tombe  à  un  quart  de  livre,  puis  à 
trois  onces,  à  deux  onces,  enfin  à  une  once  et  demie, 
et  celte  désastreuse  situation  se  prolonge  jusqu'à 
l'automne,  sans  que  les  parts  parviennent  jamais  à 
dépasser  une  demi-livre  (i). 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  figurer  ce  que  peut  ôlre, 
durant  ces  sombres  mois,  la  détresse  de  la  classe  pau- 
vre, réduite  à  se  contenter  pour  vivre  de  ces  réparti- 
tions de  pain.  A  chaque  réduction  nouvelle,  les 
ouvriers  sans  travail,  les  rentiers  maltraités  par  le 
gouvernement,  les  petits  employés,  se  répandent 
en  plaintes  amères  :  ne  pouvant  remplacer  le  pain 
par  d'autres  aliments,  ils  sont  dépourvus  du  plus 
strict  nécessaire.  Ce  n'est  point,  cependant,  que  les 
comestibles  manquent  entièrement  à  Paris.  Déjà, 
pendant  le  maximum,  il  était  possible  de  s'en  pro- 
curer, en  les  payant  sous  main  à  des  prix  plus  élevés. 
Depuis  la  fin  de  la  Terreur,  les  boutiques  des  pâtis- 
siers et  des  épiciers  sont  largement  garnies,  mais  les 
denrées  mises  en  vente  coûtent  des  sommes  inabor- 
dables pour  les  pauvres.  Tandis  que  le  pain  manque 
chez  les  boulangers  chargés  des  distributions  publi- 
ques. Ton  t  ouve  du  gâteau  chez  les  pâtissiers,  mais 
il  faut  Tacheter  20  et  3()  francs  la  livre.  L'on  y  trouve 
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aussi  du  pain  de  belle  qualité,  mais  on  ne  Tobtient 
pas,  au  printemps,  à  moins  de  lo  francs,  et,  durant 
Tété,  à  moins  de  20  et  de  26  francs  la  livre.  Pour 
s'en  procurer,  ne  fûl-ce  qu'une  seule  livre,  un  ouvrier 
devrait  dépenser  le  salaire  d'une,  de  deux  ou  trois 
journées. 

Naturellement, le  prix  de  toulesles  autres  denrées 
est  à  proportion.  La  livre  de  beurre  coûte  en  plu- 
viôse 3  livres  10  sous,  en  germinal  8  livres,  au  début 
de  floréal  9  livres  1/2,  plus  lard  12  ,  puis  14,  puis  17. 
La  viande  s'élève  en  pluviôse  à  40  sous,  en  ventôse 
à  3  livres;  au  début  de  Tété  elle  monte  à  9  livres. 

Sans  doute,  depuis  la  seconde  moitié  de  Tan  II, 
les  pouvoirs  publics  font  des  distributions  de  viande 
aux  personnes  munies  de  carte,  de  même  qu'ils  font 
des  distributions  de  pain.  Cette  pratique  a  été  intro- 
duite d'abord  en  faveur  seulement  des  malades,  des 
femmes  enceintes  ou  en  couche,  et  des  nourrices, 
pour  qui  chaque  jour  un  certain  nombre  de  bestiaux 
étaient  répartis  entre  les  sections.  Dans  chacune,  un 
boucher  était  spécialement  attitré  à  cette  catégorie 
de  consommateurs  (1).  La  viande  était  délivrée  sur 
les  bons  des  comités  civils,  donnés  sur  l'attestation 
des  officiers  de  santé,  et  en  présence  des  mères  nour- 
rices. Un  peu  plus  tard,  comme  les  pauvres,  malgré 
le  maximum,  ne  trouvaient  rien  sur  Tétai  qui  fût  à 
portée  de  leur  bourse,  et  étaient  obligés  de  s'en  aller 
les  mains  vides,  la  Commune  décida,  en  floréal  an  II, 
de  concentrer  sous  sa  direction  l'abattage  des  ani- 
maux, et  de  faire  délivrer  elle-même  la  viande,  en 
vue  d'une  répartition  générale,  aux  bouchers  des 
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quarante-huit  sections.  Cliaque  citoyen  devait  eu 
recevoir,  lous  les  cinq  jours,  une  demi-livre  pour 
chacune  des  personnes,  composant  sa  famille.  Mais 
cette  ration,  déjà  insullisanlc,*ne  put  pas  ôtre  main- 
tenue. Au  début  (le  prairial  an  lll,  elle  tombe  à  un 
quart  de  livre  ;  en  outre  le  prix  fixé  au  début  à  seize 
sous,  s'élève  jusqu'à  vingt,  devenant  ainsi  bien  diffi- 
cile à  atteindre  pour  les  indigents. 

Il  est  vrai  que,  |)endant  la  période  terroriste,  Ton 
a  inauguré  des  distributions  de  porc  frais,  de  beurre, 
d'œufs,  de  fromages,  faites  à  prix  réduits,  sous  la 
surveillance  des  comités  civils  et  des  comités  de  bien- 
faisance des  sections.  En  Tan  III,  cette  pratique  se 
continue,  sinon  au  profit  de  tous  les  citoyens,  du 
moins  en  faveur  des  pauvres,  munis  de  bons  ou  de 
caries.  Mais  ces  distributions  sont  faites  irrégulière- 
ment ;  elles  reviennent  à  peine  lous  les  mois.  Ce  sont 
des  gouttes  d'eau  jetées  dans  Tocéan  des  misères 
publiques.  On  en  peut  dire  tout  autant  des  réparti- 
tions de  bois  ou  de  charbon,  faites  à  vil  prix  aux 
malheureux  durant  le  redoutable  hiver  de  Tan  III  : 
elles  ont  lieu  beaucoui)  trop  rarement,  et  les  quanti- 
tés attribuées  à  chacun  sont  trop  faibles  :  c'est  là  un 
secours  beaucoup  plus  apparent  que  réel  (i). 

Aussi  peut-on  allirmer  que,  pendant  Thiver,  le  peu- 
ple meurt  de  froid,  et  que,  toute  Tannée,  il  meurt  de 
faim.  Durant  les  mois  les  plus  rigcmreux,  l'on  voit 
les  pauvres  gens  scier  leur  bois  de  lit,  afin  de  réchauf- 
fer un  peu  la  température  et  faire  cuire  leur  maigre 
pitance.  Ceux  qui  ont  encore  quelques  forces  vont, 
quand  le  temps  le  permet,  ramasser  du  bois  dans  les 
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forêts.  Mais  beaucoup  sont  incapables  de  cet  effort, 
étant  Irop  affaiblis  par  le  manque  de  nourriture.  La 
disette  persistante  produit, en  effet,  dans  la  classe 
indigente  la  langueur  et  le  dépérissement.  Comment 
pourrait-il  en  être*  autrement  pour  les  pauvres  gens, 
obligés  de  se  contenter  des  aliments  achetés  dans  les 
distributions  publiques  ?  Le  pain  est  mauvais,  la 
viande  est  mauvaise,  les  rations  sont  dérisoires. 
Parmi  les  malheureux,  les  plus  résistants,  les  plus 
vigoureux  s'anémient  lentement,  les  plus  faibles  suc- 
combent vite  :  c'est  par  milliers  qu'il  faut  compter 
les  décès  causés  parla  famine.  En  Tan  111,  au  milieu 
d'un  groupe  d'ouvriers,  causant  ensemble  sur  le 
pont  au  Change,  l'un  dit  :  «  Je  n'ai  pas  mangé  de  la 
journée  »,  un  autre  :  «  Je  ne  suis  pas  rentré  chez 
moi,  parce  que  je  ne  sais  que  donner  à  ma  femme  et 
à  mes  enfants  qui  meurent  de  faim  »  (i).  Une  femme, 
dans  un  accès  de  désespoir,  lue  ses  trois  enfants, 
parce  qu'elle  n  a  rien  pour  les  nourrir.  En  germinal, 
cinq  ou  six  personnes  «  se  voyant  sans  pain,  et  hors 
d'état  d'acheter  d'autres  subsistances»,  se  jettent  dans 
la  Seine.  Une  malheureuse,  avant  de  se  noyer,  s'atta- 
-ehe  son  enfant  autour  du  corps.  Aux  barrages  de 
Saint-Cloud,  on  retire  de  l'eau  des  quantités  de  cada- 
vres. Dans  la  section  de  l'Arsenal,  le  commissaire 
de  police  «  enterre  considérablement  de  monde  ». 
Beaucoup  de  personnes  tombent  de  défaillance  et 
d'inanition  dans  les  rues.  Des  mères  de  familles,  des 
femmes  enceintes  se  laissent  choir  de  faiblesse  :  «  Pas 
de  pain,  gémissent-elles,  pas  de  bois,  pas  de  char- 
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bon  :  on  veut  faire  périr  les  Parisiens  de  misère  ».  Un 
jour,  dans  la  section  des  Gravillicrs,  une  indigente, 
à  la  vue  de  ses  quatre  enfants  privés  de  nourriture 
depuis  deux  jours,  se  traîne  dans  le  ruisseau  «  en  se 
cognant  la  têle  et  s'arrachant  les  cheveux  »,  puis 
soudain  se  relève  furieuse,  comme  pour  aller  se  pré- 
cipiter dans  la  rivière  (i).  Un  autre  jour,  une  femme 
«  mère  de  quatre  enfants  et  grosse  du  cinquième  », 
tombe  de  besoin,  et  dans  sa  chute  s'ensanglante  le 
visage. 

L'observateur  de  police,  qui  relate  ce  dernier  fait, 
s'écrie.  «  Mais  à  qui  est-ce  de  prévenir  ces  funestes  acci- 
dents? A  qui?  si  ce  n'est  aux  comités  de  bienfaisance 
des  sections?»  (2)  Sous  une  forme  discrète,  c'est  là 
un  reproche  à  l'adresse  de  comités,  jugés  indifférents 
au  sort  des  pauvres.  Cependant,  c'est  bien  certaine- 
ment se  montrer  injuste  envers  eux  que  de  les  rendre 
responsables  des  maux  excessifs,  éprouvés  par  les 
indigents,  et  des  morts  causées  par  la  faim.  Au  milieu 
de  la  détresse  croissante,  ils  s'ingénient  à  soulager 
les  souffrances  des  malheureux.  Dans  ce  but,  ils  s'ef- 
forcent d'accroître  leurs  ressources,  en  ajoutant  aux 
fonds  versés  par  la  commission  centrale  le  produit 
des  quêtes,  faites  chez  les  citoyens  aisés,  et  des  appels 
adressés  à  la  charité  publique.  Celui  de  la  section  des 
Lombards,  du  rr  vendémiaire  an  II  au  i5  nivôse 
an  III,  se  procure  ainsi,  grâce  aux  dons  volontaires, 
16.647  livres  11  deniers.  Dans  le  même  temps,  il  ne 
reçoit  de  la  commission  que  8.212  livres  i  denier 
10   sols.  La  misère  étant  surtout  occasionnée  par  la 
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crise  des  subsistances,  ils  emploient  la  majeure  par- 
tie de  leurs  revenus  à  fournir  des  aliments  aux  plus 
nécessiteux.  Le  comité  de  l'Observatoire,  du  i^*"  ven- 
démiaire an  II  au  3o  brumaire  an  III,  sur  une  somme 
de  21.327  livres  i3  sols,  dépense  pour  le  pain 
10.529  livres,  pour  la  viande  2.326,  pour  le  lait  4-776, 
pour  la  farine  des  enfants  667,  pour  le  bois,  622  ;  il 
consacre  seulement  657  livres  aux  frais  de  médecins 
et  de  médicaments,  et  536  aux  secours  pécuniaires. 
Celui  de  la  section  des  Lombards,  en  Tespace  de 
quinze  mois  et  demi,  paie  11.398  livres  aux  boulan- 
gers, 4-327  aux  bouchers,  695  aux  marchands  de 
bois;  il  destine  i.i56  livres  aux  soins  des  malades 
et  aux  fournitures  de  lait,  et  2.972  aux  pensions 
accordées  aux  vieillards  septuagénaires  (i).  Ces  chif- 
fres montrent  quelle  part  prépondérante  les  secours 
en  nature,  surtout  ceux  en  subsistances,  tiennent 
dans  l'assistance  donnée.  Malheureusement,  parleur 
peu  d'élévation  —  songez  surtout  qu'il  s'agit  d'as- 
signats dépréciés,  —  ils  prouvent  aussi  combien  les 
ressources  des  administrations  bienfaisantes  sont 
restreinlçs,  en  face  de  l'immensité  des  besoins.  Celle 
insuffisance  de  fonds,  malgré  toute  l'activité  déployée, 
condamne,  sinon  à  l'impuissance  absolue,  du  moins 
à  des  résultats  dérisoires,  les  efforts  des  citoyens 
charitables  qui  composent  les  comités. 


I.  Le  comité  de  bienj aisance  de  la  section  de  l'Observatoire  à 
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Le  27  thermidor  an  IV,  la  comniission  centrale, 
avant  de  disparaître,  constate  rinefficacité  de  sa 
propre  action.  «  Pendant  les  trois  années  qu'elle  a 
exercé  ses  fonctions,  peut-on  dire  que  les  pauvres 
aeient  été  soulagés,  môme  proportionnellement  à 
leur  revenus  ?  Il  a  été  mis,  en  dernier  lieu,  sous  les 
yeux  du  ministre  un  état  général  des  receltes  et  des 
répartitions  failes  depuis  le  V  septembre  1793,  jour 
de  rinstallation  de  la  commission,  jusqu'à  ce  jour  : 
le  total  paraît  prodigieux  au  premier  coup  d'œil  ;  il 
se  monte  à  4.44^*7^^  livres,  10  sols. Mais  la  commis- 
sion n'a  reçu  que  des  assignats,  valeur  nominale, 
outre  3o.ooo  livres  en  mandats  ;  et,  en  réduisant  les 
assignats  d'après  réchelle  de  proportion  établie 
par  la  loi  de  germinal  dernier,  ce  total  ne  se  trouve 
plus  monler  qu'à  61G.760  livres  ».  Du  v^  septembre 
1793  au  23  messidor  an  11,  les  répartitions,  qui 
s'élèvent  nominalement  à  341.899  livres,  se  rédui- 
sent à  209.786.  Du  23  messidor  an  II  au  2  brumaire 
an  IV,  elles  sont  nominalement  de  992.000  livres, 
mais  se  réduisent  à  280.774-  Kï^fiii  du  2  bru- 
maire au  27  thermidor  an  IV^,  pendant  les  premiers 
mois  du  Directoire,  elles  sont  théoriquement  de 
3.120.804  livres  10  sous,  mais  ne  représentent  en 
réalité  que  i2o.5oo  livres.  En  prenant  une  moyenne 
proportionnelle,  le  total  général  donne  environ 
200.000  livres  par  année.  «  Or,  il  est  constant  que^ 
pendant  les  deux  premières  années^  le  nombre  des 
pau\?res  de  Paris  a  excédé  ^2.000,  et  qu'aujourd'hui 
il  excède  100,000.  On  le  demande  maintenant: 
200,000  livres  ont-elles  été  suffisantes,  pourjournir 
'à  une  aussi  grande  quantité  d'infortunés,  les  médi- 
caments, le  lait,  les  layettes,  le  linge ^  les  suppléments 
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indispensables  de  pain  et  de  çiande^  en  un  mot  les 
secours  de  première  nécessité  (i).  » 

11  est  vrai  que,  pour  remédier  à  la  disette  de  pain  et 
pourfournir  assistance  aux  indigents,  les  quatre  comi- 
tés réunis  de  Salut  public,  de  Sùrelo  générale,  des 
Finances  et  des  Secours,  onl  pris  vers  le  milieu  de  prai- 
rial an  lit  un  arrêté  «  bienfaisant  »,  que  plus  d'un 
an  après  la  commission  centrale  déclare  ne  devoir 
jamais  oublier.  Ils  ont  décidé  que,  tant  que  la  situa- 
tion  ne  permettrait  pas  d'élever  les  distributions  de 
pain  à  une  demi-livre  par  personne,  il  serait  réguliè- 
rement suppléé  à  rinsuffîsance  de  cet  aliment  par  des 
distributionsjournaliercs.de  riz.  En  outre,  ils  ont  mis 
à  la  disposition  des  quarante-huit  sections,  en  plus 
des  fournitures  quotidiennes,  quarante-huit  quintaux 
de  riz  par  jour  pour  les  besoins  des  indigents.  Ils 
ont  fait  tenir,  les  i«^  et  i5  de  chaque  mois,  à  la 
disposition  de  la  commission  centrale  de  bienfai- 
sance quarante-huit  sacs  de  farine  blanche  du  poids 
de  217  livres,  pour  être  répartis  entre  les  sections,  et 
donnés  par  elles  comme  secours  aux  indigents,  pour 
être  employés  à  la  nourriture  des  enfants  à  la 
mamelle.  Ils  ont  invité  tous  les  citoyens  aisés  à 
venir  remettre  aux  comités  de  bienfaisance  leurs  cartes 
de  viande,  afin  que  ce  secours  pût  tourner  tout  entier 
au  profit  dPs  indigents,  à  qui  il  était  plus  particulière- 
ment destiné.  Mais  ces  distributions  extraordinaires, 
malgré    les    bonnes    intentions   du   gouvernement, 
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étaient  peu  de  chose,  comparées  à  la  profondeur 
des  besoins  :  elles  ne  pouvaient  suffire  à  calmer  la 
faim  toujours  inassouvie  du  peuple  ;  c'était  une  poi- 
gnée de  sable  jeté  dans  l'océan  de  la  misère  (i). 

A  plus  forle  raison  devaient  rester  inefficaces  les  dis- 
tributions de  morues,  harengs  et  salaisons,  de  sucre, 
d'huile,  de  savons  et  de  suifs,  faites  à  prix  réduits,  à 
la  fin  de  thermidor,  sous  la  surveillance  des  comi- 
tés civils  et  de  bienfaisance,  et  sur  Tordre  du  comité 
de  Salut  public,  a  à  la  classe  indigente  des  citoyens 
et  des  fonctionnaires  publics,  employés,  rentiers  et 
pensionnaires  »  (:i).  Le  choix  des  denrées  était 
étrange  :  c'était  de  pain,  xî'était  de  viande  que  le 
peuple  avait  besoin  avant  tout.  En  outre,  les  prix, 
quoique  très  restreints  comparés  à  ceux  du  com- 
merce, étaient  encore  trop  élevés  pour  la  masse  des 
pauvres.  Ainsi  restaient  vains  les  efforts  du  gouver* 
nenient  pour  venir  au  secours  de  la  misère  publique. 

Cependant,  c'est  uniquement  sur  ces  efforts,  joints 
il  ceux  de  la  commission  centrale  de  bienfaisance, 
que  peuvent  compter  les  malheureux,  du  moins  en 
l'an  III,  à  l'époque  où  la  détresse  est  portée  à  son 
paroxysme.  Toutes  les  autres  organisations  d'assis- 
tances publiques  ou  privées,  ont  en  eflTet  disparu 
depuis  les  derniers  mois  de  Tan  IL 

Après  la  loi  du  !2  3  messidor,  le  Grand  Bureau  des 
Pauvres  a  terminé  sa  longue  existence,  qui,  depuis 
longtemps  d'ailleurs,  ne  tenait  guère  qu'à  un  souffle. 
Jiisqu*en  i^g'î,  il  avait  continué  de  percevoir  la  taxe 
des  pauvres,  a  Le  Grand  Bureau  des  Pauvres,  lit-on 


I.  Moniteur,  n^  269   du  29  prairial  an  IIL 
a.  Moniteur,  11^  34 1  du  11  fructidor  an III. 
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encore  dans  VAlmanach  National  de  celte  dernière 
année,  a  droit  de  lever  tous  les  ans  à  Paris  une 
aumône  pour  les  pauvres  sur  tous  les  habitants,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient, n'y  ayant  d'exempts  que 
les  pauvres  seulement.  Pourquoi  il  y  a  juridiction  et 
huissiers,  pour  contraindre  les  refusants  de  payer,  et 
ceux  qui,  étant  nommés  commissaires  des  pauvres, 
refusent  d'en  accepter  et  faire  les  fonctions  ))(t).  Cette 
taxe,  d'ailleurs,  assise  sur  des  rôles  anciens  incom- 
plètement tenus  à  jour,  fort  mal  perçue,  encore  plus 
mal  payée,  ne  produit  que  des  sommes  très  restrein- 
tes. Elle  est  en  outre  fort  mal  vue  des  habitants  de 
Paris.  C'est  d'elle  que  parlent  les  citoyens  de  la  Fon- 
taine-Grenelle,  quand  ils  exposent  «  combien  il  est 
impolitique,  injuste  et  déraisonnable  de  souffrir 
encore  l'impôt  arbitraire  que  le  département  vient 
d'autoriser,  en  maintenant  la  plus  ridicule  de  toutes 
les  exactions,  et  en  autorisant  cette  cotisation,  détes- 
table par  cela  seul  qu'elle  est  exigée,  et  plus  détes- 
table encore,  par  la  manière  dont  elle  est  soumise  à 
des  administrateurs  d'âmes  dévotes  »  (2).  En  l'an  II, 
le  caractère  obligatoire  de  la  taxe  à  disparu.  Le 
Grand  Bureau  est  seulement  autorisé  «  à  percevoir 
tous  les  ans  une  aumône  volontaire,  connue  ci-devant 
sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  »  (3).  Quand  le 
législateur  déclare  biens  nationaux  l'actif  des  établis- 


1.  Almanach  National,  1793,  p.  J90. 

2.  Pétitionà  C Assemblée  Nationale.  Bib.  Nat.  Ll)*^  1828. — 
Un  arrêté  du  directoire  du  département,  en  date  du  21  décem- 
bre 1791,  avait  confié  auGrand  Bureau  la  nomination  des  com- 
missaires cUargés  dans  les  paroisses  des  «  perceptions  d'u- 
sage » . 

i,  Almanach  National,  anll,  p.  /iaS. 
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sements  de  bienfaisance  et  dettes  nationales  leur 
passif,  il  ne  reste  [)lus  au  Grand  Bureau  qu'à  dispa- 
raître :  à  la  fin  de  Tan  II,  il  a  cessé  d'exister. 

En  même  temps  que  lui  sont  mortes  les  œuvres 
d'assistance  privée.  Depuis  le  début  de  la  Révolution, 
d'ailleurs,  elles  ne  faisaient  guère  que  végéter.  La 
société  de  Charité  maternelle,  qui,  en  1789,  avait  pu 
se  procurer  un  revenu  de  77.192  livres,  s'était  vu 
réduite  en  1793  à  38.43 1  livres  :  la  suppression  des 
sommes,  qu'elle  obtenait  autrefois  sur  la  Loterie 
royale,  lui  avait  à  elle  seule  fait  perdre  annuellement 
24.000  livres.  Elle  n'en  avait  pas  moins  secouru, 
en  1793,  plus  de  deux  mille  familles,  parmi  lesquel- 
les 325  femmes  enceintes  ayant  donné  le  jour  à 
328  enfants. 

Cependant,  jamais  l'avenir  ne  lui  avait  paru  plus 
incertain  qu'à  la  fin  de  l'année  :  elle  n'avait  d'espoir, 
pour  secourir  son  établissement,  que  dans  le  retour 
des  souscriptions  et  des  secours  anonymes.  Mais  la 
charité  se  ralenlissait  avec  le  développement  de  la 
misère,  avec  l'éloignement  ou  l'emprisonnement  des 
ci-devant  nobles,  avec  les  mesures  de  défiance  et  de 
rigueur  prises  par  le  gouvernement  terroriste  contre 
les  citoyens  riches.  Aussi  la  Charité  maternelle  s'é- 
teignait-elle d'elle-même,  quand  l'exagération  des 
doctrines  révolutionnaires,  en  concentrant  aux  mains 
de  la  nation  seule  toute  la  mission  de  secourir  les 
pauvres,  et  en  supprimant  les  initiatives  privées,  lui 
porta  le  dernier  coup. 

La  Société  philanthropique  n'a  pas  un  meilleur 


1 .   Tableau  de  la  Société  Maternelle  pour  l* année  17 q3.  — 
Arch.  iNal  AD.  XIV,  12. 
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sort.  En  1790,  elle  a  pu  encore  secourir  près  de  douze 
cents  individus.  Eni^Qi,  elle  en  assiste  tout  au  plus 
980  ;  en  179*2,  920,  bien  moins  encore  en  1793.  «  Cette 
diminution,  elle  le  déclare  elle-même,  n'a  pu  prove- 
nir que  des  événements  publics  qui  ont  occasionné 
réloignement  d'un  grand  nombre  de  personnes  et 
qui  ont  diminué  toutes  les  fortunes».  Parmi  ses 
membres,  en  effet,  beaucoup  se  sont  retirés:  tout  en 
exprimant  leurs  regrets  «  d'êlre  forcés  de  quitter  une 
association  aux  bonnes  œuvres  de  laquelle  ils  s'ho- 
noraient de  contribuer  )),ils  ont  cessé  de  fournir  leurs 
cotisations (i).  Aussi  le  défaut  de  ressources  entra ve- 
t-il  fortement  l'activité  charitable  de  la  société. 

L'insuflisance  de  ses  fonds  est  telle, qu'elle  est  obli- 
gée, pour  ne  pas  interrompre  ses  distributions,  de 
s'adresser  au  gouvernement  et  de  lui  demander  des 
subventions.  Dans  les  premiers  mois  de  1793,  elle 
obtient  du  ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'ordre  du 
comité  de  Salut  public,  25. 000  livres  pour  subvenir 
à  Turgence  de  ses  besoins  (2),  Elle  est  moins  heu- 
reuse en  septembre.  Le  comité  des  secours,  auprès 
de  qui  elle  sollicite  11.000  livres,  arrête  après  une 
longue  discussion  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Il  considère  en  effet  que  le  but  de  cette  société 
serait  manqué,  «  si  les  secours  qu'elle  distribue 
n'étaient  pas  à  la  charge  des  philanthropes  qui  la 
composent  »  (3). 

C'est  là,  à  peu  de  choses  près,  la  réponse  que  deux 


1.  Maison  philanthropique    de  Paris,   établie  en    1780.  — 
Compte  rendu  pour  Cannée  1793.  —  Arch.  Nat.  AD.  XIV,  12. 

2.  Tueley,  ouv.  cité,  t.  IV,  n®  388. 
3./rf.,t.  IV,  n«389. 
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ans  et  demi  auparavant  La  Rochefoucauld- Liancourt, 
au  nom  du  comité  de  mendicité,  avait  faite  à  une 
semblable  pétition.  Elle  ne  prouve  pas  une  hostilité 
préconçue  à  l'égard  de  la  charité  privée,  — La  Roche- 
foucauld était,  on  le  sait,  membre  de  la  Maison  phi- 
lanthropique. Elle  est  l'expression  de  cette  idée  fort 
juste,  que  TÉtat,  ayant  organisé  un  système  complet 
de  secours  publics,  ne  doit  pas  s'immiscer  dans 
radministration  de  la  bienfaisance  privée,  ni  lui 
fournir  des  fonds,  sous  peine  de  lui  ôter  son  carac- 
tère et  de  faire  d'elle,  en  quelque  sorte,  l'un  des 
rouages  de  Tassistance  nationale. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  réponse  faite  le 
2()  prairial  an  II  par  la  Convention  à  une  nouvelle 
demande  de  20.000  livres.  Autrefois  ennemie  seule- 
ment des  distributions  publiques  de  pain  ou  d'argent 
qui,  faites  dans  les  rues  ou  aux  portes  des  maisons, 
pouvaient  être  une  prime  à  la  mendicité,  elle  est 
maintenant  devenue  l'adversaire  déclarée  de  toute 
charité  émanant  des  individus.  Par  une  exagération 
excessive  de  ses  propres  principes,  elle  considère 
qu'à  l'Etat  seul,  il  appartient  de  répandre  les  secours, 
que  de  lui  seul,«  le  citoyen  en  souffrance  adroit  de 
réclamer  et  doit  directement  recevoir  de  quoi  subve- 
nir à  ses  besoins  ».  Elle  estime  «  que  ce  serait  man- 
quer le  but  de  l'extinction  de  la  mendicité  que  de 
confier  à  des  sociétés  particulières  la  répartition  des 
sommes  destinées  au  soulagement  des  pauvres». 
Elle  juge  que  «  toute  répartition  qui  n'émanerait  pas 
des  lois  communes  serait  abusive,  destructive  des 
principes  de  justice,  d'égalité,  et  du  mode  de  répar- 
tition consacré  par  autant  de  lois  qu'il  existe  de  clas- 
ses indigentes  et  malheureuses  ».  Elle  décrète  donc 
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qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  la 
Maison  philanthropique  (i). 

Ce  décret  est  Tarrêt  de  mort  de  la  Société.  Elle  cesse 
aussitôt  ses  distributions.  Elle  procède  à  sa  liquida- 
tion, et,  le  i5  vendémiaire  an  III,  elle  vient  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Convention  tout  le  restant  de  ses 
fonds,  une  modique  somme  de  i.320  livres  17  sols(2). 

Après  sa  disparition,  après  celle  de  la  Charité 
Maternelle  et  du  Grand  Bureau  des  Pauvres,  la  com- 
mission centrale  et  les  comités  de  bienfaisance  des 
sections  se  trouvent  obligés  de  supporter  tout  le 
poids  de  la  misère  publique.  A  eux  seuls,  désormais, 
il  appartient  de  secourir  la  foule  sans  cesse  grandis- 
sante des  indigents.  L'on  ne  sait  que  trop  combien 
cette  tâche  est  écrasante  pour  leurs  faibles  ressour- 
ces et  combien,  malgré  leurs  efforts,  l'assistance  don- 
née par  eux  reste  au-dessous  des  besoins.  Aussi,  la 
détresse  de  la  classe  pauvre  a-t-elle  comme  inévita- 
ble conséquence  une  effroyable  multiplication  du 
nombre  des  mendiants.  Les  malheureux,  qui  implo- 
rent la  charité,  «  fourmillent  dans  toutes  les  rues, 
dans  les  promenades  et  sur  les  boulevards  »  (3). 
«  Des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants  assiègent 
partout  les  passants  pour  leur  demander  l'au- 
mône (4)«  »  Pendant  l'hiver,  «  des  femmes  malades, 
des  enfants  au  berceau  sont  étendus  dans  la  neige  », 
au  cœur  même  de  Paris,  rue  Vivienne  sur  le  Pont- 
Royal  ;  ils  restent  ainsi  bien  avant  dans  la  nuit  pour 


i.Tuétey,  t.  IV.n^Sgi. 

2.  Tuétey,  t.  IV,  n^  Sga. 

3.  Rapports  de Duijas  ci  de  Perrière,  — Dauban,  ouv.  cité, 
p.  120. 

4.  Rapport  de  Dagas.  Id.y  p.  149. 
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implorer  quelque  faible  secours  (i).  Quelle  pilîé  de 
voir  ainsi  des  infortunes,  amaigris  par  la  faim  et  la 
souffrance,  se  traîner  péniblement,  s'accrocher  à  tou- 
tes les  personnes  qu'ils  rencontrent,  pour  leur  arra- 
cher une  misérable  assistance. 

Mais,  si  ce  développement  de  la  mendicité  est  une 
preuve  aflligeante  de  la  détresse  des  indigents,  c'est 
aussi  un  redoutable  danger  public,  car  outre  que  la 
faim  excite  parfois  les  hommes  les  plus  paisibles,  il  se 
trouve  parmi  ces  malheureux  plusieurs  milliers  de 
paresseux  et  de  vagabonds,  qui  se  sont  abattus  sur 
Paris  depuis  le  début  de  la  Terreur,  et  sont  toujours 
prêts  à  pousser  aux  pillages  et  aux  attroupements 
séditieux. 

Pour  écarter  ce  péril,  le  comité  de  Salut  public 
prend,  le  5  prairial  an  II,  un  arrêté,  qui  est  beau- 
coup plus  une  mesure  de  police  que  de  bienfaisance. 
Il  décide  que  a  les  mendiants  infirmes,  hors  d'état 
de  travailler,  qui  se  sont  fait  ou  qui  se  feront  ins- 
crire dans  leur  section  respective,  recevront,  à  titre 
de  secours  et  pour  subvenir  à  leur  subsistance, 
i5  sols  par  jour,  25  sols  lorsqu'ils  seront  mariés, 
et  5  sols  pour  chacun  des  enfants  qu'ils  pourront 
avoir,  et  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  douze  ans, 
ou  qui  seront  infirmes  ».  Les  mendiants  infirmes, 
mais  susceptibles  encore  de  quelque  travail,  touche- 
ront seulement  les  deux  tiers  de  ces  secours.  Au 
mo}  en  de  cette  assistance,  il  ne  devra  plus  y  avoir 
d'infirmes,  mendiant  dans  les  rues  de  Paris.  Ceux 
qui  seront  surpris  à  demander  l'aumône,  seront 
arrêtés  et  conduits  dans  leurs  seclions,  pour  y  être 


I.  Taine.  La  Révolution,  l.  III,  livre  IV,  ch.  II,  8  IV. 
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reconnus  :  «  Il  sera  pris  à  leur  égard  les  mesures  de 
sûreté  nécessaire  ».  Quant  aux  mendiants  valides 
en  état  de  travailler,  «  comme  ils  ne  peuvent  avoir 
aucun  motif  de  mendier  »,  ils  seront  également  arrê- 
tés et  conduits  à  leur  section,  «  qui  prendront  sur 
leur  compte  les  renseignements  convenables,  et  telle 
mesure  que  leur  prudence  leur  suggérera  »  (i). 

L'application  de  cet  arrêté  se  poursuit  activement 
dès  la  fin  de  prairial.  Les  locaux  du  collège  du  ci- 
devant  cardinal  Lemoine  sont  mis,  le  26  de  ce  mois, 
à  la  disposition  de  la  municipalité,  pour  y  établir 
«  une  maison  de  travail  et  de  répression  contre  l'oi- 
siveté mendiante  »  (2).  Les  secours  donnés  aux  infir- 
mes absorbent  des  sommes  importantes  :  elles  figu- 
rent, dans  les  registres  de  la  commission  des  secours, 
sous  la  mention  :  mendiants  infirmes^  cUdevant 
dans  les  rues  de  Paris.  Néanmoins,  cet  ensemble 
de  mesures  est  impuissant  à  faire  disparaître  la 
mendicité.  Le  comité  des  secours  a  beau  élever,  le 
24  floréal  an  IH,  le  taux  des  secours  jugé  insuffi- 
sant, et  le  porter  de  i5  à  20  sols  (3),  ce  fléau  public 
est  loin  d'être  anéanti.  Ses  progrès  sont  trop  intime- 
ment liés  à  ceux  de  la  misère,  pour  que  de  sembla- 
bles dispositions  soient  capables  de  les  arrêter.  Si 
les  secours  distribués  peuvent  diminuer  le  nombre 
des  vieillards  et  des  infirme?  qui  demandent  l'au- 
mône, les  menaces  de  répression  échouent  devant  la 
misère  des  pauvres  valides  sans  travail,  qui,  man- 
quant de  tout,  sont  bien  obligés  de  tendre  la  main. 


1.  Tuétey,  t.  IV,  n^/ioS. 

2.  /d.,  t.  IV,  nOiio4. 
3. /rf.,  t.  IV,  n*>4o7. 
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Le  comité  des  secours  est  obligé  de  reconnaître,  le 
24  germinal,  que  Ton  voit  dans  toute  la  ville  quantité 
de  pauvres  et  de  mendiants,  qui  affluent  surtout 
dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte  catholique  (i).  Ce 
sont  de  vérilables  essaims  de  misérables,  augmen- 
tant presque  à  vued'œil,  qui,  partout,  dans  toutes  les 
rues,  assaillent  les  passants,  surtout  vers  le  soir,  à 
l'heure  de  la  tombée  de  la  nuit  (2).  Le  2  messidor, 
le  comité  de  Sûreté  générale  constate  «  que  chaque 
jour  de  faux  pauvres  obstruent  la  circulation  dans 
les  rues  et  passages  ».  Leurs  demandes  ne  sont  point 
faites  d'un  ton  humble  et  résigné.  «  Ils  insultent  les 
citoyens  qui  leur  déplaisent  »,  et  «  tiennent  les  plus 
insolents  propos  contre  la  Révolution  et  le  gouver- 
nement »  (3). 

Augmentation  du  nombre  des  mendiants,  accrois- 
sement de  la  population  indigente,  insuffisance  des 
secours,  telle  est  la  situation  à  la  fin  de  l'an  IlL  Au 
moment  où  la  Convention  se  sépare,  la  misère  et  les 
souffrances  des  malheureux  sont  portées  à  leur  pa- 
roxysme. Elles  ne  sont  pas  moins  atroces  à  Paris 
que  dans  les  départements.  Ici,  comme  ailleurs,  les 
mômes  causes  ont  produit  les  mêmes  effets.  La  dépré- 
ciation des  assignais,  la  hausse  de  prix  des  den- 
rées, la  diminution  des  moyens  de  travail  ont  réduit 
la  classe  pauvre  à  la  plus  cruelle  détresse.  Les 
ressources  de  l'assistance  publique  sont  restreintes, 
et,  seraient-elles  dix  fois,  vingt  fois  plus  abondantes, 
elles  demeureraient  encore  impuissantes  à  soulager 


1.  Tuétey,  t.  IV,  n"  4o8. 

2.  Schmitt.  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  111,  p.  i5. 

3.  Tuétey,  l.  IV,  n'^  4o9. 
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des  besoins  sans  cesse  multipliés.  Aussi,  au  début 
de  Tan  IV,  la  fatigue,  la  lassitude  sont  elles  profondes 
parmi  la  population  parisienne.  Le  découragement 
étreint  tous  les  cœurs,  el,  si  parfois  il  se  pro- 
duit de  brusques  sursauts  d'exaspération  qui  abou- 
tissent aux  émeutes  de  germinal,  de  prairial,  de 
vendémiaire,  ils  font  bientôt  place  à  un  morne  acca- 
blement. Au  milieu  de  souffrances  toujours  renou- 
velées, nul  ne  sait  quand  viendra  la  (in  de  ses  maux. 


CHAPITRE    X 

La  réaction  contre  les  doctrines 
révolutionnaires 


I.  —  Contraste  entre  la  misère  jmblique  et  les  promesses  faites 
aux  malheureux.  —  Mouvement  de  réaction  contre  la  loi  du 
ti'ô  messidor.  —  Protest^itioiis  des  établissements  hospita- 
liers. —  L'adresse  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Dijon.  —  L^exéculion  de  la  loi  du  aS  messidor  suspendue 
\e'2  brumaire  an  IV. 

II.  —  Rapport  de  Zangiacomi.  —  Arguments  pratiques  et 
actuels,  tirés  de  rim|)erfection  de  la  loi  etde  l'état  des  finan- 
ces publiques. 

III.  —  Ra|)port  de  Délécloy  sur  la  loi  du  «jS  messidor.  — Cri- 
tique de  la  conception  révolutionnaire  de  l'assistance.  —  Le 
rapport  sur  l'organisation  générale  des  secours.  —  Abandon 
de  la  doctrine  révolutionnaire. 

IV.  —  Continuation  du  mouvement  de  réaction  sous  le  Direc- 
toire —  Projet  d'abrogation  délinitive  delà  loi  du  aS  messi- 
dor. —  Opposition  du  Conseil  des  Anciens.  —  Le  rapport 
de  Durand-Maillane.  —  Les  lois  du  i6  vendémiaire,  du  7 
et  du  27  frimaire  an  V.  —  Comparaison  entre  le  nouveau 
régime  et  le  système  de  la  Révolution. 

V.  —  Dernières  manifestations  des  idées  révolutionnaires.  — 
Opinion  de  Lacuée.  —  Message  du  Directoire  exécutif,  le 
126  nivôse  an  V.  —  En  quoi  la  conception  qu'il  développe 
ressemble  à  celle  de  la  Révolution.  —  En  quoi  elle  en  diffère. 
—  Opposition  des  deux  conseils.  —  Conclusion. 


Le    tableau   de    la  misère  publique   pendant   les 
dernières  années  de  la  Kévolulion  est  d'autant  plus 
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poignant,  que  Ton  ne  peut  Sempêcher,  en  contem- 
plant les  souffrances  des  indigents,  de  songer  aux 
promesses  que  la  Convention  a  faites  à  tous  les 
malheureux.  On  se  rappelle  involontairement  le 
vaste  tableau  qu'elle  a  tracé  des  obligations  de  la 
société  envers  chacun  de  ses  membres.  «  Il  faut 
qu'elle  prenne  chaque  individu  au  moment  de  sa 
naissance,  et  qu'elle  ne  l'abandonne  qu'au  tombeau: 
Elle  doit  applaudir  aux  succès  de  ceux  que  l'indus- 
trie et  de  bonnes  mœurs  conduisent  à  une  honnête 
fortune,  encourager  ceux  qui,  par  des  efforts  moins 
heureux,  n'ont  pas  ime  marche  si  rapide,  aider  ceux 
qui  demeurent  en  arrière,  se  charger  de  ceux  qui 
font  naufrage  :  dans  quelque  moment  que  le  besoin 
se  fasse  sentir,  elle  doit  voler  au  secours  de  celui 
qui  souffre  »  (i).  La  Convention,  en  effet,  a  conçu 
cette  large  vision  d'une  société,  où  nul  homme  ne 
demeurerait  étranger  à  ses  semblables,  où  la  collec- 
tivité des  citoyens,  représentée  par  l'Etal,  prendrait 
intérêt  au  sort  de  chaque  individu.  Elle  a  voulu 
diminuer  les  maux  des  indigents.  Afin  que  nul  d'en- 
tre eux  ne  restât  dépourvu  du  plus  strict  nécessaire, 
elle  a  proclamé  le  droit  au  secours  pour  tous  ceux 
qui  ne  parviendraient  pas  à  se  procurer  leur  subsis- 
tance par  le  travail.  Pour  que  cette  assistance  fût 
mieux  assurée,  elle  en  a  fait  une  charge  de  l'Etat. 
Vieillards,  enfants,  malades,  ouvriers  sans  travail, 
elle  a  pris  tous  les  déshérités  sous  sa  protection,  elle 
a  étendu  sur  eux  sa  sollicitude,  elle  s'est  engagée  à 


I.  Maignet.  Rapport  sur  les  secours  à  accorder  annuellement 
aux  enfants  et  aux  vieillards,  p.  5,  déjà  cité  ;  voir  plus  haut, 
ch.  VI,  JV. 
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leur  fournir  Tappui  indispensable  pour  soutenir 
leur  triste  vie. 

Et  voici  que,  de  mois  en  mois,  la  misère  ne  cesse 
de  croître  durant  plusieurs  années,  enserrant  dans 
son  étreinte  de  plus  en  plus  étroite  ime  foule  tou- 
jours plus  considérable  d'inforlunés.  Les  causes  qui 
font  de  son  développement  une  fatalité  inévitable, 
d'abord  la  guerre  étrangère  et  les  luttes  civiles, 
ensuite  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  le  ralen- 
tissement du  commerce  et  de  Tindustrie,  la  cherté  des 
subsistances,  rendent  inefficace  toute  organisation 
régulière  de  l'assistance,  et  vaines  les  promesses  fai- 
tes par  la  Convenlion.  Les  lois  votées  par  elle  ne  peu- 
vent être,  aumilieudes  périls  militaires  et  des  pertur- 
bations économiques,  que  très  incomplètement  appli- 
quées. Le  seraient-elles  d'ailleurs  entièrement,  elles 
demeureraient  insuffisantes  pour  calmer  les  besoins 
infiniment  accrus.  La  misère,  comme  un  torrent  dé- 
bordant, a  franchi  toutes  les  digues,  et  maintenant 
que  l'inondation  envahit  la  campagne,  les  barrières 
opposées  aux  flots  restent  impuissantes.  Il  faudrait, 
afln  de  pouvoir  être  de  nouveau  contenues,  que  les 
eaux  rentrassent  dans  leur  lit.  Il  faudrait,  pour  que 
les  malheureux  pussent  trouver  un  soulagement  réel 
dans  la  bienfaisance  nationale,  réglementée  par  l'As- 
semblée, que  vinssent  à  disparaître  les  causes  qui 
alimentent  la  crue  de  la  misère  publique.  Actuelle- 
ment, dans  ce  contraste  violent  entre  les  engage- 
ments pris  par  la  Convention  et  les  souffrances 
endurées  par  la  masse  des  pauvres,  le  droit  au  se- 
cours reconnu  aux  indigents  semble  presque  un 
défi  ironique  jeté  à  leur  détresse. 

Aussi,  n'est  il  pas  étonnant  qu'il  se  produise  dans 
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les  derniers  jours  de  TAssemblée  un  mouvement  de 
réaction  contre  les  doctrines  d'abord  proclamées  par 
la  Révolution.  Ce  n'est  pas  que  le  système  d'assis- 
tance nationale,  décrété  le  19  mars,  le  28  juin,  le 
24  vendémiaire,  le  22  floréal,  soit  responsable  de  la 
misère  générale  ni  qu'il  ait  contribué  à  son  dévelop- 
pement. Son  application  n'ayant  été  que  partielle,  on 
n'a  pu  apprécier  quels  résultats  il  pourrait  donner 
dans  des  circonstances  normales.  Mais,  par  suite 
même  des  diflicultés  du  moment,  et  surtout  de  la  situa- 
tion déplorable  des  Qnances,  l'on  songe  à  découvrir 
une  nouvelle  organisation  des  secours,  qui  pèse  d'un 
poids  moins  lourd  sur  le  Trésor  public.  Or,  parmi  les 
lois  votées,  il  en  est  une,  celle  du  2!  messidor,  qui  a 
créé  pour  TEtat  des  charges  écrasantes.  En  outre, 
prise  à  contre- temps,  pour  des  raisons  politiques  et 
financières,  à  une  époque  où  rien  n'était  prévu  pour 
rendre  possible  et  profitable  la  mainmise  de  la 
nation  sur  les  biens  des  hôpitaux,  elle  a  produit  pour 
ces  établissements  de  très  fâcheux  effets  :  elle  a 
sinon  occasionné,  du  moins  contribué  à  accroître 
leur  misère.  Aussi  est-ce  contre  elle  que  se  dessine 
tout  d'abord  le  mouvement  de  réaction.  Il  s'étend 
ensuite  à  toute  la  conception  révolutionnaire  des 
secours.  Cette  loi,  cependant,  n'est  point  nécessaire- 
ment partie  intégrante  du  système  d'assistance  natio- 
nale. Loin  d'avoir  été  votée  en  exécution  de  celle  du 
19  mars,  elle  en  est  au  contraire  la  violation  certaine, 
puisque  celle-ci  retardait  la  dépossession  des  hôpitaux 
jusqu'après  l'organisation  «  complète,  définitive  et  en 
pleine  activité  »  des  secours  publics.  Attaquée  vio- 
lemment, dès  le  début,  par  les  autorités  locales,  puis 
abandonnée  par  la  Convention,  elle  entraîne  néan- 

Bouchet  38 
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moins  dans  sa  chute  loule  la  doctrine  de  la  bienfai- 
sance d'Etat. 

Dès  que  les  élablissements  hospitaliers  se  sont  vus 
dépouillés  de  leurs  biens,  ils  ont  fait  entendre  les 
plus  vives  protestalions.  C'est  dans  les  déparlements 
de  Test  que  leurs  plaintes  se  sont  trouvées  le  plus 
fortement  exprimées.  Le  conseil  communal  de  Dijon 
a  rédigé  une  adresse  à  la  Convention  ;  il  l'a  répandue 
aussi  largement  qu'il  lui  a  été  possible.  «  L'Assemblée 
constituante,  dit-il,  l'Assemblée  législative  et  la  Con- 
vention ont  donné  l'exemple  du  rapport  de  plusieurs 
décrets  dont  on  n'avait  pas  prévu  les  funestes  con- 
séquences. Mais  il  en  est   un  qui  subsiste  encore 
dans  toule  sa  vigueur,  et  dont  les  efforts  pernicieux 
portent  un  préjudice  égal  à  l'intérêt  particulier  des 
citoyens  et  à  l'intérêt  général  de  la  nation  :  c'est  celui 
qui  ordonne  la  vente  des  biens  immeubles  des  hôpi- 
taux et  de  tous  autres   établissements   de  charité. 
C'est  ce  décret,  rendu  dans  un  moment  de  trouble  et 
de  division,  c'est  ce  décret,  si  contraire  aux  principes 
d'humanité  et  de  justice,  si  opposé  aux  vues  d'écono- 
mie  qui    doivent   diriger   les  administrations   d'un 
grand  Etat,  dont  nous  vous  demandons  le  rapport... 
Il  n'en  est  pas  des  fonds  des  hôpitaux  comme  des 
autres  propriétés  que  la  Convention  a  déclarées  pro- 
priétés nationales,  ceux  du  domaine  de  la  couronne 
et  ceux  que  la  loi  sur  les  émigrés  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation...  Les  biens  des  hôpitaux  sont  d'une 
nature  entièrement  différente  ;  la  cause  qui  en  a  pres- 
crit l'emploi    subsiste  toujours,  et  subsistera  aussi 
longtemps  qu'il  y  aura  des  indigents  à  secourir,  des 
enfants  abandonnés  à  recevoir  et  à  alimenter,  des 
malades  à  soigner  et  à  guérir».  Après  ces  premières 


—  6i5  — 

déclarations,  la  commune  de  Dijon  examine  les 
dangers  nombreux  que  présente  Taliénalion  du 
patrimoine  hospitalier.  Elle  montre  les  dépenses 
énormes  qu'une  telle  mesure  doit  occasionner  au 
Trésor  public,  dépenses  si  considérables  que  celui-ci 
ne  sera  pas,  surtout  dans  les  temps  de  crise,  capable 
d'y  suffire.  «  Nous  osons  vous  le  dire  avec  courage, 
déclare-t-elle  enfin,  la  ruine  des  hôpitaux,  leur  anéan- 
tissement total,  seront  les  suites  funestes  du  décret 
lancé  contre  ces  établissements  :  ce  sera  le  coup  de 
foudre  qui  les  réduira  en  poussière  »  (i). 

Une  fois  connue  l'adresse  du  Conseil  général  de 
Dijon,  les  autres  villes,  en  transmettant  leurs  récla- 
mations à  l'Assemblée,  ne  font  que  s'y  référer.  «Nous 
ne  vous  répéterons  pas,  déclare  le  conseil  général  de 
Châtillon-sur-Seine,  tous  les  motifs  qui  vous  sont 
présentés  en  faveur  du  rapport  de  ce  décret  :  ceux 
employés  par  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Dijon...  nous  ont  paru  si  sensibles  et  si  frappants 
que  nous  n'avons  pas  hésité  à  les  adopter  »  (2).  Le 
3  prairial,  les  administrateurs  de  l'hospice  de  Gray 
adhèrent  eux  aussi  à  la  pétition  de  la  ville  de  Dijon  (3). 
Le  23  prairial,  la  municipalité  de  Grenoble  réclame 
à  son  tour  le  rapport  de  la  loi  du  23  messidor  (4). 
Vers  la  même  époque,  les  députés,  lorsqu'ils  se  trou, 
vent  en  mission,  constatent  de  leurs  propres  yeux 
l'état  de  détresse  des  établissements  hospitaliers.  Le 


1.  Aux  représentants  de  la  nation,  le  Conseil  général  de 
la.  commune  de  Dijon,  a5  germinal  an  III.  Bib.  Nat., 
Rp.  3.817.  —  Voir  une  citation  beaucoup  plus  étemlue  de 
cette  adresse  dans  Lallcmand,  ouvrage  cité,  p.  73-^5. 

2.  Arch.  Nat.,  F^«  262. 

3.  Arch.  Nat.  F*»  255. 

4.  Procès-verbaux,  t.  LXIII,  p.  161. 
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îi  brumaire,  Saiitereau  envoyé  dans  les  départe- 
ments de  la  Somme  et  delà  Seine-Inférieure,  écrit  à  la 
Convention,  pour  Tenf^ager  à  prendre  en  considéra- 
tion la  situation  des  maisons  d'assistance,  «  dont  les 
biens  sont  à  la  disposition  de  la  nation  et  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  un  dénuement  absolu  »  (i). 

Vers  la  fin  de  Tan  III,  ces  plaintes  et  ces  réclama- 
tions arrivent  à  forcer  Tatlenlion  de  l'Assemblée. 
Le  II  thermidor,  Délécloy,  dans  un  long  discours, 
propose  que  Ton  suspende  la  vente  des  biens  appar- 
tenant aux  hôpitaux  et  aux  hospices  de  charité  (a). 
Quatre  jours  plus  lard,  sur  la  pétition  d'une  com- 
mune demandant  cette  même  mesure,  un  député 
insiste  à  nouveau  pour  qu'il  soit  sursis  à  l'aliéna- 
tion. L'Assemblée,  encore  irrésolue,  décrète  seule- 
ment le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  des  finances 
et  des  secours  (3).  C'est  le  9  fructidor  qu'elle  prend 
une  première  décision,  provisoire  d'ailleurs  :  elle 
surseoit  «  à  la  vente  des  biens  des  hospices  de  vieil- 
lards, de  malades,  d'enfants,  maisons  de  secours  et 
autres  établissements  de  bienfaisance,  jusqu'au  rap- 
port qui  lui  sera  fait  sous  une  décade  par  ses  comi- 
tés des  secours  publics  et  des  finances  »,  sur  la 
demande  en  abrogation  do  la  loi  du  23  messidor  (4). 

Enfin  le  2  brumaire,  deux  jours  avant  de  se  sépa- 
rer, elle  prend,  après  avoir  écouté  un  rapport  pré- 
senté par  Zangiacomi,  une  mesure  de  plus  haute 
portée.  «  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'or- 
ganisation définitive  des  secours  »,  elle  déclare  sus- 


1.  Procès-verbaux,  t.  XL VIII,  p.  i4o. 

2.  Procès-verbaux,  t.  LVI,  p.  142. 

3.  Procès-verbaux,  t.  LVI,  p.  2o3. 

4.  Procès-verbaux,  t.  LVIII,  p.  216. 
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pendue  Texécution  de  la  loi  du  23  messidor,  «  en  ce 
qui  concerne  Tadminislralion  et  la  perception  des 
revenus  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices, 
bureaux  des  pauvres  et  autres  élablissements  de 
bienfaisance  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus  »  (i).  Ce  n'est  pas  la  pleine  propriété  de 
leurs  biens  qu'elle  rend  aux  établissements  d'assis- 
tance, mais  seulement  la  jouissance  des  revenus  :  la 
propriété  continue  d'appartenir  à  la  nation.  Pour 
rendre  possible  aux  administrateurs  la  perception 
des  produits  annuels,  des  loyers,  des  rentes,  il  leur 
sera  remis,  dans  les  dix  jours  suivant  la  publica- 
tion de  la  loi,  tous  les  titres,  inventaires,  états  de 
recettes  et  de  dépenses,  et  d'une  façon  générale  tous 
les  papiers  concernant  le  domaine  des  maisons  de 
bienfaisance. 


II 


Les  motifs  qui  ont  décidé  l'Assemblée  à  revenir 
sur  la  loi  du  23  messidor  sont  parliculièrcment  inté- 
ressants, car,  si  parmi  eux  il  en  est  plusieurs  tirés 
uniquement  de  considérations  pratiques  cl  de  dilïi- 
cullés  momentanées,  il  est  aussi  des  arguments  tliéo- 
riques,  qui  atteignent  non  seulement  cette  loi,  mais 
aussi  la  doctrine  tout  entière  de  l'assistance  natio- 
nale. 

Zangiacomi,  dans  son  rapport,  s'est  borné  à  expo- 
ser le's  raisons  financières,  pressantes  et  acluelles, 
qui  devaient  obliger  la  Convention,  sinon  à  abroger. 


I.  Texte  dans  Walteville,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  4o. 
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du  moins  à  suspendre  momentanément,  la  loi  du 
23  messidor  (i).  Ce  qu'il  veut  avant  tout,  c'est  allé- 
ger TElat  d'une  charge,  dont  il  ne  peut  supporter 
sans  fléchir  le  poids  trop  lourd.  L'obligation  de 
subvenir  aux  besoins  des  hôpitaux  lui  a  coûté,  en 
effet,  des  sommes  considérables.  En  moins  d'un  an, 
le  Trésor  public  a  dépensé  plus  de  loo  millions. 
Cela  d'ailleurs  n'a  pas  empêché  les  établissements  de 
bienfaisance  de  contracter  des  dettes  encore  supé- 
rieures à  ce  chifire,  et  de  rester,  malgré  les  fonds  énor- 
mes sacrifiés,  plongés  dans  la  plus  profonde  misère. 
Les  causes  de  cette  situation  se  trouvent,  en  grande 
partie,  dans  les  imperfections  de  la  loi.  Rendue  pour 
remédier  aux  embarras  des  finances  publiques,  elle 
a  été  préparée  et  votée  à  la  hâte.  «  Rien  n'a  été 
prévu...  de  toutes  parts  il  n'y  a  eu  qu'incertitudes  et 
désordres  ».  Elle  ne  présente  aucune  disposition  qui 
détermine  son  mode  d'application.  Elle  ne  fixe  pas 
de  règles  de  comptabilité.  Elle  ne  spécifie  même  pas 
sous  quelle  forme  les  maisons  de  charité  pourront 
dresser  l'état  de  leurs  besoins.  Aussi,  depuis  sa  mise 
à  exécution,  des  discussions  s'engagent-elles  sans 
cesse  entre  les  directeurs  d'établissements  et  les  corps 
administratifs.  «  Chaque  hospice  exagère  sa  dépense, 
et  le  plus  souvent  se  refuse  à  rendre  ses  comptes  ».  La 
commission  des  secours,  à  qui  nulle  instruction  n'a 
été  donnée,  se  trouve  dans  Timpuissance  de  répondre 
aux  réclamations  qui  lui  arrivent  en  foule  «  etd'assu- 


I .  Rapport  sur  la  proposition  de  rendre  aux  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  bienfaisance  les  retenus  des  biens 
qu'ils  possédaient  avant  la  loi  du  23  messidor  an  II,  par 
Joseph  Zangiacomi.  Arch.  Nal.,  AD.  XVIII<^  285.  Bib.  Nat. 
Le  3«  1^36. 
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rer,  d'une  manière  exacte  et  uniforme,  le  service  des 
hôpitaux». 

Le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  celte  déplorable 
situation,  Zangiacomi  pense  que  c'est  de  rendre  aux 
établissements  de  bienfaisance  les  revenus  des  biens, 
dont  ils  étaient  autrefois  possesseurs.  C'étaient,  à 
ce  qu'il  allirme,  en  majeure  partie,  des  propriétés 
rurales.  En  reprenant  la  jouissance  de  ces  domaines 
«  presque  tous  affermés  en  nature  »,  les  hôpitaux, 
«  se  procureront  les  denrées  nécessaires  à  leur  con- 
sommation, ils  pourront  opérer  d'utiles  échanges, 
et  acquérir  à  peu  de  frais  et  dans  une  mesure  suffi- 
sante ce  que  la  cupidité  ne  livre  qu'en  très  petites 
quantités  pour  des  sommes  excessives  ».  En  outre, 
par  cette  sage  disposition,  Ton  soulagera  le  Trésor 
public  d'une  dépense  considérable  :  «  Il  en  résultera 
dès  lors  une  économie  sensible,  et^  par  une  autre 
conséquence j  rémission  des  assignats  sera  diminuée 
(T autant  ». 

Sans  doute,  on  peut  opposer  à  la  mesure  projetée 
deux  objections  théoriques.  On  peut  tout  d'abord 
faire  observer  que  les  hôpitaux  n'étant  pas  sous 
l'ancien  régime  dotés  en  proportion  de  leurs  besoins, 
en  leur  rendant  leurs  revenus,  on  établit  une  inéga- 
lité dans  la  distribution  des  secours  :  tel  hospice, 
qui  renferme  beaucoup  de  pauvres,  aura  moins  de 
ressources  que  tel  autre  moins  surchargé  d'indi- 
gents. Le  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  cet  incon- 
vénient. Mais,  s'il  est  convaincu  que  «  dans  la  règle 
générale  tous  les  indigents,  ayant  des  titres  égaux, 
doivent  être  secourus  d'une  manière  uniforme  »,  il 
n'en  est  pas  moins  persuadé  aussi,  «  que  Tempire 
des  circonstances  est  quelquefois  tel,  quïl  faut  per- 
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dre  de  vue  les  idées  de  perfection,  pour  ne  songer 
qu'à  ce  qui  est  possible,  et  ne  pas  se  refuser  à  un 
bien  quelconque,  dans*  Tespoir  incertain,  au  moins 
très  difficile  à  réaliser,  du  mieux  ».  Le  système  pro- 
posé est  celui  qui  offre  le  moins  d'inconvénients  et 
le  plus  d'avantages.  Tous  les  pauvres  ne  seront  pas, 
il  est  vrai,  uniformément  secourus,  «  mais  le  plus 
grand  nombre  recueillera  des  ressources  réelles,  abon- 
dantes ».  Le  projet  est  sans  doute  incomplet,  mais 
aussi  ne  le  propose-t-on  que  comme  une  mesure  pro- 
visoire. Il  est  pour  le  moment  le  seul  moyen  efficace 
d'assister  l'indigent  ;  or  «  lorsqu'on  ne  peut  tout 
faire  en  sa  faveur,  il  est  d'un  devoir  rigoureux  de 
faire  le  plus  possible  ». 

La  seconde  objection  n'est  pas  moins  facile  à  réfu- 
ter. Les  domaines  nationaux,  dit-on,  étant  affectés 
en  garantie  aux  créanciers  de  l'Etat,  il  est  impossi- 
ble d'en  disposer,  sans  que  cet  acte  soit  intimement 
lié  à  un  plan  de  finances.  Ceci  serait  exact,  s'il 
s'agissait  de  rendre  aux  hospices  la  propriété  de  ces 
biens.  Mais  telle  n'est  point  la  question.  Ces  domai- 
nes conserveront  toujours  leur  caractère  et  leur  des- 
tination ;  ils  ne  cesseront  pas  (T appartenir  à  la  Répu- 
blique ^  ni  de  servir  de  gages  à  •ses  créanciers j  ni 
même^  si  on  le  croit  un  jour  nécessaire  y  d'hêtre  disponi- 
bles. «  Tout  ce  qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  loi, 
c'est  que  du  blé  ou  d autres  denrées  qui  se  trouvent 
maintenant  dans  les  magasins  de  la  République  seront 
transportés  dans  les  greniers  des  hôpitaux.  »  Ainsi, 
sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  crédit  de  l'Etat  ni  au 
domaine  national,  les  pauvres  seront  secourus  et  le 
Trésor  public  sera  soulagé  d'une  lourde  charge. 

Telles  sont  les  raisons  d'ordre  pratique,  pour  les- 
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quelles  Zangiacomi  cherche  à  faire  suspendre  provi- 
soirement par  la  Convention  Texéculion  de  la  loi  du 
33  messidor.  Ces  arguments  ne  sont  pas  dirigés  con- 
tre la  doctrine  même  de  Tassistancc  nationale.  Le 
rapporteur  ne  songe  pas  à  critiquer  Torganisation 
révolutionnaire  des  secours  publics.  II  n'examine 
pas  si  la  mainmise  de  la  nation  sur  le  domaine  hos- 
pitalier et  la  centralisation  de  l'assistance  entre  les 
mains  de  TEtat,  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes, 
d'une  façon  générale  et  permanente,  une  mesure 
funeste.  Il  ne  s'occupe  que  des  circonstances  présen- 
tes. S'il  dépeint  les  conséquences  fâcheuses  produites 
parla  loi,  il  ne  s'attaque  point  au  principe  même  qui 
l'a  inspirée.  Il  ne  lui  reproche  que  d'avoir  été  prise  à 
contre-temps,  alors  que  rien  n'était  préparé  pour  la 
rendre  utile  et  profitable.  En  s'efforçant  d'en  faire 
suspendre  l'exécution,  il  se  garde  bien  de  présenter 
le  décret  proposé  comme  une  première  mesure  de 
réaction  contre  les  théories  des  .trois  assemblées 
révolutionnaires.  Il  désire  seulement  fournir,  dans 
le  moment  actuel,  de  plus  abondantes  ressources  aux 
hôpitaux,  tout  en  allégeant  le  Trésor  public.  Les 
dépenses  considérables,  qui  ont  suivi  la  prise  de 
possession  par  l'Etat  du  patrimoine  hospitalier,  ont 
été  occasionnées  surtout  par  le  renchérissement  des 
denrées:  il  espère  qu'elles  seront  fortement  dimi- 
nuées, une  fois  les  établissements  rentrés  en  jouis- 
sance de  leurs  biens. 

Il  ne  parait  d'ailleurs  pas  se  douter  que  la  restitu- 
tion aux  maisons  d'assistance  de  leurs  revenus  encore 
existants  est  une  mesure  tout  à  fait  insullisante,  pour 
parer  aux  diiïicultés  de  la  situation  actuelle.  11  ne 
songe  pas    que   la  grande  majorité  des  biens  ont 
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été  aliénés,  qu'il  reste  tout  au  plus  4  o^  5  mil- 
lions de  revenus  à  rendre  aux  maisons  d'assis- 
tance (i).  Il  semble  croire  que  ce  patrimoine  consiste 
presque  exclusivement  en  domaines  ruraux  qui, 
affermés  en  nature,  donneront  les  produits  nécessai- 
res à  la  subsistance  des  indigents.  Il  oublie  qu'une 
partie  est  constituée  par  des  maisons  urbaines,  très 
dégradées,  incapables  pour  le  moment  de  tout  rap- 
port et  par  des  rentes,  difficiles  à  toucher  avant 
longtemps.  Il  ne  réfléchit  pas,  qu'une  fois  accom- 
plie cette  restitution  forcément  partielle,  l'Etat  res- 
tera, s'il  ne  veut  pas  voir  s'accroître  encore  la  détresse 
des  établissements  de  bienfaisance,  contraint  de  four- 
nir chaque  année  des  sommes  presque  aussi  consi- 
dérables, et  qu'ainsi  la  mesure  actuelle,  proposée 
surtout  comme  un  moyen  d'alléger  le  Trésor,n'attein- 
dra  point  son  but. 


III 


Bien  différents  sont  les  arguments  présentés  le 
1 1  thermidor  an  III, par  Délécloy,  député  de  la  Somme. 
Quoique  ne  connaissant  pas,  lui  aussi,  le  chiffre  des 
biens  vendus,  et  pouvant  par  suite  espérer  un  résul- 


I.  Un  rapport  anonyme  du  a 9  vendémiaire  an  V  parlant 
du  décret  du  2  brumaire,  déclare  :  «  Malgré  celte  loi  bienfai- 
sante, mais  tardive,  on  présume  d'après  des  calculs  approxima- 
tifs, qu'il  n'est  guère  échappé  à  la  capacité  des  soumissionnai- 
res, que  II  millions  de  revenus,  sans  comprendre  des  rentes 
dues  par  l'Etat  ».  Arch.  Nat.  F"  444. 
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lai  pralique  immédiat,  ce  qu'il  veut,  avant  tout,  en 
faisant  abroger,  ou  tout  au  moins  suspendre  la 
loi  du  23  messidor,  c'est  porter  une  première  atteinte 
à  l'organisation  de  l'assistance  publique  conçue  par 
les  assemblées  révolutionnaires.  <r  Ne"  resterait-il 
qu'une  seule  ferme  dans  la  République  »,  prove- 
nant du  patrimoine  hospitalier  «  il  faut  rapporter 
la  loi  ;  il  faut,  quand  on  le  peut,  prendre  acte  contre 
V injustice,  et  que  la  postérité  puisse  dire  :  à  cette 
époque  la  Convention  reconnut  le  droit  imprescripti^ 
hle  du  pauvre  »  (i).  C'est  donc  que  l'Assemblée,  par 
le  vote  émis  le  ^3  messidor,  a  violé  ce  droit.  Délé- 
cloy  en  effet,  proclame  bien  haut  le  caractère  illégal  et 
arbitraire  des  mesures  décidées  dans  un  moment 
d'erreur.  «  Il  est  douloureux  de  le  dire,  le  pauvre, 
comme  le  riche,  a  subi  des  lois  de  proscription,  de 
barbarie  et  d'envahissement.  Si  la  fureur  de  tout  pos- 
séder pour  tout  détruire,  a  fait  porter  la  main  sur  le 
patrimoine  du  pauvre,  réparons  sacrilège...  Expions 
par  une  prompte  restitution  le  mal  qui  a  été  fait  ». 
Mais  la  loi  du  ^3  messidor  n'a  pas  été  seulement 
une  spoliation  immorale  ;  elle  a  été  aussi  une  faute 
politique  inspirée  par  les  théories  inexactes.  Et  voici 
que  Delecloy,  sous  prétexte  de  montrer  l'erreur  com- 
mise en  dépouillant  de  leurs  biens  les  établissements 
d'assistance,  fait  le  procès  du  système  tout  entier  de 
la  bienfaisance  nationale.  Dans  son  long  discours,  il 
s'attache  surtout  à  développer  deux  sortes  de  griefs 
qui  atteignent,  non  seulement  la  loi  du  23  messidor, 

I .  Rapport  sur  la  loi  du  23  messidor ^  prononcé  à  la  tribune  de  la 
Convention  nationale  le  10  thermidor  an  III  de  la  République 
Française^  par  Délécloy,  député  de  la  Somme.  Arch.  Nat. 
AD.  XVIIlc  285.  —  Bib.  Nat.  Le''  1571. 
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seule  visée  en  apparence,  mais  aussi  celle  du 
19  mars  qui  a  posé  les  bases  générales  de  Tadminis- 
tration  des  secours. 

Il  montre  tout  d'abord  que  la  bienfaisance  nationale, 
telle  que  Ta  organisée  la  Convention,  est  la  mort  de 
la  charité  privée.  «  On  a  brisé  dit-il,  par  un  décret 
de  quatre  articles,  ce  grand  ressort  de  la  morale  uni- 
verselle, qui  ne  permet  pas  qu'un  individu  souffre, 
quand  le  devoir  et  le  sentiment  nous  forcent  à  le  sou- 
lager :  car,  lorsqu'un  gouvernement  veut  pourvoir 
seul  aux  besoins  de  plus  d'un  million  d'hommes, 
outre  qu'il  prend  une  charge  incalculable,  il  défend^ 
en  quelque  sorte,  d'' intervenir  m^ec  lui  dans  les  opé- 
rations qu'il  dirige.  »  «  Qu'ils  connaissent  mal  les 
hommes  ceux  qui,  par  une  loi  entachée  de  tous  les 
genres  d'insouciance,  les  dispensent  de  s'entr'aider, 
et  perdent  sans  motif  les  fruits  de  l'amour-propre  et 
de  la  sensibilité  !  »  Aussi  cette  loi  est-elle  mauvaise, 
dans  son  principe  même,  «  en  ce  qu'elle  sépare  l'in- 
térêt public  de  l'intérêt  particulier,  en  accoutumant 
le  riche  à  s'isoler,  et  renforce  l'égoïsme  de  celui  qui, 
après  s'être  enrichi  du  travail  et  des  sueurs  du  pau- 
vre, l'abandonne  entre  les  mains  du  gouvernement, 
qui  s'est  chargé  de  le  nourrir  avec  des  fonds  pris  sur 
la  masse  générale,  ce  qui  dispense  de  tout  acte  de 
bienfaisance  ». 

Si,  du  moins,  l'Etat  était  plus  capable  que  les  indivi- 
dus ou  que  tout  autre  collectivité  d'assurer  aux  pau- 
vres une  assistance  elïîcace  !  Malheureusement,  cette 
tâche  qu'il  aassumée,il  est  impuissant  à  s'en  acquitter 
convenablement.  La  première  condition  que  doivent 
remplir  les  secours  nécessaires  aux  indigents,  c'est 
d'être  prompts.  Or  la  loi  du  23  messidor  livre  la  sub- 


—  6q5  — 

sistance  du  malheureux  «  au  hasard  des  formes  et  des 
longueurs  indispensables...,  au  hasard  de  la  gêne  que 
peuvent  éprouver  quelquefois  les  caisses  nationales, 
au  hasard  de  Timpérilie  ou  de  la  négligence  des 
administrations  »  intermédiaires,  «  enfin  au  hasard 
des  lenteurs  inévitables  du  travail  qu'exige  la  distri- 
bution des  fonds  :  car,  quelque  célérité  que  les 
bureaux  mettent  dans  leurs  expéditions,  il  est  impos- 
sible de  faire  face  aux  demandes  de  quarante  mille 
communes  et  de  plus  de  deux  mille  hôpitaux.  »  En 
outre,  celte  loi  accroit  indéfiniment  les  dépenses  publi- 
ques, aucun  contrepoids  ne  pouvant  êlre  opposé  aux 
demandes  des  administrateurs  et  des  indigents,  «  qui 
ne  voient  pour  terme  à  leurs  prétentions  que  le  fond 
inépuisable  du  trésor  national  ».  Néanmoins,  mal- 
gré l'argent  sacrifié,  la  bienfaisance  est  loin  d'être 
convenablement  organisée.  «  Un  gouvernement  pèche 
nécessairement,  quand  il  enchaîne  la  pensée,  les 
mouvements  des  administrateurs,  quand  il  veut  tout 
faire,  tout  régir  »,  sans  laisser  aucune  place  aux  ini- 
tiatives individuelles.  Il  n'arrive  ainsi  qu'à  substituer 
à  une  direction  paternelle,  aune  surveillance  de  tous 
les  instants,' a  les  mouvements  brusques  d'une  auto- 
rité qui  agit  de  loin,  et  toutes  les  lenteurs  de  la  dis- 
cussion ». 

Mauvais  fonctionnement  de  l'assistance  centralisée, 
disparition  de  la  charité  privée,  voilà  les  deux  objec- 
tions que,  le  1 1  thermidor,  Délécloy  oppose  très 
vigoureusement  aux  doctrines  de  la  bienfaisance 
nationale.  Le  12  vendémiaire  an  IV,  il  reprend,  au 
nom  du  comité  des  secours  publics,  et  développe 
davantage  encore  ses  premières  critiques.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  lois  votées  par  la  Convention,  mais 
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toutes  les  théories  acceptées  par  les  assemblées  révo- 
lutionnaires, depuis  que  La  Rochefoucauïd-Liancourt 
a,  pour  la  première  fois,  exposé  son  plan  devant  la 
Constituante^  qu'il  s'essaye  àSaper  pierre  par  pierre, 
sans  rien  laisser  debout  ou  presque  rien  de  l'édifice. 

«  Il  est  (emps  de  sortir  de  l'ornière  profonde  où 
une  philanthropie  exagérée  nous  arrête  depuis  l'As- 
semblée constituante,  qui,  très  savamment  sans 
doute,  mais  très  inutilement,  s'est  occupée  du  pauvre. 
Depuis  cette  époque,  il  semble  que  tous  les  spécu- 
lateurs en  bienfaisance  aient  pris  à  tâche  de  pousser 
sans  mesure  vers  le  Trésor  national  toutes  les  classes 
du  peuple.  Qu'est-il  arrivé  de  ce  chaos  d'idées  ?  une 
série  effrayante  de  dépenses  illimitées,  des  lois  sté- 
riles et  impossibles  à  exécuter  ».  Si  l'on  excepte 
celle  du  22  floréal,  qui  seule  doit  demeurer,  on  ne 
trouvera,  dans  la  plupart  des  longs  rapports  et  des 
projets  présentés  aux  assemblées,  «  que  des  idées 
vagues,  des  discussions  oiseuses  et  une  popularité 
exagérée,  dont  toutes  les  racines  aboutissent  au  Tré- 
sor national  (1).  » 

Ainsi,  une  fois  encore,  avant  que  la  Convention  ne 
se  sépare,  Délécloy,  qui  se  montre  adversaire  de  plus 
en  plus  déterminé  de  la  bienfaisance  nationale, 
expose  les  inconvénients  et  les  dangers  d'une  orga- 
nisation où  tout  repose  sur  le  gouvernement.  Et,  pour 
mieux  ruiner  ce  système,  il  ne  se  contente  pas  seule- 
ment d'en  montrer  les  conséquences  funestes,  il 
s'efforce  aussi  de  prouver  la  fausseté  des  considéra- 


I .  Rapport  sur  V organisation  générale  des  secours  publics, 
présenté  à  la  Convention  nationale  par  Délécloy,  dans  la 
séance  du  12  vendémiaire  an  IV.  Arch.  nat.  AD.  XVIII°,  SaS. 
Bib,  Nat.,  Le^«  1700. 
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lions,  qui  ont  déterminé  autrefois  les  rapporteurs  des 
comités  à  remettre  à  l'Etat  toute  la  charge  de  l'assis- 
tance.  C'était,  pour  le  duc  de  Liancourt,  une  grave 
préoccupation  que  d'établir  entre  les  pauvres  répan- 
dus sur  tout  le  territoire,  une  égalité  réelle  de  traite- 
ment ;  cette  égalité,  TEtat  seul  lui  paraissait  capable 
de  la  réaliser.  «  Une  manie  de  nivellement,  déclare 
Délécloy,  de  généralisation  dans  la  distribution  des 
secours,  semble  avoir  encore  achevé  d'égarer  les 
meilleurs  esprits,  comme  si  la  misère  des  campagnes 
pouvait  entrer  en  calcul  avec  celle  des  grandes  com- 
munes, où  l'indigence  se  compose,  non  des  simples 
éléments  de  la  population,  mais  dans  une  progression 
dont  on  ne  connaît  d'une  manière  précise,  ni  l'éten- 
due, ni  les  bornes.  Tous  ces  spéculateurs  arithméti- 
ciens n'ont  pas  craint,  cependant,  d'établir  l'état 
habituel  de  pauvreté,  tantôt  au  vingtième,  tantôt  au 
cinquième  de  la  population.  Cette  métaphysique 
politique,  soumise  à  de  simples  séries  de  chiffres, 
auxquelles  on  attachait,  sans  réserve,  les  localités, 
les  hommes  et  les  choses,  n'a  servi  jusqu'à  ce  jour 
qu'à  faire  divaguer  méthodiquement  sur  la  nature 
des  secours  qu'on  doit  à  l'indigence  ». 

Puisque  les  théoriciens  révolutionnaires  n'ont  fait 
qu'accumuler  les  faux  raisonnements,  quelle  concep- 
tion pratique  Délécloy  oppose-t-il  à  leur  doctrine.  11 
propose  de  subsliluer  à  l'organisation,  trop  forte- 
ment centralisée,  décrétée  en  1798  et  en  l'an  II,  un 
système  dans  lequel  les  municipalités  et  les  indivi- 
dus collaboreraient  à  l'œuvre  d'assistance.  «  Je  n'ai 
pas  cru,  déclare  t-il,  que  le  seul  instrument  public 
qu'il  fallût  employer  pour  soulager  l'indigent,  fût  le 
Trésor  national  :  vous  intéresserez  chaque  commune 
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à  marcher  sur  la  môme  ligne  que  le  gouvernement  ». 
«  Associons  à  la  bienfaisance  générale  la  bienfai- 
sance individuelle,  et  posons  comme  principe  que, 
quand  un  gouvernement  a  Jait  ce  qu'ail  doit,  si  les 
pauvrps  se  plaignent, ce  sont  les  riches  qui  ont  tort  ». 

Dans  ce  nouveau  plan,  TElat  prenant  modèle  sur 
la  loi  du  «j2  floréal,  accorde  à  chaque  commune 
de  plus  de  3.ooo  habitants  un  nombre  déterminé 
d'inscriptions  pour  les  malades,  les  vieillards,  les 
femmes,  les  enfants  :  c'est  à  verser  leur  montant  que 
se  borne  toute  son  action.  Il  laisse  aux  municipalités 
le  soin  de  diriger  de  la  manière  la  plus  utile  et  la 
plus  économique  la  distribution  des  secours.  Elles 
pourront  les  diviser  en  autant  de  parts  qu'elles  le 
jugeront  à  propos,  les  convertir  en  denrées  ou  les 
accorder  en  argent.  Si  elles  ne  reçoivent  pas  de  l'Etat 
assez  de  fonds  pour  assister  tous  leurs  indigents, 
a  elles  pourront  y  suppléer,  soit  par  des  cotisations 
parliculières,  soit  par  des  dons  fournis  par  des  gens 
aisés,  par  la  voie  de  l'emprunt,  soit  par  un  secours 
extraordinaire  pris  dans  la  Caisse  nationale».  Pour 
recourir  à  ces  mesures,  elles  seront  tenues,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  dons  volontaires,  individuels, 
remis  de  la  main  à  la  main  aux  comités  de  bienfai- 
sance, d'obtenir  la  sanction  du  Corps  législatif. 

Mais,  puisque,  en  cas  d'insuffisaîice  des  inscrip- 
tions, délerniinées  d'ailleurs  de  façon  fort  arbitraire, 
la  commune  est  laissée  libre  de  compléter  ou  non 
les  fonds  destinés  a  l'assistance,  puisqu'elle  a  la 
faculté,  non  l'obligation  de  le  faire,  puisqu'elle  peut 
s'en  remellreaux  initiatives  particulières,  n'en  faut- 
il  pas  conclure  que,  dans  le  système  proposé,  le  légis- 
lateur, après  avoir  renoncé  à  l'organisation  de  la 
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bienfaisance  publique  établie  par  la  Révolution, 
abandonne  aussi  le  principe  fondamental  qui  domi- 
nait et  dirigeait  toute  cette  organisation  ? 

La  Convention  a  proclamé  le  droit  de  l'indigent 
aux  secours  publics.  Ce  droit  cesse  d'exister  dans  le 
plan  de  Délécloy.  Sans  doute,  celui-ci  déclare,  dans 
le  premier  article  de  son  projet,  qu'il  sera  ouvert 
dans  les  communes  de  plus  de  3. 000  habitants,  «un 
registre  où  seront  inscrits  ceux  qui  ont  droit  à  la 
bienfaisance  nationale».  Mais  ce  n'est  plus  là  qu'une 
habitude  de  langage  empruntée  à  la  Révolution. 
C'est  une  formule  dépourvue  de  toute  portée  prati- 
que, puisque  nulle  disposition  n'impose  aux  pouvoirs 
publics,  Etat  ou  commune,  l'obligation  de  fournir 
des  fonds  proportionnés  au  nombre  et  aux  besoins 
des  indigents,  et  n'ouvre  aux  pauvres,  indûment 
exclus  des  rôles  de  secours,  une  voie  de  recours 
devant  les  autorités  supérieures. 

D'ailleurs,  dans  son  rapport, Délécloy  ne  craint  pas 
de  nier,  et  le  droit  de  l'indigent,  et  l'obligation  de  la 
nation.  «  Celui  qui,  le  premier,  a  dit  que  le  gouverne- 
ment devait  seul  à  l'indigent  des  secours  de  toute 
espèce,  et  dans  tous  les  âges  de  la  vie,  a  dit  une 
absurdité,  car  le  produit  de  toutes  les  impositions 
de  la  République  ne  suffirait  pas  pour  acquitter 
cette  charge  énorme  et  incalculable.  Il  est  peut-être 
bien  plus  {>rai^  en  politique,  de  dire  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  rien  à  qui  ne  le  sert  pas.  Le  pauvre  na 
droit  qu^à  la  commisération  générale,  et  si  le  gou- 
vernement intervient,  ce  ne  peut  être  que  comme 
exemple  et  principal  moteur.  » 

Ainsi  se  trouvent  abandonnées  par  Délécloy,  non 
seulement   l'organisation    pratique  de  l'assistance, 

Bouchet  39 
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décrétée  par  la  Conveiilion,  mais  aussi  les  idées 
théoriques,  acccplccs  par  les  trois  assemblées  révo- 
lutionnaires. 

Ce  projel,  présenté  à  la  Convention  au  moment 
où  elle  allait  disparaître,  ne  devait  avoir  d'ailleurs 
aucune  suile.  11  n'en  présente  pas  moins  un  très 
grand  intérêt  liistori({ue,  puisqu'il  montre  jusqu'où 
pouvaient  aller,  dans  la  réaction  contre  leurs  pro- 
pres doctrines,  le  comité  des  secours  publics  et  TAs- 
semblée  elle-même  à  son  déclin. 


IV 


Sous  le  Directoire,  ce  mouvement,  loin  de  se 
ralenlir,  ne  fait  que  se  préciser  et  prendre  plus  de 
force.  Ce  sont  toujours,  d'ailleurs,  les  deux  mêmes 
arguments  principaux,  que  Ton  oppose  à  la  concep- 
tion révolutionnaire.  En  premier  lieu,  on  lui  repro- 
che de  faire  disparaître  la  charité  privée.  Elle  lue 
rinitiatiye  des  individus  et  celle  des  sociétés.  Sous 
prétexte  de  mieux  diriger  la  bienfaisance  des  parti- 
culiers, elle  l'anéantit.  Elle  invite,  il  est  vrai,  les 
citoyens  aisés  à  verser  leur  contribution  entre  les 
mains  des  agences  de  secours,  mais  ce  n'est  pas  lais- 
ser assez  de  liberté  aux  intentions  des  personnes 
sensibles.  En  outre,  l'Etat,  en  se  déclarant  débiteur 
unique  de  l'assistance,  semble  délier  les  individus  de 
tout  devoir,  a  Si  vous  ravissez,  déclare  encore  Délé- 
cloy,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  l'homme 
charitable  et  à  ses  descendants,  la  satisfaction  de 
voir  ses  intentions  exécutées,  si  vous  invertissez  l'or- 
dre et  la  destination  de  ses  dons,  si,  confondant  sa 
libéralité  particulière  et  spéciale  dans  la  masse  gêné- 
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raie,  sous  le  vain  prétexte  d'une  répartition  plus 
égale,  et  d'une  philanthropie  qu'une  sensibilité  vul- 
gaire ne  peut  atteindre,  vous  refroidissez,  vous  taris- 
sez la  source  abondante  qui  a  fondé  les  hôpitaux, 
vous  perdez  pour  jamais  la  ressource  de  la  bienfai- 
sance individuelle,  dont  vos  pères  avaient  su  tirer 
un  si  heureux  parti  »  (i). 

On  reconnaît  là  les  critiques  déjà  présentées  à  la 
Convention,  le  ii  thermidor  an  III,  par  ce  môme 
représentant.  Ce  sont  aussi  les  mêmes  objections  qui 
sont  opposées  à  la  centralisation  du  service  aux 
mains  de  l'Etat.  «  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
besoins  sans  cesse  renaissants  du  gouvernement 
font  souvent  perdre  de  vue  les  pauvres  ;  il  vaut 
infiniment  mieux  leur  laisser  quelques  moyens  d'exis- 
tence auprès  d'eux,  que  d'obliger  des  administra- 
teurs, quelquefois  très  éloignés,  à  essuyer  tous  les 
embarras,  qu'éprouvent  ceux  qui  ont  à  puiser  dans 
le  Trésor  public.  Ces  embarras  entraînent  des  délais 
et  le  malade  meurt  en  attendant  les  secours  »  (a). 

Pour  que  l'indigent  n'ait  plus  à  souffrir  de  la  len- 
teur des  versements  et  de  l'insuffisance  des  fonds,  il 
est  nécessaire  d'abolir  définitivement  l'organisation 
révolutionnaire  de  l'assistance.  La  première  mesure 
à  prendre  est  d'abroger  la  loi  du  23  messidor,  dont 


I.  Conseil  des  Cinq-Cents.  Réflexions  par  le  représentant 
du  peuple  Délécloy,  sur  V organisation  de  V administration 
des  hospices  civils  et  la  restitution  des  biens  vendus  appar- 
tenant aux  hôpitaux,  Arch.  Nat.  AD.  XVIII"  389.  —  Bib. 
Nat.  Le«485. 

a.  Rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents^  au  nom  de  la 
commission  de  Vorganisation  des  secours  publics,  par  Dela- 
porte,  le  i3  messidor  an  IV.  —  Arch.  Nat.  AD.  XVIIl^  889. 
—  Bib.  Nat.  Le*«336. 
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l'exécution  n'est  encore  que  suspendue,  de  conser- 
ver aux  hôpitaux  civils  la  jouissance  de  leurs  biens 
et  de  leurs  renies,  et  de  leur  donner  en  échange  de 
leurs  propriétés  aliénées,  des  domaines  nationaux  de 
même  produit.  La  proposition  en  est  faite  le  27  mes- 
sidor an  IV  par  Délécloy  qui  obtient  assez  facilement 
le  vote  de  son  projet  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (i). 
Mais  celui-ci  se  heurte  au  Conseil  des  Anciens  à  une 
opposition  vigoureuse  qui,  pendant  un  instant,  peut 
faire  croire  qu'il  ne  sera  pas  adopté. 

Le  rapporteur  Durand-Maillane  lui  est  nettement 
hostile.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  demeure  favora- 
ble au  centralisme  d'Etat  :  il  se  monlre  au  contraire 
partisan  de  Tassislance  communale.  «  Par  des  lois 
très  anciennes,  dit- il,  chaque  communauté  est  tenue 
de  nourrir  et  enl  retenir  ses  pauvres  infirmes  et  in  vali- 
des. . .  C'est  de  \h  qu'il  faut  partir  dans  toutes  les  mesu- 
res que  nous  aurons  à  prendre  pour  les  besoins  et  les 
secours  de  nos  hôpitaux  ».  S'il  se  monlre  très  opposé 
à  la  reconstitution  du  patrimoine  hospitalier,  ce  n'est 
donc  pas  qu'il  partage  les  idées  de  la  Révolution  sur 
le  rôle  de  l'Etal.  Les  raisons  qu'il  invoque  contre  le 
projet  de  résolution,  sont  semblables  à  celles  qui,  vers 
le  milieu  du  xviii®  siècle,  faisaient  déjà  critiquer  par 
le  chancelier  d'Aguesseau,  Texistence  du   domaine 
appartenant  aux  établissements  charitables.  D'une 
pari,  les  administrateurs  n'ont  point  les  aptitudes 
nécessaires  pour  la  gestion  de  biens  immobiliers. 
<(  S'agissanlde  fermes,  d'exploitations  de  biens-fonds, 
de  recettes,  de  dépenses  en  biens  de  campagne  ou  en 


I.  Conseil  des  GinqCents.  Projet  de  résolatian])dir  Délé- 
cloy, 27  messidor  an  I\\  — Arcli.  Nat.  AD.  XVIIP,  389.  — 
Bib.  Nat.  Le^^Sôi. 
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loyers  de  maisons  sujettes  aux  réparations,  il  n'y  a 
pas  toujours  dans  la  conduite  ou  les  actes  des  admi- 
nistrateurs celte  vigilance,  cet  empressement,  ces 
petits  soins  d'économie  qui  n'échappent  point  à  l'œil 
du  maître,  sans  parler  des  abus  qui  sont  comme 
attachés  à  toutes  les  administrations  en  tutelle  ». 
D'autre  part,  les  domaines  des  hôpitaux  sont  sous- 
traits à  la  circulation,  ils  sont  en  mainmorte,  et  la 
politique  du  gouvernement  directorial,  comme  celui 
d'ancien  régime,  tend  à  diminuer  les  nombre  des 
biens  placés  hors  du  commerce  (i). 

Pour  ces  deux  raisons,  Durand-Maillane  demande 
le  rejet  du  projet  de  résolution.  D'autres  représen- 
tants, sans  se  montrer  aussi  catégoriques,  vou- 
draient, pour  le  moment,  que  l'on  ne  prît  point  de 
décision  définitive.  Lebrun  se  montre,  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  rapporteur,  hostile  à  la  reconsti- 
tution du  patrimoine  hospitalier.  «  La  mobilité  des 
propriétés  foncières  est  certainement  conforme  aux 
intérêts  de  la  société  :  elles  n'ont  point  une  véritable 
vie  dans  la  main  des  corporations  ;  elles  n'y  éprouvent 
point  ces  améliorations  qu'enfante  l'intérêt  indivi- 


I.  Conseil  des  Anciens  Rapport  présenté  par  Durand- 
MaillanCf  sur  la  résolution  concernant  les  hospices  ciçils, 
4''jour  complémentaire  de  Van  /V.  Bib.  Nat.  Le*'^  m.  — 
Voir  dans  les  Observations  sur  le  rappoj  If  ait  au  Conseil  des 
Anciens,  la  réponse  aux  olîjections  de  Durand-Maillane  : 
«Voilà  le  système  qui  a  fait  périr  des  milliers  de  malheureux 
dans  les  hôpitaux.  Les  besoins  toujours  renaissants  du  gou- 
vernement ne  lui  permettent  que  très  rarement  de  faire  pas- 
ser des  secours  aux  hospices,  et  les  malades  manquent  de 
tout  et  meurent  de  misère.  Quand  il  fait  passer  des  sommes, 
la  dépense  est  immense  et  la  répartition  mauvaise.  Si  ce  sys- 
tème prévalait  il  coûterait  au  peuple  un  impôt  annuel  i25  mil- 
lions ».  Arch.  Nat.  AD.  XYllT,  389. 
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duel  ;  souvent  elles  y  dépérissent  ».  A  ces  inconvé- 
nients, l'on  oppose,  il  est  vrai,  la  nécessité  d'assurer 
la  perpétuité  des  établissements  charitables.  Sans  pro- 
priétés  foncières  leur  existence  est,  dit-on,  incertaine  : 
l'histoire  même  de  la  Révolution  n'en  fournit-elle  pas 
un  terrible  exemple  ?  Cela  est  juste,  mais  hors  du 
cercle  des  derniers  événements,  il  est  non  moins 
exact  que  «  les  véritables  principes  d'économie  poli- 
tique n'assignent  point  aux  hospices  de  propriétés 
foncières.  Leur  dépense  doit  être  assise  sur  des  reve- 
nus locaux,  sur  des  revenus  qui  s'étendent  ou  se  res- 
serrent suivant  l'exigence  du  temps  ».  S'il  faut  donc, 
«  par  respect  pour  l'opinion,  par  respect  pour  la 
justice  »,  remplacer  par  des  biens  nationaux  les 
domaines  aliénés,  il  faut  aussi,  «  par  respect  pour 
les  principes  »,  que  ce  ne  soit  point  là  une  mesure 
déflnitivc  et  irrévocable  :  elle  ne  doit  être  que  pro- 
visoire, et  durer  seulement  jusqu'au  jour,  où  des 
circonstances  plus  heureuses  permettront  d'assurer 
aux  hospices  «  le  genre  de  revenu  que  l'intérêt 
public  semble  leur  commander  »  (i). 

Malgré  ces  objections,  le  16  vendémiaire  an  V,  est 
volée  la  loi  qui  abroge  définitivement,  «  en  ce  qui 
concerne  les  hospices  civils  »,  celle  du  23  messidor. 
Les  hôpitaux  conservent  la  jouissance  de  leurs  biens 
et  des  renies  ou  redevances,  qui  leur  sont  dues  par 
le  Trésor  public  ou  par  des  particuliers.  Les  proprié- 
tés qui  ont  été  vendues  doivent  être  remplacées  par 
des  biens  nationaux  de  même  produit  (2).  Jusqu'à  ce 

I.  Conseil  des  Anciens,  Opinion  du  citoyen  Lebrun,  sur  le 
projet  de  résolution  du  J 5  fructidor.  Arch.  Nal.  AD.  XVII^ 
38(). 

li.  Les  îirlicles  7  et  8  organisent  le  modo  et  les  formalités 
de  ce  remplacement. 
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que  cette  remise  soit  effecluée,  il  sera  payé  aux 
établissements  une  somme  égale  à  celle  que  produi- 
saient en  1790  leurs  biens  vendus.  Après  le  rempla- 
cement de  leurs  domaines  aliénés,  il  ne  pourra  plus 
leur  être  accordé  aucun  secours,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  corps  législatif. 

En  même  temps  qu'elle  reconstitue  leur  patrimoine, 
la  loi  nouvelle  organise  l'administration  des  hôpitaux, 
que  la  Révolution,  on  le  sait,  n'avait  point  réglée. 
Les  municipalités  ont  la  surveillance  immédiate  des 
hospices  civils  établis  dans  leur  arrondissement. 
Elles  nomment,  pour  les  diriger  et  gérer  leurs  biens, 
une  commission  composée  de  cinq  citoyens,  résidant 
dans  le  canton,  qui  élisent  entre  eux  un  président  et 
choisissent  un  secrétaire  (1).  Chaque  commission 
désigne,  hors  de  son  sein,  un  receveur  qui  lui  rend 
compte  tous  les  trois  mois.  Elle  remet  ce  compte  à 
l'administration  municipale,  qui  doit  l'adresser  dans 
la  décade,  en  y  joignant  son  propre  avis,  au  dépar- 
tement, chargé  de  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

Deux  mois  plus  tard,  le  7  frimaire  an  V,  une 
seconde  loi  organise  les  secours  à  domicile.  Le  sys- 
tème de  la  Révolution  se  trouve  une  nouvelle  fois 
désavoué.  Les  lois  du  19  mars  et  du  22  lloréal  sont 
rapportées.  L'administration  municipale  doit,  dans 
le  délai  d'un  mois,  former  par  nomination  au  scru- 
tin un  bureau  de  bienfaisance,  ou  plusieurs,  si  elle 
le  croit  convenable  (2).  Chacun  d'eux   sera  composé 


1.  Art.  2.  —  «  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une 
administration  municii)ale,  cette  commission  sera  nommée 
par  celle  du  département.  » 

2.  Cette  nomination  est  faite  par  le  bureau  central  dans  les 
communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités. 
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de  cinq  membres.  Ceux-ci  ne  seront  point  rétribués. 
Ils  ne  loucheront  pas  personnellement  les  fonds, 
mais  nommeront  un  receveur,  chargé  de  faire  les 
perceptions.  Les  bureaux  auront  comme  ressources 
les  dons  qui  pourront  leur  être  faits,  et  le  produit 
d'une  imposition  spéciale  d'un  décime  par  franc,  per- 
çue en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  dans 
tous  les  spectacles,  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artiflces,  des  concerts, 
des  courses  et  exercices  de  chevaux  (i).  Ils  auront 
comme  fonctions  la  direction  des  travaux  prescrits 
par  les  municipalités,  et  la  distribution  des  secours 
à  domicile.  Ceux-ci  seront  donnés  autant  que  possi- 
ble en  nature.  Chaque  bureau  rendra  compte  tous 
les  mois  du  produit  de  sa  recette  à  l'administration 
par  laquelle  il  aura  été  nommé.  Les  mendiants  vali- 
des, qui  n'ont  pas  acquis  de  domicile  de  secours 
hors  du  lieu  de  leur  naissance,  seront  obligés  d'y 
retourner.  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  ils  y 
seront  conduits  par  la  gendarmerie  et  condamnés  à 
trois  mois  de  détention. 

Le  27  frimaire,  le  législateur  s'occupe  d'assurer 
l'entretien  des  enfants  abandonnés,  nouvellement 
nés.  Ils  seront  reçus  gratuitement  dans  tous  les  hos- 
pices civils  de  la  République.  Si  ces  établissements 
n'ont  pas  de  fonds  destinés  à  cette  dépense,  elle  sera 
supportée  par  le  Trésor  national.  Les  enfants  seront, 
jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation,  placés 
sous  la  tutelle  du  président  deTadminislration  muni- 


i.  Cette  imposition  est  établie  par  la  loi  du  7  frimaire  seu- 
lement pour  six  mois.  Elle  a  été  ensuite  prorogée  x^ar  toute 
une  série  de  lois. 
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cipale.  Les  membres  de  celte  administration  forme- 
ront le  conseil  de  tutelle.  Tout  individu  qui  portera 
un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'à  Thospice  le  plus 
voisin,  sera  puni  d'une  détention  de  trois  décades. 
Celui  qui  l'en  aura  chargé  subira  la  même  peine. 

Telle  est  la  nouvelle  organisation  des  secours 
publics,  établie  en  Tan  V.  Elle  est  l'aboutissant  du 
mouvement  de  réaction,  qui,  depuis  quinze  mois,  se 
manifeste  conlre  les  conceptions  révolutionnaires. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'elle  soit,  dans  toutes  ses 
parties,  le  contraire  môme  du  système  adopté  par  la 
Convention,  Celle-ci  avait  considérablement  réduit 
l'initiative  des  administrations  de  bienfaisance.  Les 
municipalités  et  les  départements  étaient  chargés,  les 
unes  de  la  formation,  les  autres  de  l'approbation  des 
rôles  de  secours,  mais  ne  pouvaient  comprendre 
dans  ces  listes,  que  les  indigents  rentrant  dans  les 
conditions  striiîtcment  prévues  par  les  lois  (i).  Ils 
avaient  à  fixer  le  laux  des  pensions  attribuées  à  cha- 
que catégorie  de  pauvres,  mais  ils  ne  pouvaient  dé- 
passer les  chiffres-limites  arrêtés  par  l'Assemblée,  le 
28  juin.  Quant  aux  agences  de  secours,  elles  avaient 
pour  seule  mission  la  distribution  des  secours  et  la 
surveillance  des  travaux,  elles  ne  possédaient  aucune 
faculté  propre  de  décision  :  elles  étaient    seulement 

I.  Voici  un  exemple  de  l'absence  d'initiative  des  administra- 
lions  locales.  Le  citoyen  Jourdan,  père  de  deux  enfants,  et  à  qui 
sa  femme  venait  d'en  donner  trois  autres  d'une  seule  couche, 
avait  obtenu  un  secours,  accordé  par  le  district  de  Lodève.  Le 
6  prairial  an  II,  le  comité  des  secours  arrête  «  que  le  directoire 
sera  improuvé  pour  avoir,  de  son  autorité,  ordonnancé  une 
somme  de  i5o  livres  en  faveur  du  pétitionnaire  »  et  néanmoins 
décide  de  demander  pour  lui  à  la  Convention  une  somme  de 
3oo  livres,  Arch.  Nat,  AF/i   09. 
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un  simple  rouage  administratif,  ayant  mission  de 
faire  parvenir  à  leurs  bénéficiaires  les  secours  de  la 
bienfaisance  nationale. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  les  administrations 
charitables  sont  pourvues  d'une  grande  indépen- 
dance et  de  larges  pouvoirs  d'appréciation.  La  loi 
du  16  vendémiaire  ne  fixe  même  pas  les  attributions 
des  commissions  hospitalières,  leur  laissant  ainsi 
rinitiative  la  plus  étendue  dans  la  gestion  des  établis- 
sements. Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés 
par  la  loi  du  7  frimaire  de  la  direction  des  travaux 
et  de  la  distribution  des  secours.  Celte  mission,  ils 
l'exercent  très  librement.  Aucune  disposition  légale 
ne  leur  impose  de  régies,  ne  leur  ordonne  la  forma- 
tion de  rôles  ou  listes  d'indigenls,  ne  détermine  les 
conditions  nécessaires  pour  recevoir  assistance,  ne 
fixe  le  chiflre  des  secours.  Tout  est  laissé  au  libre 
jugement  des  individus  qui  composent  les  bureaux. 

Leur  autorité,  comme  celle  des  commissions  hospi- 
talières, est  uniquement  restreinte  par  la  surveil- 
lance exercée  par  les  municipalités.  C'est  par  elles 
qu'ils  sont  nommés,  c'est  d'elles  par  suite  qu'ils 
dépendent  étroitement.  L'Etat  ne  se  réserve  point  de 
droit  de  contrôle  sur  la  désignation  de  leurs  membres, 
pas  plus  que  sur  les  actes  de  leur  gestion.  C'est  aux 
municipalités  qu'ils  rendent  leurs  comptes,  ceux-ci 
sont  ensuite  approuvés  par  le  département.  Nulle 
disposition  n'exige,  comme  le  faisait  la  loi  du  28  juin 
pour  Ip  agences  de  secours,  que  ces  comptes  soient 
transmis  aux  ministres  et  au  pouvoir  législatif. 

Dans  le  système  révolutionnaire,  l'assistance  pu- 
blique est,  comme  toute  administration  nationale, 
mise  à  la  charge  de  TEtal.  Etablissements  hos|)ita- 
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liers  et  agences  de  secours  reçoivent  du  Trésor 
public  les  fonds  destinés  à  assurer  leur  service.  Ils 
n'ont  point  d'autonomie  financière  ni  de  personna- 
lité morale,  ils  ne  peuvent  pas  posséder  de  ressour- 
ces qui  leur  soient  propres.  Par  réaction  contre  les 
abus  qui,  sous  l'ancien  régime,  se  manifestaient  sur- 
tout dans  la  déplorable  gestion  des  biens  et  dans 
le  mauvais  usage  du  revenu  des  pauvres,  la  Révo- 
lution a  dépossédé  de  leur  patrimoine  les  établisse- 
ments d'assistance  ;  elle  a  confié  à  l'Etat  la  mission 
de  pourvoir,  sur  les  ressources  générales  de  la  nation, 
au  soulagement  des  indigents. 

Le  Directoire,  par  réaction  contre  le  centralisme 
d'Etat,  restitue  aux  hôpitaux  et  hospices  leur  per- 
sonnalité civile,  il  leur  donne  à  nouveau  le  droit  de 
posséder  un  patrimoine,  pour  en  consacrer  les  reve- 
nus aux  soins  des  malades,  des  vieillards,  des  infir- 
mes, à  l'entretien  des  enfants  abandonnés.  Il  leur 
rend  leurs  propriétés  non  vendues,  il  remplace  celles 
qui  ont  été  aliénées.  Ce  n'est  plus,  il  est  vrai,  chaque 
hôpital  ou  hospice  en  particulier,  qui  peut  avoir 
des  biens,  rentes,  terres  ou  maisons,  mais  seulement 
l'ensemble  des  établissements  hospitaliers  de  chaque 
commune.  Un  arrêté,  pris  par  le  Directoire  exécu- 
tif, le  23  brumaire,  décide  eu  effet  que  les  revenus 
des  hôpitaux,  situés  dans  une  même  commune,  se- 
ront indistinctement  employés  à  la  dépense  de  tous 
ces  établissements  (i)  :  c'est  donc,  dans  le  nouveau 
système,  Tensemble  des  hôpitaux  et  hospices  de  la 
commune,  re[)résenté  par  la  commission  adminis- 
trative, qui  seul  est  revêtu  de  la  personnalité  civile, 


I.  Texte  dans  Watleviile,  t.  I,  p.  42. 
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et  non,  comme  dans  l'ancien   régime,  chaque  éta- 
blissement. 

Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  nouvelle- 
ment établis,  ils  ont  eux  aussi  le  droit  de  posséder 
un  patrimoine.  La  loi  du  7  frimaire  les  autorise  à 
recevoir  des  dons  ;  et  une  loi  du  20  ventôse  leur 
étend  les  dispositions  qui  conservent  aux  hôpitaux 
la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  détermine  le  mode 
de  remplacement  des  biens  aliénés  (1).  Par  là,  les 
bureaux  de  bienfaisance  sont  reconnus  aptes  à 
recueillir  les  biens,  consacrés  dans  Tancien  ordre 
de  choses  aux  secours  à  domicile,  qu'ils  appartins- 
sent alors  à  des  bureaux  de  charité  ou  à  des  con- 
grégations religieuses.  Ils  ont  en  outre  la  disposi- 
tion de  l'impôt  spécial  établi  sur  les  spectacles  en 
faveur  des  pauvres. 

Mais,  pas  plus  que  les  hôpitaux,  ils  ne  doivent 
recevoir  de  façon  normale,  des  snbventionsdu  Trésor 
public.  Sans  doute  l'Etat  s'est  engagé  à  payer  à  ces 
établissements,  jusqu'au  jour  où  sera  effectué  le 
remplacement  des  biens  vendus,  une  somme  égale  à 
celle  que  produisaient  en  1790  leurs  domaines  alié- 
nés. Mais  c'est  là  une  mesure  transitoire,  destinée  à 
disparaître  bientôt.  En  réalité,  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation, l'Etat  qui  en  1793  avait  assumé  tout  le  poids 
financier  de  l'assistance  publique,  s'en  décharge 
presque  complètement.  Il  consent  seulement  à  sup- 
porter les  dépenses  nécessaires  à  Tentretien  des 
enfants  abandonnés  ;  encore  ne  s'en  reconnaît-il 
débiteur  que  subsidiairemeni,  et  lorsque  les  hospi- 
ces n'auront  pas  de  fonds  destinés  à  cet  emploi.  11 


I.  Texte  dans  Watteville.  ouv.  cité,  t.  1,  p.  43. 
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se  réserve  aussi,  il  est  vrai,  de  fournir  les  crédits  exi- 
gés par  les  maisons  de  sourds-muets  et  d'aveugles 
qui  demeurent  établissements  nationaux  (i).  Mais 
c'est  là  un  rôle  bien  restreint  à  côté  de  la  vaste  mis- 
sion que  lui  assignaient  les  lois  de  lyyS. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  les  établissements 
d'assistance,  cessant  de  recevoir  de  l'Etat  les  fonds 
indispensables  à  leurs  services,  n'ont  pour  toute  res- 
source que  les  revenus  de  leurs  domaines  ou  le  pro- 
duit de  l'impôt  sur  les  spectacles.  Il  faut  donc  en 
conclure  qu'il  n'y  a  plus  dans  ce  système  de  droit 
au  secours,  reconnu  par  le  législateur  aux  indigents. 
En  effet,  pour  que  ce  droit  puisse  exister  et  produire 
des  résultats  efficaces,  il  faut  que  les  hôpitaux  ou 
bureaux  de  bienfaisance  soient  pourvus  de  ressour- 
ces proportionnées  à  leurs  dépenses  et  variables 
comme  elles.  Or,  leurs  revenus  limités  et  fixes  ne  se 
modèlent  pas  sur  leurs  besoins,  comme  pourraient 
le  faire  dans  le  système  de  la  Révolution  les  sommes 
versées  par  le  Trésor  public. 

D'ailleurs,  l'affirmation  du  droit  au  secours  a  cessé 
de  flgurer  dans  les  textes  législatifs.  Il  n'est  pas  pro- 
clamé par  la  Constitution  de  l'an  III,  comme  il  l'était 
par  celle  de  ijQi.  Encore  moins  se  Irouve-t-il  rap- 
pelé dans  les  lois  de  l'an  V.  A  défaut  du  mot,  celles- 
ci  se  gardent  bien  de  sanctionner  aucun  des  effets 
de  ce  droit.  Nulle  disposition  ne  détermine  les  règles 
à  observer  pour  obtenir  un  secours,  aucune  n'orga- 
nise de  voies  de  recours  ouvertes  à  l'indigent  qui  se 
prétendrait  indûment  exclu  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance publique.   Du  grand  principe,    qui  dominait 


I .  Loi  du  i6  vendémiaire  an  V,  art.  4« 
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Tœuvre  de  la  Convention,  il  ne  reste  guère  qu'une 
seule  trace.  S'il  n'exisle  plus  de  droit  au  secours  pour 
nulle  catégorie  clMndigenls,  il  subsiste  cependant  à 
la  charge  des  pouvoirs  publics  une  obligation  de 
secourir  les  enfants  abandonnés.  Ces  derniers,  là  loi 
déclare  qu'ils  seront  reçus  dans  les  hôpitaux,  elle  ne 
dit  pas  qu'ils  pourront  Vètre.  A  défaut  de  ressources 
suffisantes  de  la  part  des  établissements,  il  sera 
pourvu  à  leur  entretien  par  le  Trésor  national.  Voilà 
le  dernier  vestige  qui  demeure  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation des  doctrines  révolutionnaires. 


Ce  n'est  pas  cependant  que  celles-ci  soient  absolu 
ment  abandonnées  par  tous  les  représentants.  Dans 
la  discussion  des  projets  de  loi,  Lacuée  a  rappelé  au 
Conseil  des  Anciens  les  théories  des  précédentes 
Assemblées.  A  son  tour,  il  a  allirmé  le  droit  de  Tin- 
digent.  «  Tout  membre  d'une  association  politique, 
a-t-ii  déclaré,  qui  ne  jouit  pas  d'une  propriété  suffi- 
sante pour  le  faire  vivre  ou  de  la  faculté  de  gagner  sa 
vie  par  le  travail,  a  un  droit  rigoureux  sur  les  proprié- 
tés et  le  travail  de  ses  co-associés  ».  Mais  ce  n'est 
qu'aux  deux  conditions  énoncées  qu'il  possède  ce 
droit,  «  car  si  la  société,  en  se  formant,  a  contracté 
envers  chacun  de  ses  membres  l'obligation  de  lui 
donner  des  secours,  chacun  d'eux  a  contracté  envers 
elle  l'obligation  non  moins  formelle  de  ne  l'appeler 
à  son  aide,  que  lorsqu'il  lui  serait  absolument  impos- 
sible de  trouver,  dans  ses  propriétés  ou  un  constant 
travail,  les    moyens   d'assurer  son  existence  »  (i). 

I.  Conseil  des  Anciens.  Opinion  de  Lacuée,  sur  la  résolu- 
tion  relatiçeauj.  hospices  ciçils.  Arch.  Nat.  AD.  XVilI<^389. 
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C'est  là  une  dernière  affirmation  du  droit  au  secours, 
qui  n'éveille  point  d'écho  dans  les  nouvelles  assem- 
blées. 

Cependant,  après  le  coup  d'Elat  du  i8  fruclidor 
qui  élimine  les  hommes  les  plus  marquants  parmi 
les  modérés,  il  semble  que  les  théories  de  la  Révolu- 
tion retrouvent  une  faveur  nouvelle.  Le  26  nivôse 
an  VI,  un  message  du  Directoire  exécutif  expose, 
pour  remédier  à  la  détresse  financière  des  hôpitaux, 
un  projet  d'organisation  nouvelle  de  ces  établisse- 
ments, bien  certainement  inspiré  par  les  doctrines 
révolutionnaires.  11  propose  de  réunir,  conformé- 
ment à  la  loi  du  â3  messidor,  tous  les  biens  hospita- 
liers en  une  seule  masse,  aux  mains  de  la  nation,  et 
de  les  aliéner  comme  les  autres  domaines  de  la  Répu- 
blique ;  de  diminuer  dans  des  proportions  considé- 
rables le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices  ;  de  leur 
substituer  les  secours  à  domicile  «  comme  plus  éco- 
nomiques, plus  fraternels,  plus  analogues  à  Tesprit 
républicain  »,  et  dans  ce  but  de  créer  une  commis- 
sion de  bienfaisance  dans  chaque  paroisse  de  la 
République  (i). 

Ce  sont  bien  là  les  idées  qui  ont  inspiré  l'œuvre  de 
la  Convention.  Aussi  a-t-on  parfois  considéré  le  mes- 
sage directorial  comme  une  preuve  de  la  renaissance 
des  idées  jacobines  (2).  11  est  à  remarquer,  cependant 
que,  si  l'on  y  retrouve  quelque  chose  de  l'hostilité 
exagérée  de  la  Convention  à  l'égard  des  hôpitaux, 
d'une  façon  générale  on  y  découvre  beaucoup  plus 
l'esprit  de  la  Constituante  que  celui  des  assemblées 

I.  Message,  extrait  du  registre  des  Délibérations  du 
Directoire  exécutif ,  26  nivôse  an  VI.  —  Arch.  Nat.  AD. 
XVIII<^45o. 

22.  Lailemaud.  La  Réçolution  et  les  Pauvres^  p.  86. 
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postérieures.  Encore  ses  doctrines  sont-elles  loin  d'y 
être  reproduites  toutes  entières  ou  même  dans  leurs 
parties  les  plus  essentielles. 

Sans  doule  en  ce  qui  concerne  le  domaine  des  éta- 
blissements charitables,  la  conceplion  est  la  même. 
«  Plus  on  multiplie,  dit  le  message,  le  nombre  des 
hôpitaux  dotés,  plus  on  multiplie  le  nombre  des  pau- 
vres, plus  on  favorise  Tinsouciance  des  riches,  plus 
on  met  d'inégalité  dans  les  secours,  qui  sont  dus 
également  à  tous,  plus  enlin  on  embarrasse  une 
administration  qui  doit  être  simple,  par  des  régies 
dispendieuses  ».  En  outre,  les  hôpitaux  ne  secourent 
que  les  villes,  et  laissent  les  campagnes,  qui  pour- 
tant contiennent  les  quatre  cinquièmes  de  la  popu- 
lation, sans  nulle  assistance,  sans  nul  moyen  de 
pourvoir  au  soulagement  de  leurs  pauvres.  Enfin,  les 
établissements,  possédant  des  revenus  inégaux  et 
non  proportionnés  à  leurs  charges,  donnent  des 
secours  inégaux.  Cependant  légalité  des  droits  est 
le  principe  fondamental  de  la  Constitution^  elle  est 
rompue  a  si  les  indigents,  c'est-à-dire  ceux  qui  se 
trouvent  avoir  les  mêmes  besoins,  sont  inégalement 
traités  ». 

A  lire  cetle  dernière  phrase,  il  semblerait  que  le 
message  reconnaisse  aux  malheureux  un  droit  posi- 
tif à  la  bienfaisance  publique.  Cependant,  les  décla- 
rations qu'il  contient  sur  ce  principe  fondamental, 
sont  ambiguës  :  aussi  est-il  difficile  de  savoir  exac- 
tement, quelle  est,  après  le  18  fructidor,  la  concep- 
tion du  Directoire  exécutif.  Tantôt,  il  est  vrai,  il 
parle  de  secours  qui  sont  dus  également  à  tous^ 
et  cette  formule  semble  bien  être  Taffirmation,  sinon 
d'un  droit  au  secours,  tout  au  moins    d'une  obliga- 
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tion  de  secourir.  Mais,  à  la  charge  de  qui  est  cette 
obligation?  Est-ce  TElal  qui  en  est  tenu,  et  dans  ce 
cas,  est-ce  vraiment  une  obligation  juridique?  Est-ce, 
d'une  façon  générale  et  vague,  la  société,  et  Tobli- 
gation  est-elle  simplement  morale  ?  Le  message  ne 
l'explique  point.  Mais  quelques  lignes  plus  loin,  il 
déclare  que,  pour  soulager  la  masse  des  pauvres, 
l'on  doit  employer  deux  leviers  puissants,  la  bienfai- 
sance nationale  et  la  bienfaisance  privée.  «  L'une  doit 
être  limitée j  variable  et  considérée  sous  tous  ses  rap- 
ports comme  un  simple  exemple  donné  aux  classes 
aisées.  Vaulve  doit  être  générale  et  réputée  un  devoir  » . 
N'est-ce  pas  dire  que  pour  les  pouvoirs  publics,  l'as- 
sistance est  purement  facultative?  et  n'est-ce  pas  là, 
par  conséquent,  le  contraire  môme  de  la  doctrine 
révolutionnaire  ? 

C'est,  en  effet,  en  grande  partie  sur  les  initiatives 
individuelles,  que  le  Directoire  paraît  compter  pour 
venir  au  secours  des  indigents.  Dans  la  théorie  de  la 
Constituante,  il  appartient  à  la  bienfaisance  publique 
d'assurer  le  strict  nécessaire  à  chaque  catégorie 
d'indigents  :  la  charité  privée  est  un  supplément 
apporté  par  les  citoyens  compatissants  à  l'œuvre  de 
la  nation.  Dans  le  système  du  Directoire,  la  bienfai- 
sance particulière  prend  une  place  beaucoup  plus 
importante.  Le  gouvernement  compte  sur  elle  pour 
donner  aux  malheureux,  tout  au  moins  une  partie  des 
secours  indispensables.  L'action  des  pouvoirs  publics 
apparaît  seulement  comme  im  complément  des  ini- 
tiatives personnelles.  «  C'est  une  erreur,  en  politique 
comme  en  morale,  de  croire  que  les  classes  pauvres 
appartiennent  d'une  manière  exclusive  au  gouverne- 
ment seul.  Elles  appartiennent  encore  d'une  manière 

Bouchet  ^1o 
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plus  particulière  à  ceux  qui  les  ont  livrées  à  des  tra- 
vaux pénibles  et  ont  en  quelque  sorte  créé  leur  pau- 
vreté. C'est  donc  un  devoir  pour  les  classes  aisées  de 
prendre  soin  des  classes  pauvres,  qui  leur  ont  pro- 
curé des  richesses  ou  des  commodités.  C'est  dans  la 
distinction  des  devoirs  du  gouvernement  et  des  par- 
ticuliers, qu'il  faut  chercher  la  théorie  des  secours 
publics  ». 

Un  gouvernement  qui  voudrait  «  accorder  seul  des 
secours  complets  à  tous  les  indigents  et  dans  tous  les 
âges  de  la  vie,  s'imposerait  un  fardeau  énorme, 
anéantirait  l'industrie,  favoriserait  l'insouciance  du 
riche,  du  pauvre  même,  et  briserait  le  grand  ressort 
de  la  sociabilité,  la  bienfaisance  privée  ».  Aussi  bien, 
le  Directoire  se  garde-t-il  de  faire  une  pareille  décla- 
ration. Il  propose,  aGn  de  pourvoir  aux  besoins  des 
indigents,  de  leur  alTecter  le  quart  de  la  rentrée 
effective  de  la  contribution  personnelle,  qui,  évaluée 
à  60  millions,  formerait  pour  ce  service  particu- 
lier une  somme  de  i5  millions.  Le  montant 
même  de  ces  fonds  sullit  h  prouver,  par  son  insuffi- 
sance évidente,  que  les  pouvoirs  publics  n'entendent 
point  se  réserver  dans  les  charges  de  l'assistance 
une  part  prépondérante. 

Ainsi,  dans  le  message  adressé  aux  assemblées, 
le  26  nivôse  au  VI,  par  le  Directoire  exécutif,  il 
ne  s'agit  ni  de  proclamer  une  fois  encore  le  droit 
au  secours,  ni  d'établir  une  nouvelle  assistance 
d'Etat. 

Le  gouvernement  ne  retient  guère  des  doctrines 
révolutionnaires  qu'une  seule  idée,  celle  de  vendre 
les  biens  hospitaliers.  Aussi  n'est-il  pas  interdit  de 
penser  que  ce  projet  lui  est  inspiré,  tout  autant  par 
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la  nécessité  de  fournir  des  fonds  au  Trésor  public, 
que  par  le  désir  d'élablir  une  organisation  meil- 
leure de  Tassistance.  D'ailleurs,  ces  propositions 
rencontrent  dans  les  deux  assemblées  une  opposi- 
tions très  vive.  Fortement  attaquées  par  la  majorité, 
elles  ne  produisent  aucun  résultat  pratique.  Les  lois 
de  Tan  V  ne  sont  ni  rapportées  ni  modifiées.  Les  doc- 
trines révolutionnaires  sont  bien  définitivement 
abandonnées. 

La  nouvelle  organisation  n'est  pas  cependant  un 
retour  pur  et  simple  au  système  de  Tancien  régime. 
Sans  doute, les  hôpitaux,  redevenus  capables  de  pos- 
séder un  patrimoine,  difilèrent  peu,  sous  le  rapport 
financier,  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  Révolution. 
Sans  doute,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  pas 
autre  chose  que  ces  bureaux  de  charité,  qui  se  déve- 
loppaient dans  les  derniers  temps  de  la  royauté,  et 
dont  Fopinion  publique  demandait  l'établissement 
dans  chaque  commune.  Hôpitaux  et  bureaux  de 
bienfaisance^négalement  dotés, inégalement  pourvus 
de  ressources,  ne  peuvent  donner  qu'une  assistance 
inégale,  suilisante  dans  une  ville,  incomplète  dans 
une  autre.  En  outre,  les  campagnes  sont  à  peu  près 
abandonnées  :  elles  n'ont  presque  pas  d'hôpitaux  ; 
et  si,  conformément  à  la  loi  ;  elles  doivent  avoir  des 
bureaux  de  bienfaisance, ceux-ci  manqueront  de  fonds 
pour  remplir  leur  mission  charitable  :  ce  ne  seront 
pas,  dans  les  communes  rurales,  les  dons  des  parti- 
culiers ou  les  produits  de  l'impôt  sur  les  spectacles, 
qui  leur  fourniront  de  suffisants  revenus.  Ainsi,  les 
lacunes  du  système  sont  celles-là  mêmes  qui,  avant 
la  Révolution,  faisaient  naître  un  mouvement  d'opi- 
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nîon  favorable  à  la  réforme  de  l'organisation  cha- 
ritable. 

Cependant,  les  abus  du  passé  ne  sont  pas  tous  res- 
taurés. L'administration  des  hôpitaux  était  autrefois 
très  diversement  organisée.  A  côté  des  établissements 
obéissant  aux  prescriptions  de  Tordonnance  de  1698, 
beaucoup  suivaient  des  régimes  particuliers,  soit 
qu'ils  fussent  fondés  par  des  individus  charitables, 
soit  qu'ils  appartinssent  à  des  congrégations  religieu- 
ses. Ceux  même  qui  étaient  placés  sous  le  mode 
de  direction  institué  par  Louis  XIV,  comprenaient 
dans  leurs  bureaux, à  côté  de  membres  élus, des  per- 
sonnages désignés  par  leur  titre  ou  leurs  fonctions, 
qui  en  faisaient  partie  à  vie.  En  outre,  la  plupart  de 
ces  administrations  hospitalières  se  refusaient  à  ren- 
dre leurs  comptes.  Les  bureaux  de  charité,  institués 
à  la  fin  du  xvnie  siècle,  sans  parler  de  leur  nombre 
insuflisant  pour  l'ensemble  du  royaume,  étaient  fort 
diverseme  ît  composés.  Beaucoup  avaient  un  carac- 
tère confessionnel  très  marqué. 

Dans  le  régime  établi  en  l'an  V,  Tadministration 
des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance  est  la 
même  pour  toute  la  République.  Sans  doute,  les 
lois  ne  déterminent  pas  (c'est  là  une  lacune  regret- 
table), combien  de  temps  dureront  les  fonctions  des 
membres  composant  les  commissions  hospitalières 
ou  les  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  ceux-ci  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  la  municipalité,  et  cette 
surveillance  est  clïicacc,  puisque  c'est  d'elle  qu'ils 
tiennent  leur  charge.  Elles  les  obligent  en  outre  à 
rendre  des  comptes,  trimestriels  pour  les  hôpitaux, 
mensuels  pour  les  bureaux  de  bienfaisance.  Il  y  a 
donc  là  une  tentative  louable  en  vue  d'organiser  les 
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administrations  de  bienfaisance,  tentative  qui  ne 
fera  que  se  perfectionner,  quand  la  loi  du  i6  mes- 
sidor an  VIT  précisera  les  atlribulions  des  commis- 
sions hospitalières  et  la  durée  de  leurs  fonctions  (i). 


I.  Texte  dans  Watteville,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  66. 


CHAPITRE  XI 


Appréciation  doctrinale  de  l'œuvre 
révolutionnaire. 


I.  —  L* œuvre  accomplie  par  la  Révolution.  —  Principe  qui 
la  domine  :  l'obligation  sociale.  —  Fraçilitc  du  fondement 
tiré  du  Contrat  social.  —  L  obligation  ae  la  société,  consé- 
quence de  Torganisation  du  travail  et  de  Tinsuflisance  des 
salaires.  —  Impossibilité  pour  les  initiatives  privées  de 
remplir  entièrement  cette  obligation  sociale.  —  Nécessité 
d'une  assistance' légale  obligatoire. — Précautions  prises  par 
la  Révolution  contre  ses  dangers.  —  Leur  efficacité.  —  Le 
droit  au  secours .  —  Restrictions  en  ce  qui  concerne  les 
pauvres  valides. 

II.  —  L'organisation  de  Tassistance. —  Fautes  commises  par 
la  Révolution.  — Impossibilité  d'une  égalité  effective  dans 
les  secours.  —  La  dépossession  des  hôpitaux.  — Nécessité 
de  conserver  leur  patrimoine.  —  L'assistance  charge  exclu- 
sive de  TEtat.  —Ses  dangers.  —  Supériorité  de  l'assistance 
communale,  avec  contribution  de  1  Etat. 

III.  —  Les  modalités  de  secours.  —  Nécessité  de  dégager  la 
doctrine  révolutionnaire  des  exagérations  de  la  période  ter- 
roriste. —  Rôle  de  la  charité  privée.  —  Rôle  respectif  de 
l'assistance  hospitalière  et  de  l'assistance  à  domicile.  — 
Les  secours  aux  valides.  —  Intervention  nécessaire  des 
pouvoirs  publics  dans  l'organisation  de  Tassistance  par  le 
travail. 


Les  critiques,  adressées  par  la  Convention  décli- 
nante et  par  le  Directoire  à  la  conception  révolu- 
tionnaire de  Tassistance  ne  doivent  point  nous  faire 
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méconnaître  la  valeur  des  doctrines,  proclamées 
devant  la  Constituante  par  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  et  adoptée  par  le  législateur  le  19  mars,  le 
28  juin  179*3  et  le  ^4  vendémiaire  an  II.  Ce  sont  de 
nobles  idées  qui  ont  dirigé  le  travail  du  comité  de 
mendicité.  Il  a  proclamé  le  droit  de  Thomme  à  la 
subsistance.  Il  a  donné  ce  grand  principe  pour  fon- 
dement à  l'organisation  des  secours  publics  qu'il 
s'est  efforcé  de  construire.  11  a  vu  l'insuffisance  du 
soutien  apporté  aux  pauvres  par  les  institutions  de 
l'ancien  régime,  hôpitaux  ou  bureaux  de  charité.  Il 
a  compris  que  ces  établissements,  avec  leurs  res- 
sources propres,  leurs  propriétés  ou  leurs  rentes,  très 
irrégulièrement  réparties  entre  eux,  ne  pouvaient 
assurer  aux  malheureux  une  aide  efficace. 

A  la  notion  de  bienfaisance,  incomplète,  restreinte, 
variable,  qui  seule  était  celle  des  pouvoirs  publics  à 
la  fln  du  xviii*^  siècle,  il  a  fait  succéder  la  con- 
ception large  et  ferme  de  l'assistance,  due  à  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  leurs  besoins  les  plus  indispensables  par  le 
travail.  A  la  charité,  facultative  et  capricieuse,  il  a 
substitué  l'obligation  de  secourir.  11  a  relevé  l'alti- 
tude humiliée  de  l'indigent  qui  sollicite  une  aumône. 
Celui-ci  n'avait  autrefois  qu'une  aptitude  vague  et  mal 
définie  à  être  secouru  ;  il  lui  a  reconnu  un  véritable 
droit. 

Ayant  ainsi  affirmé  dans  toute  sa  grandeur  la  soli- 
darité sociale,  il  s'est  donné  la  tache  de  la  réglemen- 
ter dans  ses  diverses  manifestations  en  faveur  de 
chaque  catégorie  d'indigents.  Enserrant  d'une  vaste 
et  généreuse  étreinte  toute  la  foule  des  déshérités  de 
l'existence,  il  a  piévu  et  organisé  les  divers  soutiens 
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qui  devaient  être  apportés  à  leur  faiblesse  et  à  leur 
misère,  «  dans  tous  les  âges,  dans  toutes  les  positions 
de  la  vie,  dans  toutes  les  parties  du  royaumes  ».  En- 
fant, vieillard,  malade^  ouvrier  sans  travail,  il  a  pensé 
que  nul  individu  privé  de  ressources  ne  devait 
demeurer  étranger  à  sa  sollicitude.  Ainsi,  il  a  em- 
brassé, dans  son  œuvre  large  et  profonde,  a  l'uni- 
versalité des  malheureux  et  la  suite  des  généra- 
tions ». 

Les  nobles  doctrines  de  la  Constituante,  les  assem- 
blées qui  lui  ont  succédé  n'ont  point  hésité  à  les 
adopter.  La  Convention  s'est  efforcée  de  les  transfor- 
mer en  une  réalité  sociale  agissante.  Après  avoir 
proclamé,  elle  aussi,  les  droits  de  Tindigent,  après 
avoir  fixé  les  bases  générales  de  l'administration 
des  secours,  elle  a  tenté  d'organiser  une  assistance 
effective  en  faveur  des  enfants,  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  pauvres  valides.  Sans  doute,  les  lois 
votées  par  elle  ne  sont  que  très  partiellement  entrées 
en  activité.  «  Elles  ont  été  exécutées  très  imparfai- 
tement en  quelques  endroits,  elles  ne  l'ont  pas  été 
du  tout  en  d'autres  »  (i).  L'état  politique  du  pays, 
la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  la  situation 
économique,  ont  tour  à  tour  empêché  les  pouvoirs 
publics  de  poursuivre  avec  méthode  et  persévérance 
leur  application.  D'ailleurs  fussent-elles  enlièremcnt 
entrées  en  pratique,  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, et  la  cherté  sans  cesse  grandissante  des  mar- 
chandises les  eussent  empêchés  de  produire  les 
effets  salutaires,  qu'on  aurait  pu  en  attendre. 


I.  Rapport  fait  an  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la 
commission  de  lorganisation  des  secours  publics,  par 
Drianorte,  le  i'3  messidor  au  IV»  p.  5.  Arch.  Nat.,  AD.  XVIII^ 
389. 
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A  ravènement  du  Directoire,  la  misère  publique 
et  la  pénurie  du  Trésor  s'élevaient  au  plus  haut 
point.  Pour  alléger  les  charges  de  l'Etat,  le  gouver- 
nement abandonna  les  conceptions  révolutionnaires  : 
il  renonça  à  Tassislance  obligatoire,  il  lui  substitua 
la  bienraisance  facultative,  effaçant  ainsi  en  quelques 
articles  de  lois  l'œuvre  de  la  Convention. 

Cette  œuvre,  cependant,  ne  méritait  pas  un  si  injuste 
dédain.  Certes,  conçue  au  début  de  la  Révolution, 
dans  un  premier  élan  d'enthousiasme  et  de  généro- 
sité, réalisée  au  milieu  des  troubles,  des  agitations, 
des  luttes  intestines  de  1793,  elle  renferme  bien  des 
exagérations,  bien  des  erreurs,  bien  des  fautes, 
mais  elle  contient  aussi  un  grand  nombre  d'idées 
justes,  de  principes  nécessaires.  Malgré  les  défauts 
inséparables  d'un  aussi  vaste  système,  élaboré  dans 
un  temps  relativement  restreint,  et  embrassant 
cependant  tout  le  problème  si  étendu  et  si  complexe 
de  la  misère,  elle  demeure  l'effort  le  plus  remarqua- 
ble qui  ait  jamais  été  tenté  en  France,  pour  établir 
une  organisation  méthodique  et  complète  de  l'assis- 
tance publique.  Aussi  fallait-il  la  corriger,  l'amender 
et  non  la  renier  entièrement,  comme  l'ont  fait  les 
deux  assemblées  en  l'an  V.  C'était  se  laisser  entraî- 
ner beaucoup  trop  loin  par  le  mouvement  de  réac- 
tion, que  d'envelopper  dans  un  égal  mépris  l'en- 
semble des  conceptions  révolutionnaires.  S'il  en  est 
parmi  elles  qui,  par  leur  exagération,  ne  pouvaient 
que  compromettre  l'application  du  nouveau  sys- 
tème, et  par  suite  méritaient  très  justement  d'être 
abandonnées,  il  en  est  d'autres  qui,  par  la  profon- 
deur de  leur  vérité,  devaient  demeurer  la  base  ton- 
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damentale   de  toute  organisation  des  secours  pu- 
blics. 

Cette  large  compréhension  des  relations  humaines 
et  des  obligations  de  la  société  envers  chacun  de 
ses  membres,  affirmée  par  la  Constituante,  la  Légis- 
lative et  la  Convention  dans  la  proclamation  du 
droit  à  l'assistance,  n'était  cependant  point  appelée  à 
disparaître.  Sans  doute,  à  la  Gn  de  la  période  révo- 
lutionnaire elle  se  trouve  momentanément  oubliée. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  temps  d'arrêt  dans  le  dévelop- 
pement d'une  idée  destinée  à  renaître  un  jour.  En 
1848,  elle  est  à  nouveau  acceptée  par  l'Assemblée 
constituante,  et,  sous  la  troisième  république,  elle 
domine  Torganisation  de  l'assistance  aux  malades, 
aux  enfants,  aux  vieillards,  aux  infirmes,  établie  par 
les  lois  du  i5  juillet  1893,  du  23;  juin  1904,  et  du 
i4juillet  1906. 

Sans  doute  le  fondement  sur  lequel,  en  1789  et  en 
1795,  les  députés  appuyaient  le  principe  du  droit  au 
secours  s'est  effondré.  A  la  Constituanle  comme  à  la 
Convention,  ils  pensaient  que  les  hommes,  en  s'obli- 
gcant  par  le  contrat  social  à  respecter  mutuellement 
leurs  propriétés,  s'étaient  également  engagés  à  se 
garantir  réciproquement  leur  subsistance.  C'était  là 
pour  eux  la  cause  même  de  la  naissance  des  sociétés. 
Aussi  considéraient-ils  comme  loi  fondamentale  des 
groupements  humains  celle  qui  les  avait  provoqués, 
l'obligation  de  secourir  l'Indigence.  Nous  n'admet- 
tons plus  aujourd'hui  ce  prétendu  contrat  social. 
Nous  avons  même  peine  à  comprendre,  commenl  les 
législateurs  de  la  Révolution  pouvaient,  avec  Rous- 
seau, croire,  ferme  comme  le  roc,  à  celte  conception 
vaine  et  factice. 
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Mais  là  n'est  point  la  seule  base  que  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  Bernard  et  Maignet  assignaient  au 
droit  qu'ils  reconnaissaient  à  l'indigent.  Ils  lui  ont 
construit  une  assise  solide,  en  faisant  de  lui  la  con- 
tre-partie de  Tobligation  imposée  à  tout  homme  de 
travailler.  Si  les  malheureux  ont  droit  aux  secours, 
c'esl  parce  que,  enfants,  ils  promettent  à  la  société 
de  lui  consacrer  un  jour  leur  activité,  vieillards,  parce 
qu'ils  lui  ont,  durant  leur  période  de  vigueur,  donné 
la  force  de  leurs  bras,  malades,  parce  qu'ils  lui  ont 
fourni  et  lui  fourniront  encore  bur  labeur,  infirmes 
enfin,  parce  que  d'autres,  pères  ou  frères,  ont  accom- 
pli pour  eux  la  tâche  nécessaire.  Eh  !  bien,  en  ne 
séparant  pas  le  droit  aux  secours  de  l'obligation  de 
travailler,  en  faisant  de  celle-ci  la  condition  de  celui- 
là,  la  Révolution  a,  sinon  complètement  expliqué,  du 
moins  nettement  compris  quel  devait  être  le  fonde- 
ment de  ce  droit. 

Toute  société  en  effet  repose  sur  un  échange  réci- 
proque de  services,  non  en  vertu  d'un  contrat,  mais 
par  la  nature  même  des  choses.  Celui  qui  apporte  à 
la  collectivité  son  activité,  son  labeur,  son  travail 
de  chaque  jour,  doit  retirer  de  son  effort  certains 
avantages.  Le  premier,  le  plus  nécessaire  d'en- 
tre eux,  c'est  évidemment  la  vie  assurée.  Or,  pour  une 
foule  d'ouvriers,  de  journaliers,  hommes  et  femmes, 
le  travail  est  payé  d'un  salaire  tel,  qu'il  suffit  à  peine 
à  procurer  à  l'individu  laborieux  et  à  sa  famille  la 
subsistance  au  jour  le  jour.  Survienne  une  crise 
dans  l'existence,  une  maladie,  une  infirmité,  sur- 
vienne la  vieillesse,  survienne  môme  tout  simple- 
ment un  chiffre  d'enfants  tant  soil  peu  élevé,  voilà 
le  malheureux  hors  d'état  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
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Il  a  cependant  contribué  dans  la  limite  de  ses  forces 
à  la  prospérité  de  la  société,  à  la  richesse  de  la 
nation,  qui  sont  le  produit  de  Tactivité  de  chaque 
individu,  comme  la  résistance  d'un  faisceau  est  faite 
de  l'union  de  toutes  les  baguettes  qui  le  composent. 
C'est  donc  un  devoir  pour  la  collectivité  de  soutenir, 
dans  les  temps  difliciles,  celui  à  qui  elle  est  en  par- 
tie redevable  de  sa  situation  florissante. 

Ce  devoir  est  le  même,  que  l'ouvrier  se  trouve 
réduit  par  une  cause  individuelle,  incapacité  physi- 
que, momentanée  ou  permanente,  à  l'impossibilité 
de  gagner  sa  vie,  ou  qu'il  y  soit  amené  par  une  cause 
générale,  étrangère  à  sa  personne  et  à  sa  volonté, 
comme  le  défaut  d'ouvrage,  le  chômage.  Dans  notre 
société,  le  développement  de  l'industrie,  la  simplifi- 
cation des  procédés,  la  création  des  machines  puis- 
santes, la  division  du  travail,  la  surproduction,  le 
mouvement  des  spéculations  entraînent  souvent  des 
crises,  dont  pâtit  profondément  l'ouvrier.  D'après 
un  rapport  soumis  à  l'oflice  du  travail,  l'on  peut 
évaluer  à  lo  o/o  du  nombre  des  travailleurs  le 
chiffre  de  ceux  qui  manquent  d'occupation.  Cette 
statistique  indique  que  sur  cent  chômeurs,  il  s'en 
rencontre  trois  qui  chôment  moins  de  huit  jours, 
quatre-vingt-sept  de  huit  jours  à  six  mois,  dix  un 
temps  plus  long  encore.  Or,  sur  cette  quantité 
de  lo  o/o  s'il  y  a  des  paresseux  se  refusant  à  tout 
labeur,  s'il  y  a  des  malheureux  condamnés  à  l'oisi- 
veté par  la  maladie,  il  s'en  trouve  aussi  3,5  o/o, 
écartés  de  l'atelier  ou  de  l'usine  par  suite  de 
chômage  forcé,  occasionné  par  les  fluctuations  indus- 
trielles et  commerciales  (i).  Il  existe  des  métiers  où 

I.   Cité  pai*  M.   Napias,  au  U''  Congrès  national  d*assis- 
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les  interruptions  de  travail  se  produisent  nécessaire- 
ment. Parfois  incarne,  il  arrive  que  la  reprise  d'une 
industrie  soit  la  cause  du  chômage  d'une  autre^ 
comme  cela  se  voit  souvent  pour  celles  assujetties  au 
caprice  de  la  mode.  C'est  la  collectivité  qui  est  cause 
de  ce  chômage  forcé,  c  est  elle  qui  est  responsable 
de  l'indigence  des  ouvriers.  C'est  à  elle  qu'incombe 
la  tâche  de  les  préserver  des  souffrances  engendrées 
par  la  misère,  par  le  manque  de  subsistances.  Ainsi, 
aussi  bien  pour  les  pauvres  valides  que  pour  les 
malades,  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes,  c'est 
un  devoir,  c'est  une  obligation  pour  la  société  de 
soulager  tout  individu,  qui  se  trouve  hors  d'état 
d'assurer  lui-môme  son  existence.  «  Une  des  néces- 
sités de  toute  organisation  sociale,  déclare  Le  Play, 
est  de  secourir  ceux  qui  ne  peuvent  pourvoir 
eux-mêmes  aux  besoins  de  leur  famille...  Aucune 
théorie  ne  saurait  justifier  fabandon  de  ceux  qui 
souffrent  (i).  » 

Cette  obligation  de  la  collectivité.  Ton  ne  peut 
s'en  remettre  pour  son  exécution  à  la  charité  privée. 
Malgré  la  fréquence  et  la  beauté  des  dévouements 
individuels,  malgré  les  développements  des  sociétés 
de  bienfaisance,  les  initiatives  particulières  sont 
insuffisantes.  Elles  sont  d'ailleurs  trop  inorganisées. 
Elles  restent  sans  cohésion  et  sans  lien  entre  elles. 
Elles  poursuivent  au  hasard  les  mêmes  buts.  Elles 
n'ont  point  d'unité  de  direction,  de  méthode,  de  pro- 


tance, tenu  (lu  T5au  19  juin  1897  à  Rouen  et  au  Havre,  au 
cours  de  la  discussion  sur  los  divers  modes  de  secours 
aux  valides  sans  travail.  Recueil  des  traçaux  du  Congrès, 
t.  I,  p.  167  et  1G8. 

I.  Le  Play,  ia  Réforme  Sociale. 
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cédés.  Pour  certains  besoins,  elles  multiplient  les 
secours,  elles  en  laissent  d'autres  sans  soutien.  Ici 
elles  sont  très  nombreuses,  elles  font  double  et  tri- 
ple emploi  ;  ailleurs  elles  manquent  presque  com- 
plètement. Aussi  ne  pourront-elles  jamais  remplir 
Fimmensité  de  la  tâche. 

L'on  ne  peut  davantage  se  reposer  uniquement 
sur  la  bienfaisance  de  ces  établissements  publics, 
autonomes  et  secourant  dans  la  limite  de  leurs  res- 
sources propres,  qu'avait  institués  le  législateur  en 
l'an  V.  Cette  bienfaisance  publique,  comme  la  cha- 
rité privée,  est  insuffisante,  imparfaite,  hors  de  pro- 
portion avec  les  besoins. 

Puisque  l'on  reconnaît  le  devoir  de  la  société,  il  ne 
faut  pas  s'en  tenir  à  une  formule  vague,  dépourvue 
de  toute  portée  pratique.  Il  faut  transformer  la  décla- 
ration de  principe  en  une  réalité  agissante.  Or,  ce 
devoir  ne  sera  pleinement  et  largement  rempli  que 
si  on  le  met  à  la  charge  des  pouvoirs  publics.  Etat, 
départements  ou  communes,  qui  sont  les  représen- 
tants désignés  de  la  société,  et  si  Ton  déclare  formel- 
lement que  son  accomplissement  constitue  pour  eux 
une  obligation  stricte. 

Mais  il  n'y  a  pas  d''obligation,  à  laquelle  ne  corres- 
ponde juridiquement  pour  son  bénéficiaire  l'attribu- 
tion d'un  droit.  Aussi  est-il  nécessaire  de  reconnaître 
à  l'indigent  un  droit  au  secours,  et  de  donner  à  celui- 
ci  une  sanction  eiïicace,  en  accordant,  en  cas  de 
besoin,  aux  pauvres  laissés  sans  soutien  une  voie 
de  recours  devant  les  autorités  constituées.  Alors,  on 
pourra  dire,  comme  le  faisait  en  Angleterre  Blacks- 
tone.  ((  11  n'y  a  pas  d^homme  si  misérable,  si  aban- 
donné, qui  ne  puisse   réclamer  de  la  section  plus 
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riche  de  la  communauté  une  part  suffisante  des 
nécessités  de  la  vie,  par  le  moyen  des  lois  instituées 
en  vue  du  soulagement  des  pauvres  »  (i). 

Voilà  l'œuvre  qu'a  tenté  de  réaliser  la  Révolution. 
Mais,  en  proclamant  la  dette  sociale,  elle  a  compris 
que  le  droit  à  l'assistance,  s'il  n'était  sévèrement 
réglementé,  pourrait  devenir  une  source  d'abus. 
Aussi  a-t-elle  voulu  que  la  certitude  d'être  soulagé 
dans  sa  misère  ne  pût  devenir  pour  le  pauvre  une 
cause  d'imprévoyance  et  de  paresse.  Dans  ce  but, 
elle  a  posé  ce  principe  rigoureux,  mais  juste  et  néces- 
saire, que  l'homme  secouru  par  la  nation  doit  se 
trouver  dans  une  position  moins  bonne  que  s'il  pou- 
vait assurer  par  lui-même  sa  propre  subsistance. 
Elle  a  étroitement  limité  le  chiffre  des  pensions 
accordées  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  veuves, 
aux  familles  chargées  d'enfants.  Elle  a  refusé  tout 
secours  pécuniaire  au  pauvre  valide,  et  ne  lui  a 
donné  que  du  travail.  Encore  a-t-elle  strictement 
déterminé  les  époques  auxquelles  pourrraient  être 
ouverts  des  ateliers  de  secours.  Afin  de  ne  pas  atti- 
rer les  ouvriers  des  entreprises  privées  par  l'espoir 
alléchant  d'un  labeur  moins  pénible,  elle  a  fixé  le 
chiffre  du  salaire  au-dessous  du  taux  moyen  de  cha- 
que région.  Pour  que  les  ateliers  n'offrent  pas  seule- 
ment une  vaine  apparence  d'occupation,  mais  don- 
nent à  l'ouvrier  une  tache  effective,  elle  a  décidé  que 
les  travaux  seraient  faits  à  l'entreprise,  à  l'adjudica- 

I.  Cité  par  M.  Regnard,  inspecteur  général  de  Tassistance 
publique, dans  son  rapport  au  Congrès  international  d'assistance 
de  1889,  sur  cette  question  ;  Dans  quelle  mesure  r assistance 
publique  doit-elle  être  obligatoire.  Congrès  international  d'as- 
sistance, t.  I,  p.  21. 
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tion  et  au  rabais  :  l'inlérêl  même  de  l'entrepreneur 
devait  répondre  de  la  réalite  de  l'ouvrage  effectué. 
Entin,  pour  favoriser  les  vues  des  citoyens  écono- 
mes, elle  a  manifesté  Tintcntion,  qui  mallieureuse- 
ment  n'a  pas  été  réalisée,  d'établir  dans  la  républi- 
que des  caisses  d'accumulation  et  d'épargne. 

Ces  précautions  élaient-elles  suilisamment  effica- 
ces ?  Tout  permet  de  le  croire.  Quoiqu'on  ait  bien 
souvent  affirmé  le  contraire,  il  n'est  guère  à  craindre 
que  les  secours  accordés  aux  malades,  aux  vieillards, 
aux  inlirmes,  aux  familles  chargées  d'enfants  devien- 
nent, si  leur  montant  est  fixé  avec  prudence,  un 
encouragement,  une  prime  donnée  à  l'imprévoyance. 
Parmi  les  malheureux,  éventuellement  appelés  à 
recueillir  le  bénéfice  de  cette  assistance,  la  grande 
majorité  se  trouvent  dans  l'impossibilité  matérielle 
défaire,  durant  leur  période  d'activité,  des  épargnes 
en  vue  des  époques  de  chômage,  des  moments  de 
maladie,  des  années  de  vieillesse  et  d'infirmités. 
Certes,  des  ouvriers  gagnant  sept  ou  huit  francs  par 
jour  le  peuvent.  Mais  comment  un  journalier,  un 
homme  de  peine,  payé  quatre  ou  cinq  francs,  serait- 
il,  s'il  a  trois  ou  quatre  enfants,  capable,  malgré  le 
plus  grand  esprit  d'ordre,  de  mettre  un  peu  d'argent 
de  côté  ? 

Sans  doute,  dira-t-on,  il  pourrait  faire  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels,  qui,  moyennant  de  fai- 
bles versements,  viendrait  à  son  aide,  quand  le  besoin 
s'en  ferait  sentir.  Mais  est-on  sûr  que  pour  le  travail- 
leur pauvre,  pour  la  fenmic  surtout,  si  peu  rémuné- 
rée de  son  labeur,  cette  combinaison  qui  séduit  vive- 
ment l'esprit  soit  possible.  Beaucoup  d'individus  sont 
matériellement  empêchés  de  verser  la  moindre  coti- 
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sation  ;  et  même  si  leur  salaire  normal  leur  en  lais- 
sait la  liberté,  comment  le  feraient-ils  en  temps  de 
chômage?  Certes,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  une  institution  excellente  ;  et  leur  développe- 
ment ne  peut  qu'être  utile  à  l'ensemble  de  la  nation. 
Il  est  <^  souhaiter  qu'un  jour  elles  soient  mises  à  la 
portée  des  ouvriers,  même  le  plus  faiblement  payés, 
et  que,  par  leurs  progrès,  elles  allègent  la  tâche  de 
Tassistance  publique.  Mais  jusqu'à  présent,  l'expé- 
rience semble  prouver  qu'elles  sont  peu  accessibles 
à  un  grand  nombre  de  travailleurs,  auxquels  un 
salaire  restreint  ne  laisse  point  la  faculté  de  l'épar- 
gne. Elles  s'adressent  peu  aux  pauvres,  aux  nécessi- 
teux, appelés  par  leur  situation  précaire  à  tomber 
plus  ou  moins  momentanément  à  la  charge  des 
secours  publics. 

Aussi,  à  l'époque  actuelle,  la  proclamation  du 
droit  au  secours,  qui,  selon  certains  économistes 
devait  être  la  mort  même  de  ces  sociétés,  n'a-t-elle 
même  pas  eu  pour  effet  de  ralentir  leurs  progrès. 
C'est  en  iSgS  qu'a  commencé  l'application  de  la  loi 
sur  l'assistance  aux  malades.  A  la  (in  de  cette  année, 
il  existait  io.588  sociétés  de  secours  mutuels,  comp- 
tant 1.354.459  participants.  Au  3i  décembre  1899, 
le  nombre  des  sociétés  s'était  élevé  à  i3.oi3  et  celui 
de  leurs  membres  à  1.759.008  :  il  avait  ainsi  aug- 
menté de  3o  0/0  (i).  L'expérience  ne  permet  pas 
encore  d'affirmer  quels  seront  à  cet  égard  les  résul* 


I.  Cité  par  M.  Henri  Monod,  dans  son  discours  sur  V assis- 
tance  publique  en  igoo,  prononcé  devant  le  Congrès  Inler- 
national  d*assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée, 
tenu  du  3o  juillet  au  5  août  1900 .  —  Recueil  des  travaux  du 
Congrès,  1. 1,  p.  12g. 
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tats  de  la  loi  du  i4  juillet  i  QoS  sur  Tassistance  aux 
vieillards  et  aux  infirmes.  Une  chose  certaine,  c'est 
que,  si  peu  accessibles  que  puissent  être  pour  un 
grand  nombre  de  pauvres  gens  les  moyens  de  pré- 
voyance, le  législateur  a  pris  une  sage  mesure,  en 
décidant  que  les  ressources  provenant  de  l'épargne, 
notamment  d'une  pension  de  retraite  acquise  par 
l'assisté,  ne  seraient  prises  en  considération  pour 
diminuer  le  montant  du  secours  que  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  (i).  Voilà  une  décision  prudente  ; 
on  peut  regretter  de  ne  pas  trouver  de  précaution 
du  même  genre  dans  l'œuvre  révolutionnaire. 

Quant  aux  ateliers  de  secours,  ouverts  aux  ouvriers 
sans  travail,  ils  échappent,  semble-t-il,  à  ce  repro- 
che, si  souvent  adressé  à  toute  tentative  d'assistance 
en  faveur  du  pauvre  valide,  de  favoriser  la  paresse, 
de  pousser  à  la  fainéantise,  de  (diminuer  l'émulation 
et  Tardeur  à  l'ouvrage.  La  Convenlion  s'est  souvenue 
des  abus  trop  nombreux,  commis  dans  les  chantiers 
parisiens  en  i;;9oet  1^91.  Elle  s'est  rappelée  l'aug- 
mentation incessante  du  nombre  des  individus  admis 
et  l'impossibilité  de  leur  imposer  une  tache  effective. 
Aussi  s'cst-elle  prémunie  contre  le  retour  de  pareils 
errements.  Mais,  si  les  mesures  prises  par  elle  sont 
suffisantes  pour  parer  aux  dangers  possibles  de  Tas- 
sistancepar  le  travail,  elles  restreignent  considérable- 
ment dans  ses  effels  le  principe  du  droit  au  secours. 
Le  législateur  a  proclamé  que  la  société  devait  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  des  moyens 
d'exister  aux  indigents  horsd'élatde  travailler.  Cette 


I.  Loi  du  14  juillet  igoS,  art.  ao. 
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déclaration,  si  Ton  en  voulait  déduire  toutes  les  con- 
séquences logiques,  devrait  obliger  les  pouvoirs 
publics,  représentants  de  la  société,  à  fournir  indivi- 
duellement de  l'ouvrage  à  tous  ceux  qui  en  man- 
quent et,  malgré  leurs  efforts,  ne  peuvent  s'en  procu- 
rer. Mais  ainsi  que,  dès  le  début  de  la  Révolution, 
Ta  fort  bien  démontré  La  Rochefoucauld-Liancourl, 
ce  serait  là  pour  le  gouvernement  et  pour  ses  délégués 
une  tâche  impossible  et  qui,  d'ailleurs,  aurait  la  réper- 
cussion la  plus  dangereuse  sur  la  situation  de  l'in- 
dustrie privée  et  sur  la  morale  publique.  La  Con- 
vention limite  donc  aux  temps  «  morts  au  travail  »  la 
durée  des  ateliers  de  secours,  et,  par  celle  formule, 
elle  entend,  semble-t-il,  désigner  non  tout  moment  de 
chômage,  en  quelque  période  qu'il  se  produise,  mais 
seulement  Tépoque  d'interruption  des  travaux  agri- 
coles. Ces  quelques  mois  écoulés,  les  autorités  cons- 
tituées n'ont  pas  à  se  préoccuper  d'assurer  de  l'ou- 
vrage à  chaque  individu  inoccupé. 

Ces  restrictions,  entourant  dans  son  exercice  le 
droit  du  pauvre  valide  à  l'assistance,  sont  dictées 
au  législateur  par  une  réelle  sagesse  politique  :  il 
était  prudent  de  sa  part  de  limiter  son  action  au 
seul  effort  pratique  qu'il  se  crût  capable  de  réaliser. 
Néanmoins,  lorsqu'on  songe  au  sort  de  l'ouvrier  qui, 
réduit  au  chômage  durant  le  printemps  ou  l'élé, 
n'aura  rien  à  espérer  des  pouvoirs  publics,  il  semble 
que  la  Convention  ne  remplit  pas  entièrement  les 
engagements  pris  dans  la  déclaration  des  droits. 
Elle  a  cependant  conscience  de  ne  pas  faillir  à  ses 
principes,  et  peut-être  en  effet  n'y  manque-t-elle 
point.  La  France  du  xviii®  siècle  est  encore  une 
nation  presque  entièrement  agricole.  Dans  la  période 
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d'aclivité  des  travaux  de  culture,  il  ne  paraît  pas 
possible  aux  députés  que  des  ouvriers  viennent  à 
manquer  d'ouvrafçe  :  la  terre  appelle  tous  les  bras 
disponibles,  el  leur  promet  une  occupation  suffisam- 
ment fructueuse. 

De  nos  jours,  une  telle  conception  serait  certaine- 
ment incomplète.  Les  progrès  de  la  grande  industrie 
ont  concentré  dans  les  agglomérations  urbaines  des 
quantités  d'ouvriers,  pour  qui  il  serait  impraticable, 
en  cas  de  chômage,  d'éinigrer  vers  les  champs  et  les 
travaux  rustiques.  D'autre  part,  le  développement 
môme  de  cette  industrie  a  mulliplié  les  crises  et  les 
inlerruplions  forcées  de  travail.  Les  devoirs  de  la 
société  envers  les  indigents  valides,  les  ouvriers  sans 
ouvrage,  sont  ainsi  devenus  plus  lourds  qu'au  temps 
de  la  Révolution.  Il  est  impossible,  aujourd'hui,  de 
restreindre  par  avance  à  une  certaine  période  de 
Tannée  l'assistance  qui  peut  leur  être  nécessaire. 
Cependant,  c'est  une  mesure  absolument  interdite, 
par  la  force  même  des  choses,  que  d'élargir  les  con- 
ceptions de  la  Constituante  et  de  la  Convention. 
Imposer  aux  pouvoirs  publics  Tobligation  de  secou- 
rir à  toute  époque  les  chômeurs  involontaires,  ce 
serait  leur  attribuer  une  tache  écrasante,  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources  comme  avec  leurs 
capacités.  Ce  serait,  si  Ton  avait  recours,  comme  les 
assemblées  révolutionnaires,  à  Tassistance  par  le 
travail,  menacer  gravement  Tindustrie  privée.  Ce 
serait  nuire,  par  la  généralisation  d'une  rémunéra- 
tion restreinte,  aux  ouvriers  eux-mêmes,  dont  les 
salaires  tomberaient  peu  à  peu  au  niveau  des  som- 
mes payées  dans  les  chantiers  pubUcs.  Ce  serait 
enfin  favoriser  la  paresse,  car  il  serait  matérielle- 
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ment  impossible  d'avoir  toujours  un  travail  effectif 
et  profitable  à  fournir  aux  indigents,  et  l'on  ne  pour- 
rait bien  souvent  leur  donner  qu'un  semblant  d'occu- 
pation. Et  si,  pour  échapper  à  certains  de  ces  incon- 
vénients, on  remplaçait  les  ateliers  par  des  secours 
manuels  et  gratuits,  ce  serait  bien  davantage  encore, 
malgré  tout  le  soin  apporté  à  faire  les  enquêtes, 
encourager  la  fainéantise,  développer  le  parasitisme 
social  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  vivre  aux  dépens 
de  leurs  semblables. 

Aussi,  de  nos  jours,  iout  en  reconnaissant  d'une 
façon  générale  et  théorique  les  devoirs  de  la  société 
envers  les  pauvres  valides,  les  partisans,  même  les 
pluii  convaincus,  de  l'assistance  obligatoire,  ont-ils 
renoncé  à  leur  attribuer  un  droit  positif  au  secours. 
a  L'assistance  publique,  a  déclaré  le  congrès  de  1889, 
doit  être  rendue  obligatoire  par  la  loi,  en  faveur  des 
indigents  qui  se  trouvent  temporairement  ou  défini- 
tivement dans  r impossibilité  physique  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l'existence  »  (i).  Cette  formule 
exclut  évidemment  l'homme  en  possession  de  toute 
sa  force,  qui  ne  peut  assurer  sa  subsistance,  parce 
qu'il  est  involontairement  réduit  au  chômage.  Sans 
doute,  il  est  libre  de  s'adresser  au  bureau  de  bienfai- 
sance ;  mais  celui-ci  peut  lui  refuser  tout  soutien,  et, 
s'il  lui  accorde  un  secours,  c'est  là  une  assistance 
entièrement  facultative,  soumise  uniquement  à  la 
volonté  des  administrateurs.  Sans  doute  aussi,  il 
peut  frapper  à  la  porte  des  sociétés  charitables,  elles 
sont  nombreuses  cl  soulagent  bien  des  mist'^res,  mais 
naturellement  il  n'en  obtiendra  qu'une  aide  subor- 


Congrh  inlernalional  (Tassistancc  de  1889  l.  ^»  p.  559. 
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donnée  à  leurs  ressources  et  au  caprice  de  leurs  mem- 
bres. Cependant,  si  Ton  reconnaît  en  théorie  Tobli- 
galion  de  la  société  envers  les  vieillards,  les  infirmes, 
les  malades,  il  est  impossible  de  ne  pas  Tadmetlre, 
pour  des  raisons  identiques,  envers  les  valides,  chô- 
meurs involontaires.    D'autre  part,  donner  à  cette 
obligation  une  sanction  efficace,  en  attribuant  à  cette 
catégorie  d'indigents,  comme  on  l'a  fait  pour  les  au- 
tres, un  droit  aux  secours  publics,  c'est,  nous  venons 
de  le  voir,  une  mesure  absolument  impraticable.  Il  y 
a  donc  là,  dans  l'organisation  de  l'assistance,  un  pro- 
blème extrêmement  difficile,  qui  n'est  pas  encore 
résolu  et  ne  paraît  pas  actuellement  pouvoir  l'être. 
La  Révolution,  cependant,  croyait  l'avoir  suffi- 
samment fait  par  l'établissement  durant  «   les  sai- 
sons mortes  »  d'ateliers  de  secours.  Par  là,  elle  pen- 
sait   avoir    entièrement    acquitté    la   dette    sociale 
envers  les  pauvres  valides,  comme  elle  estimait  l'a- 
voir fait  par  ailleurs  à  l'égard  des  enfants,  des  vieil- 
lards, des  infirmes.  Par  là,  elle  jugeait  avoir  donné 
aux  indigents  tout  ce  qu'ils  avaient  à  attendre  des 
pouvoirs  publics  en  vertu   de  leur  droit  à  l'assis- 
tance. Elle  avait,  en  effet,  sucessivement  examiné  la 
situation  de  toutes  les  catégories  de  malheureux,  et 
recherché  les  moyens  de  soulager  leur  misère,  ne 
voulant  pas  qull  pût  y  avoir  un  seul  pauvre  dans 
l'Etat,  qui  demeurât  privé  de  soutien.  La  tâche  ce- 
pendant  était  immense,    de  vouloir,    en    quelques 
mois,  établir  dans  tout  le  pays  une  vaste  adminis- 
tration des  secours  publics,  assez  large  pour  embras- 
ser toutes  les  classes  d'indigents.  Héritière  des  doc- 
trines de  la  Constituante  et   de   la   Législative,    la 
Convention  n'a  pas  reculé  devant  la  difficulté  d'un 
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si  grand  effort.  C'est  là  une  des  beautés  de  son  œuvre, 
de  s'être  refusée  à  diviser  le  problème,  de  Tavoir 
envisagé  dans  toute  ses  parties,  de  s'être  attachée  à 
le  résoudre  tout  entier.  Malheureusement,  après 
avoir  reconnu  les  droits  de  l'indigent,  après  en  avoir 
réglementé  rexercice,  les  législateurs  de  1793,  comme 
les  théoriciens  de  1789,  par  logique  outrée  et  par  excès 
de  réaction  contre  les  abus  de  Tancien  régime,  se 
sont  laissés  entraîner,  dans  la  recherche  des  moyens 
pratiques  d'organiser  Tassistancc,  à  des  erreurs  et  à 
des  exagérations,  qui  devaient  compromettre  leur 
ouvrage,  faire  douter  de  ses  résultats  et  considérer 
l'application  des  lois  votées  par  eux,  sinon  comme 
impossible,  du  moins  très  difficile  et  pleine  de  dan- 
gers. 


II 


La  proclamation  de  Tobligation  sociale  et  du  droit 
des  malheureux  ne  devait  pas,  avoir  nécessairement, 
pour  conséquence  Tégalilé  absolue  des  secours. Il  sem- 
ble que  si  le  législateur  avait  déterminé  des  chiffres- 
limites  assez  larges  que  les  diverses  allocations  ne 
dussent  point  dépasser,  il  eût  à  la  fois, en  ne  laissant 
pas  entièrement  leur  fixation  à  la  libre  volonté  des 
autorités  départementales  ou  communales,  obéi  à  la 
justice,  assuré  aux  pauvres  une  assistance  certaine,  et 
donnéce  pendant  une  certaine  souplesse  à  Torganisa- 
lion  des  secours.  lia  voulu  au  contraire  établir  dans 
tout  le  pays,  pour  1rs  diverses  catégories  de  malheu- 
reux, une  siniililude  de  traileinent  aussi  parfaite  que 
possible.  11  lui  a  semblé  quorégalitééUuit  le  principe 
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fondamental  de  la  Constitution,  celle-ci  ne  serait  pas 
exactement  observée,  si  les  secours  accordés  aux 
indigents  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
n'étaient  pas  absolument  les  mêmes.  Sans  doute,  il  a 
arrêté  seulement  le  chiffre  maximum  qu'ils  ne 
devraient  pas  dépasser,  il  n'a  pas  établi  leur  mon- 
tant d'une  façon  invariable,  il«a  confié  aux  autorités 
constituées  le  soin  d'en  faire  tous  les  deux  ans  une 
nouvelle  fixation.  Mais,  s'il  a  laissé  ainsi  une  certaine 
flexibilité  à  leur  détermination,  s'il  n'a  pas  rendu 
leur  chiffre  uniforme  pour  tout  le  territoire,  ce  n'est 
pas  qu'il  ait  voulu  sauvegarder  la  liberté  d'apprécia- 
tion des  pouvoirs  départementaux.  Il  a  eu,  avant 
toute  chose,  l'intention  de  maintenir  entre  les  indi- 
gents une  égalité  effective.  Ce  n'est  point,  en  effet,  si 
le  montant  de  leur  pension  est  partout  le  même,  que 
celle-ci  sera  strictement  respectée,  mais,  si,  dans 
chaque  région, approchant  plus  ou  moins  du  chiffre- 
limite,  il  est  basé  sur  le  prix  des  denrées  et  celui  de 
la  journée  de  travail. 

Cette  recherche  d'une  égalité  complète  séduit  sans 
doute  l'esprit,  mais  elle  est  évidemment  irréalisable. 
Elle  est,  comme  le  disait  Délécloy  devant  la  Con- 
vention finissante,  non  moins  impossible  à  atteindre 
que  l'égalité  de  fortune  (i).  C'est  pourtant  cette  con- 
ception, tout  autant  que  le  besoin  de  faire  dispa- 
raître les  abus  du  système  ancien,  qui  a  déterminé 
la  Révolution  à  faire  de  Tassislancc  une  charge 
nationale  et  à  déposséder  de  leur  patrimoine  les 
établissements  de  bienfaisance.  Par  là,  elle  a  com- 


I.  Rapport  sur  ^organisation  générale  des  secours  pu- 
blics, déjà  cité,  p.  9. 
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mis  les  deux  fautes  capitales  qui  devaient  compro- 
mettre, plus  que  toute  autre,  ses  doctrines  et  les  faire 
abandonner  deux  ans  plus  tard  par  les  nouvelles 
assemblées. 

Sans  doute,  l'assistance  donnée  jusque-là  par  les 
hôpitaux  et  les  bureaux  de  charité,  autonomes  et 
dotés  de  ressources  personnelles,  était  incomplète 
et  variable.  Ils  ne  pouvaient  secourir  que  dans  la 
limite  de  leurs  revenus  :  leur  action  par  suite  était 
forcément  restreinte.  Largement  suffisante  ici,  ail- 
leurs elle  restait  très  inférieure  aux  besoins,  dans 
d'autres  endroits,  dans  les  campagnes  surtout,  elle 
manquait  presque  entièrement.  D'autre  part,  la  ges- 
tion de  leurs  biens  était  certainement  très  vicieuse  : 
ni  leurs  terres,  ni  leurs  maisons  ne  produisaient  ce 
qu'une  meilleure  exploitation  eût  pu  leur  faire  ren- 
dre. 

Mais  ce  n'étaient  point  là  des  raisons  suffisantes 
pour  dépouiller  ces  établissements  de  leurs  domaines 
et  de  leurs  rentes,  pour  leur  enlever  leur  personna- 
lité civile,  pour  leur  ôter  le  droit  de  posséder  un 
patrimoine.  Puisque  Tadministration  de  leurs  pro- 
priétés était  défectueuse,  il  fallait  s'efforcer  de  la 
corriger,  de  la  réorganiser,  et  non  pas  supprimer 
ces  propriétés.  On  n'avait  pas  raisonnablement  à 
craindre  que  leur  fortune  fût  trop  considérable  et 
dépassât  leurs  charges  :  tout  au  plus,  pour  les  mieux 
partagés  d'entre  eux,  était-elle  suffisante.  Si,  comme 
le  cas  était  fréquent,  leurs  ressources  étaient  trop 
minimes,  on  pouvait,  par  des  subventions,  mettre 
leurs  recettes  au  niveau  des  dépenses  nécessaires. 
Ainsi,  grâce  à  quelques  réformes,  ces  établissements 
tout  en  conservant  leur  patrimoine,  eussent  pu  tenir 
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une  place  importante  dans  la  nouvelle  organisation 
de  Tassistance.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  eussent 
pu  être  obligés  par  la  loi  de  recevoir  les  malades,  les 
vieillards,  les  infirmes,  domiciliés  dans  le  canton  ;  ils 
eussent  même  pu,  si  leurs  ressources  étaient  assez 
abondantes,  être  tenus  d'admettre,  sous  certaines 
conditions,  ceux  des  cantons  voisins.  Quant  aux  biens 
des  bureaux  de  charité,  ils  auraient  été  recueillis  par 
les  agences  de  secours  chargées  de  la  distribution  des 
pensions. 

Grâce  à  leurs  ressources  propres,  ces  établisse- 
ments eussent  déchargé  les  finances  publiques  d'un 
poids  appelé  à  les  grever  très  lourdement.  Les 
revenus  annuels  de  leur  palrimoine  étaient  évalués 
environ  à  20  millions.  C'est  autant  que  dès  l'é- 
poque d'application  du  nouveau  système,  le  Trésor 
n'aurait  pas  eu  à  fournir.  La  mesure  la  plus  sage 
était  donc  celle  que  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
pour  calmer  les  craintes  soulevées  par  ses  premiers 
projets,  se  résignait  à  soumettre  à  la  Constituante 
dans  son  septième  rapport.  Les  établissements  exis- 
tants restaient  en  possession  de  leurs  biens,  dont  les 
revenus  étaient  déduits  sur  les  sommes  attribuées 
chaque  année  au  canton  pour  rensemble  des  servi- 
ces d'assistance.  Cette  conception  prudente,  non  seu- 
lement allégeait  les  dépenses  publiques  et  par  suite 
le  montant  des  impositions  d'une  somme  de  vingt 
millions,  mais  encore  elle  permettait  d'espérer,  pour 
Tavenir,  dans  les  fonds  consacrés  aux  secours,  un 
accroissement  de  la  pari  provenant  des  ressources 
personnelles  des  élablissemenls,  et  une  diminution 
correspondante  de  celle  fournie  parles  contributions 
publiques.  Les  biens  des  hôpitaux  et  hospices  prove- 
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naienl  pour  la  plupart  de  libéralités.  Si  ceux-cî 
conservaient  leur  aplîtude  à  recueillir  des  dons  ou 
des  legs,  leur  patrimoine  ne  pouvait  qu'augmenter  au 
cours  du  temps.  Le  produit  des  terres,  des  bois,  des 
maisons,  les  arrérages  des  renies  nouvellement 
acquises,  eussent  comme  ceux  du  domaine  déjà 
existant,  permis  de  lestreindre  le  montant  des  som- 
mes versées  par  les  caisses  publiques.  Ainsi  les 
citoyens  charitables  eussent  participé  à  l'œuvre  de 
Tassistance  publique  et  contribué  à  ses  dépenses. 

Sans  doute,  dans  Torganisation  établie  en  1793, 
le  législateur  songe  bien  à  associer  la  bienfaisance 
privée  à  la  distribution  des  secours.  11  décide  que  les 
agences  pourront  recevoir  les  cotisations  des  per- 
sonnes généreuses.  Des  listes  de  souscription  seront 
même  ouvertes  dans  les  jours  de  fêtes  nationales. 
Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  dons  manuels,  de  dons  de 
sommes  liquides  ou  de  denrées,  de  marchandises, 
non  de  titres  de  rentes  ou  de  biens  immobiliers,  que 
les  agences  n'ont  pas  qualité  pour  posséder.  Le 
produit  de  ces  libéralités  demeurera  par  suite  res- 
treint. Il  sera  compris  dans  les  répartitions  trimes- 
trielles faites  aux  indigents  ;  il  ne  constituera  jamais 
un  capital  productif  de  revenus.  Dans  la  nouvelle 
organisation,  l'Etat,  seul  débiteur  de  l'assistance, 
pourrait  seul  recevoir  des  donations  ou  des  legs. 
Peut-être  lui  en  serait-il  fait,  s'il  conservait  entre 
ses  mains  les  biens  consacrés  aux  pauvres  pour  en 
faire  une  masse  commune,  dont  les  revenus  se- 
raient alfeclés  à  l'ensemble  des  services  d'assistance. 
Mais  dans  le  système  de  la  Convention,  les  domai- 
nes hospitaliers  étant  aliénés  au  prolit  de  la  natiim, 
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on  ne  fera  certainement  jamais  à  l'Etat  de  libéralités 
charitables. 

C'est  là,  d'ailleurs,  la  seconde  et  peut-être  la  plus 
grave  erreur  de  la  Révolution,  d'avoir  fait  de  l'as- 
sistance la  charge  exclusive,  ou  presque  exclusive, 
du  Trésor  public.  Proclamer  que  TElat  était  seul 
débiteur  des  secours,  c'était  lui  imposer  une  obliga- 
tion très  pesante,  dont  on  pouvait  peut-être  calculer 
le  poids  au  moment  où  les  lois  étaient  votées,  mais 
dont  il  était  impossible  de  prévoir  les  alourdisse- 
ments futurs.  Dans  le  système  révolutionnaire,  en 
eflct,  c'est  au  Conseil  général  de  la  commune  qu'in- 
combe la  tâche  de  dresser  les  rôles  de  secours.  Ceux- 
ci  sont  ensuite  envoyés  aux  «  administrations  supé- 
rieures »  qui  les  examinent  et  les  arrêtent  a  dans  la 
session  du  conseil  ».  Ces  «administrations  supé- 
rieures», ces  «  corps  administratifs»,  ce  sont  vrai- 
semblablement, au  moment  où  sont  promulguées 
les  lois  du  19  mars  et  du  28  juin,  les  représentants 
du  district  et  du  département,  élus  par  leurs  conci- 
toyens, et  non  les  mandataires  de  TEtat.  En  eflet  si, 
dans  son  organisation  de  l'assislance  publique,  la 
Convention  se  montre  très  centralisatrice  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  problème  linancier,  elle  l'est  beau- 
coup moins  en  ce  qui  touche  la  gestion  administra- 
tive. Or,  les  municipalités  qui  dresseront  les  rôles, 
ne  seront  point  incitées  par  leur  propre  participa- 
tion financière  à  se  montrer  sévères  et  strictes,  dans 
Texamen  des  litres  présentés  par  les  indigents.  Elles 
feront  preuve,  sans  doute,  d'une  certaine  rigueur 
envers  les  pauvres  valides,  car  elles  doivent  suppor- 
ter un  cinquième  de  la  dépense  occasionnée  par  les 
ateliers  de  secours.  Elles  seront  très  larges  et  très 


—  673  — 

accueillantes  pour  les  vieillards,  les  familles  et  les 
veuves  chargées  d'enfants,  les  filles-mères  ;  car,  loin 
d'avoir  intérêt  à  limiler  les  rôles,  elles  pourront  en 
avoir  un  au  contraire  à  les  étendre. 

De  son  côté,  TEtat,  dépourvu  de  moyens  de  con- 
trôle, ou  bien,  en  dépit  de  toutes  les  bases  de  répar- 
tition adoptées,  devra  prendre  pou;'  élément  principal 
dans  la  fixation  du  fonds  annuel  de  secours  et  sa 
distribution  entre  les  départements,  l'ensemble  des 
rôles  établis  par  les  municipalités  ;  et,  dans  ce  cas, 
la  charge  supportée  par  le  Trésor  public,  très  consi- 
dérable dès  le  début,  sera  appelée  à  s'accroître  sans 
cesse  jusqu'à  devenir  écrasante.  Ou  bien  il  fixera  de 
façon  arbitraire  le  montant  des  sommes  consacrées 
aux  services  d'assistance,  et  pour  les  répartir  entre 
les  départements,  se  conformera  uniquement  aux 
bases  de  répartition,  fort  discutables,  déterminées 
parla  loi  du  19  mars,  sans  tenir  compte  des  rôles 
établis  ;  et  alors,  par  suite  de  rinsufiisance  des  fonds, 
l'assistance  déclarée  obligation  stricte  de  la  société, 
41e  sera  point  effectivement  assurée  aux  indigents, 
dont  on  a  proclamé  les  droits. 

Ayant  connu,  pendant  son  voyage  en  France,  les 
doctrines  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  et  le  bud- 
get de  l'assistance  dressé  par  lui,  Arthur  Young  ne 
pouvait  s'empêcher  de  signaler  les  dangers  de  cette 
assistance  d'Etat.  «  Je  ne  comprends  pas,  disait-il, 
comment  il  est  possible  de  regarder  comme  sacrée 
la  dépense  de  3o  millions,  sans  élever  cette  dépense 
à  100,  à  200,  à  3oo  millions, et  ainsi  de  suite,  selon 
la  malheureuse  progression  qui  s'est  produite  en 
Angleterre,  du  moment  que  la  nécessité  s'en  fera 
sentir  ».  Il   est  vrai  que  Young,  n'ignorant  pas  les 


-  6.4  - 

abus  commis  dans  son  propre  pays,  se  montrait 
l'adversaire  déclaré  de  toute  assistance  légale,  et 
croyait  suffisante  la  charité  privée  ».  Nous  savons  par 
une  longue  expérience,  que  plus  on  prodigue  l'ar- 
gent, même  avec  intelligence,  môme  avec  humanité, 
plus  il  naît  de  pauvres,  et  que  la  misère  est  en  pro- 
portion exacte  de  l'assistance  donnée  par  la  loi.  Il  en 
arriverait  de  même  en  France  :  5o  millions  dépen- 
sés rendraient  la  dépense  du  double  nécessaire  »  (i). 
Il  existe  pourtant,  semble-t-il,  un  moyen  d'échap- 
per au  danger  d'un  accroissement  indéfini  des  dépen- 
ses :  c'est  de  mettre  en  principe  l'assistance  à  la 
charge  des  communes.  Cette  mesure  n'a  point  pour 
conséquence  fatale  comme  le  croyait  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  rétablissement  d'une  taxe  des  pau- 
vres. Les  théoriciens  de  la  Révolution,  on  le  sait, 
manifestaient  une  grande  antipathie  pour  cet  impôt 
spécial.  Instruits  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  ils 
craignaient  qu'il  ne  fût  sujet  à  une  augmentation 
incessante.  Mais  pourquoi  parler  de  taxe  des  pauvres? 
Il  n'est  nullement  nécessaire  de  demander  aux 
citoyens  aisés  le  paiement  d'une  contribution  parti- 
culière. Les  sommes  consacrées  aux  secours  publics 
seront  prises  sur  l'ensemble  des  recettes  communales, 
les  dépenses  seront  ainsi  supportées  par  les  habitants 
proportionnellement  à  leur  contribution.  Les  muni- 
cipalités seront  alors  amenées  par  leur  propre  intérêt 
pécuniaire  à  se  montrer  rigoureuses  dans  Texamen 
des  titres  présentés  par  les  candidats  à  l'assistance. 
Pour  admettre  au  rôle  de  secours  les  vieillards,  les 
familles  chargées  d'enfants,  les  malades,  aussi  bien 
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que  les  indigents  valides,  elles  sauront  se  garder 
d'une  facilite  et  d'un  laisser-aller  dangereux  pour 
leurs  finances.  Peut-être  même,  il  est  vrai,  exagérant 
la  sévérité,  rejetteront-elles,  de  parti  pris,  la  majorité 
des  demandes.  Mais,  im  recours  devant  les  autorités 
constituées  étant  en  toute  occasion  ouvert  aux  pau- 
vres indûment  écartés  de  la  liste,  ce  danger  n'est 
guère  k  redouter.  En  outre,  le  gouvernement  ou  ses 
représentants  demeureront  toujours  maîtres,  au  cas 
où  les  municipalités  refuseraient  de  voter  les  crédits 
consacrés  aux  services  d'assistance,  d'inscrire  d'of- 
fice les  sommes  nécessaires  au  budget  communal. 

Mais,  dira-t-on,  dans  ce  système,  les  communes 
les  plus  pauvres,  celles  dont  les  recettes  seront  le 
plus  restreintes,  auront,  proportionnellement  à  leurs 
ressources,  à  supporter  les  charges  les  plus  considé- 
rables. Cela  est  vrai.  C'est  pourquoi,  si  les  dépenses 
d'assistance  doivent  en  principe  être  communales, 
elles  ne  le  doivent  pas  être  d'une  façon  exclusive. 
Sans  doute,  toutes  les  communes,  même  les  moins 
fortunées,  doivent  être  appelées  à  verser  une  partie 
des  fonds  :  il  ne  faut  pas  qu'il  en  existe  une  seule 
n'ayant  point  d'intérêt  pécuniaire  à  limiter  les  dépen- 
ses. Mais  il  faut  aussi  qu'elles  trouvent  dans 
la  contribution  des  départements  et  de  l'Etat 
un  moyen  de  les  rendre  plus  supportables  pour 
leur  propre  budget.  Le  congrès  international  de 
1889  a  fort  bien  exprimé  cette  double  nécessité,  en 
émettant  le  vœu  suivant.  «  L'organisation  de  l'assis- 
tance  doit  être  telle^  que  les  communes  ou  paroisses 
plus  riches  aident  les  communes  ou  paroisses  plus 
pauvres^  que  les  départements  ou  provinces  ou  cercles 
plus  riches  aident  les  départements  ou  proçinces  ou 
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cercles  pins  pauvres,  le  tant  avec  le  concours  finan- 
cier et  le  contrôle  effectif  de  VEtat  (i).  »  C'est  là  le 
principe  appliqué  récemment  par  le  législateur  fran- 
çais, lorsqu'il  a  établi  en  1893  l'assistance  obligatoire 
des  malades,  en  1906  celles  des  vieillards  et  des 
infirmes.  Il  a  prévu  comment  plusieurs  communes 
pourraient  s'unir  pour  supporter  ensemble  les  dépen- 
ses nécessaires.  Il  a  organisé  d'une  façon  ingénieuse, 
bien  qu'un  peu  compliquée,  le  concours  financier 
des  départements  et  de  l'Etat,  concours  variable  et 
plus  ou  moins  élendu,  selon  le  degré  de  pauvreté  ou 
de  richesse  de  chaque  commune. 


III 


Assistance  communale,  avec  contribution  du 
département  et  de  TElat,  voilà  la  conception  des 
secours  publics  qui  parait  le  plus  propre  à  sauvegar- 
der à  la  fois  rintérct  des  pauvres  et  celui  des  finan- 
ces publiques.  La  Révolution  ne  Ta  point  décou- 
verte. Elle  a  adopté  le  système  dangereux  d'une 
assistance  exclusivement,  ou  presque  exclusivement 
nationale.  C'est  la  faute  qui  devait  le  plus  gravement 
compromettre  ses  doctrines.  Mais,  à  côté  de  cette 
erreur  fondamentale,  combien  d'idées  judicieuses, 
d'observations  exactes,  de  réflexions  profondes,  de 
données  d'expérience  lenferme  son  œuvre  dans 
Torganisalion  des  difl'érents  modes  de  secours.  Sans 
doute,  il  faut  les  dégager  des  exagérations,  qui  leur 
ont  été  apportées  durant  la  période  terroriste.  Pen- 


1.   Congrès  international   d'assistance  de    188 g,  t.    I, 
p.  559. 


dant  quelques  mois  en  cfle!,  la  Convenlion  outre  et 
pousse  à  Texlrême  les  piincipes  les  plus  jusles.  Ce 
n'est  pas  d'après  les  déclarations  de  tribune  faites 
durant  Thiver  ou  le  printemps  de  l'an  II,  et  d'après 
lesactes  accomplis  à  cette  époque,  qu'il  faut  juger 
les  conceptions  révolutionnaires,  mais  surtout  d'après 
les  théories  émises  devant  la  Constituante  par  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  et  d'après  les  lois  votées 
le  19  mars,  le  m8  juin  1793,  et  le  24  vendémiaire 
an  II. 

Pendant  la  Terreur,  la  Convention  cherche  à  faire 
du  service  public  d'assistance  le  seul  mode  existant 
dans  le  pays  de  secourir  les  pauvres.  Elle  repousse 
d'une  façon  absolue  la  charité  privée.  Elle  se  mon- 
tre l'adversaire  déclarée  des  sociétés  de  bienfaisance, 
aussi  bien  que  des  initiatives  individuelles.  Elle  laisse 
disparaître,  faute  de  lui  accorder  une  subvention  peu 
considérable,  la  Maison  philanthropique  de  Paris. 
Elle  met  la  main,  le  ^3  messidor,  aussi  bien  sur  les 
revenus  appartenant  à  des  œuvres  particulières  que 
sur  ceux  des  établissements  publics. 

En  1790,  au  contraire,  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  en  élaborant  son  vaste  plan  d'assislance  natio- 
nale, avait  fait  sa  place  à  lu  charité  privée,  et  après 
lui,  Bernard  devant  la  Législative,  Bo  devant  la  Con- 
vention avaient  laissé  aux  citoyens  sensibles  et  com- 
patissants un  rôle  bien  distinct  de  celui  exercé  par 
les  pouvoirs  publics.  Sans  doute,  ces  trois  repré- 
sentants ont  proposé  d'interdire  les  distributions 
publiques  de  pain  ou  d'argent,  faites  dans  les  rues 
ou  aux  portes  des  maisons.  En  cela,  ils  n'ont  pas  eu 
tort,  car  ce  genre  d'aumônes  n'est  qu'un  encourage- 
ment imprudent  donné  à  la  paresse  cl  à  la  mendi- 
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cité.  Mais,  ainsi  que  le  déclarait  Bo,  le  19  mars,  loin 
de  vouloir  altérer  par  cette  mesure  «  le  penchant 
sublime  à  secourir  le  vrai  besoin  »,  ils  veulent  Teic* 
citer  et  le  diriger  avec  discernement,  et  non  point 
rejeter  la  bienfaisance  particulière  ^  qai  seule  peat 
souvent  connaître  Vindigence  qui  se  cache  et  remédier 
à  des  malheurs  individuels  que  la  loi  ne  peut  pas  tau- 
jours  prévoir.  »  C'est  donc  une  erreur  de  présenter, 
ainsi  qu'on  Ta  fait  parfois,  la  Révolution  comme 
Tennemie  déclarée  de  toute  charité  privée.  Sans 
doute,  elle  Ta  été  pendant  la  Terreur,  mais  seulement 
durant  cette  période.  Jusque  dans  les  derniers  mois 
de  1793,  elle  a  su  se  garder  de  cette  exagération. 

Jusqu'à  ce  moment  aussi,  elle  a  également  évité 
de  manifester  une  hostilité  préconçue  à  l'égard  des 
hôpitaux.  Certes,  dès  le  début,  elle  connaît  les  incon- 
vénients et  les  dangers  de  ces  établissements  :  ils 
ont  été  dénoncés  très  fortement  dans  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime,  et  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  les  signale  à  son  tour.  Mais,  elle  n'ignore 
point  que,  malgré  tous  les  défauts  inséparables  de 
l'assistance  hospitalière,  celle-ci  demeure  nécessaire. 
Elle  sait  bien  qu'il  y  aura  toujours  des  indigents 
privés  de  domicile,  dont  l'admission  dans  les  hôpi- 
taux ou  les  hospices  s'imposera.  Elle  sait  aussi  que 
pour  certaines  maladies  particulièrement  graves, 
pour  les  affections  contagieuses,  pour  les  grandes 
opérations  chirurgicales,  le  séjour  dans  une  maison 
spéciale  sera  nécessaire.  Elle  n'a  donc  point  l'inten- 
tion de  faire  disparaître  ces  établissements,  mais  seu- 
lement de  leur  donner  une  organisation  nouvelle. 

Elle  se  montre  défavorable  aux  grands  bôpitaux, 
d'une  régie   compliquée,  où  les  abus  sont  presque 
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inhérents  à  la  nature  des  choses.  Elle  préfère  les 
hôpitaux  de  quartier  ou  d'arrondissement,  pourvus 
d'un  nombre  de  lits  restreint.  Ceux-ci,  réunissant  un 
chiffre  de  personnes  peu  considérable,  présentent 
beaucoup  moins  de  dangers  pour  la  santé  publique, 
offrent  plus  de  facilités  d'administration,  enfin  sont 
placés  plus  près  des  indigents  qui,  en  franchissant 
leurs  portes,  se  trouvent  moins  séparés  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  amis. 

Voilà,  à  l'égard  de  l'assistance  hospitalière,  les 
conceptions  de  la  Constituante,  qui  sont  aussi  celles 
de  la  Législative  et  de  la  Convention  à  ses  débuts. 
Plus  tard  celle-ci  se  montre,  il  est  vrai,  l'adversaire 
systématique  des  hôpitaux.  Elle  applaudit  au  dis- 
cours de  Barère,  quand  l'oraleur  s'écrie  :  plus  (Thô^ 
pitaux  !  Mais  cette  hostilité  regrettable  se  borne  en 
somme  à  de  bruyantes  manifestations  de  tribune. 
Elle  n'a  point  de  portée  pratique.  Elle  ne  dirige 
point  les  actes  de  la  commission  des  secours.  Aussi 
n'a-t-on  point  à  déplorer  les  effets  fôcheux  qu'elle 
aurait  pu  produire,  si  elle  avait  servi  de  guide  aux 
pouvoirs  publics  dans  leur  conduite  envers  les  éta- 
blissements hospitaliers. 

Débarrassée  de  ces  exagérations,  la  doctrine 
révolutionnaire  se  trouve  dans  le  vrai,  lorsqu'elle 
cherche  à  faire  de  l'assistance  à  domicile  le  mode 
régulier  et  normal  de  secours,  et  de  l'assistance  hos- 
pitalière l'exception.  La  première  est,selon  l'expres- 
sion de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  «  plus  person- 
nelle, plus  consolatrice».  Elle  laisse  l'indigent  au 
milieu  des  siens,  entouré  des  soins  de  ceux  qui  luj 
sont  chers.  La  famille  profite,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l'aide  fournie  par  les  pouvoirs  publics. 
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Enfin  ce  secours  présente,  sur  celui  donné  dans  les 
établissements,  cette  supériorîlé  d'être  beaucoup 
moins  coûteux.  Dans  les  hôpitaux,  il  faut  pourvoir 
à  la  subsistance  tout  entière  de  Tindigent.  A  domi* 
cile,  le  recours  peut  être  seulement  un  appoint,  per- 
mettant aux  parents  de  garder  chez  eux  Tenfant,  le 
malade  ou  le  vieillard. 

Cette  assistance  à  domicile,  la  Convention  Ta  très 
habilement  organisée  dans  la  loi  du  28  juin.  Elle 
s'est  prudemment  efforcée  de  diminuer,  par  les  pen- 
sions accordées  aux  ménages  pauvres  et  aux  filles- 
mères,  le  chiffre  des  enfants  abandonnés.  Elle  s'est 
attachée  à  placer  ces  derniers  dans  des  familles  rura- 
les qui  pussent  leur  apprendre  les  travaux  de  la 
terre.  Elle  a  donné  de  grandes  facilités  aux  vieil- 
lards pour  rechercher,  à  défaut  de  parents  et  de 
domicile  personnel,  un  asile  chez  des  personnes 
étrangères.  Aussi,  même  à  Tépoque  de  la  plus  vive 
réaction  contre  les  doctrines  révolutionnaires,  les 
assemblées  du  Directoire  étaient-elles  forcées  de  ren- 
dre justice  aux  intentions  qui  avaient  dirigé  le  légis- 
lateur le  28  juin  1793.  Ainsi  que  le  disait  Ledanois 
devant  le  Conseil  des  Anciens  :  «  La  sagesse, l'amour 
de  rimmanité,  le  soin  des  mœurs,  et  une  sage  dis- 
crétion semblent  avoir  dicté  cette  loi  »  (i). 

D'ailleurs,  la  supériorité  du  secours  à  domicile 
n'a  point  cessé  d'être  reconnue  depuis  la  Révolution. 
Elle  était  affirmée  en  Tan  IV  par  Delécloy,  si  violem- 


I.  Conseil  des  Anciens.  Rapport  fait  par  Ledanois  au  nom . 
de   la   commission   chargée  d'examiner  la  résolution    dii 
20  brumaire  sur  les  enfants  abandonnés,  21  frimaire  an  V/ 
Arch.  Nat.  AD.  XVIIP  889. 
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ment  hostile  pourtant  à  Tœuvre  de  la  Convention  (i). 
De  nos  jours,  elle  a  plus  d'une  fois  été  proclamée 
par  le  gouvernement,  qui  s'est  à  plusieurs  reprises 
efforcé  de  donner  une  plus  grande  activité  à  ce 
mode  d'assistance.  «  Au  lieu  de  chercher  à  accroî- 
tre le  nombre  des  individus  admis  dans  les  hospices, 
déclare  la  circulaire  ministérielle  du  i*»^  août  1888,  il 
conviendrait  de  favoriser  le  développement  d'une 
organisation  de  secours  à  domicile,  qui,  en  laissant  le 
pauvre  dans  sa  famille,  resserrerait  les  liens  naturels 
et  permettrait  de  venir  en  aide  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'indigents  ».  Aussi,  en  organisant  depuis  1893 
Tassistanee  obligatoire,  est-ce  le  secours  à  domicile 
que  le  législateur,  obéissant  à  la  tradition  révolution- 
naire, a  consacré  comme  moyen  habituel  et  normal 
de  venir  en  aide  aux  malades,  aux  enfants,  aux 
vieillards,  aux  inflrmes.  Dans  ce  système,  l'assis- 
tance hospitalière,  reconnue,  dans  un  certain  nom- 
bre de  cas,  nécessaire  et  indispensable,  n'en  demeure 
pas  moins  l'exception. 

Mais,  si,  de  nos  jours,  le  mode  de  secours  institué 
par  la  Révolution  en  faveur  des  malades,  des  vieil- 
lards, des  enfants  est  unanimement  accepté  par  les 
hommes  de  pratique  comme  par  les  théoriciens,  il  est 
loin  d'en  être  ainsi  pour  celui  que  la  Convention  avait 
adopté  à  l'égard  des  pauvres  valides.  Sans  doute, 
d'une  façon  générale,  on  reconnaît  que  c'est  une  idée 
juste  de  vouloir  leur  donner  du.  travail  et  non  une 
aide  gratuite,  propre  à  favoriser  la  paresse.  Mais 
bien  souvent,  on  croit  préférable  de  confier  celle 


I.  Rapport  sur  l'Organisation  générale  des  Secours  publics, 
déjà  cité. 
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tâche  à  des  œuvres  privées,  plutôt  qu'aux  pouvoirs 
publics,  quitte  à  ces  derniers  à  les  subventionner 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  large. 

Les  œuvres  privées,  en  eflTet,  peuvent  rendre  de 
grands  services.  En  même  temps  qu'elles  fournis- 
sent au  chômeur  involontaire  une  occupation  mo- 
mentanée, elles  peuvent  Taider  à  chercher  du  travail. 
Elles  peuvent,  plus  facilement  que  les  administra- 
tions ofQcielles,  poursuivre  le  relèvement  des  mal- 
heureux plongés  dans  une  misère  occasionnelle.  Elles 
peuvent,  en  prenant  les  formes  les  plus  multiples  et 
les  plus  diverses,  s'adapter  à  une  grande  variété  de 
besoins.  Par  leur  souplesse  même,  elles  sont  appelées 
à  être  d'une  grande  utilité. 

Néanmoins,  il  est  fort  douteux  qu'elles  puissent 
sufQre  à  la  tâche.  Elles  sont  nombreuses  sans  doute, 
mais  l'action  de  chacune  d'elles  demeure  restreinte. 
Au  congrès  de  1900,  un  de  leurs  représentants  lesplus 
autorisés  (i)  déclarait  que  l'initiative  privée,  seule  et 
réduite  à  elle-même,  était  «  impuissante  )^.  Aussi, 
dans  l'organisation  des  secours  aux  pauvres  valides, 
les  pouvoirs  publics  doivent-ils,  croyons-nous,  conser- 
ver un  rôle  à  peu  près  semblable  à  celui  que  leur  avait 
attribué  la  Révolution.  Certes,  ils  ne  peuvent  point 
nous  l'avons  vu,  étendre  leur  action  autant  que  pour- 
raient le  comporter  certains  besoins  :  ils  ne  peuvent 
pas  donner  en  tout  temps  du  travail  aux  indigents 
sans  ouvrage.  Aussi  les  lois  actuelles  se  sont  elles 
gardées  de  mettre  à  leur  charge  une  obligation  posi- 
tive. Mais  il  leur  est  possible,  dans  les  moments  où 


I.  M.  le  pasteur  Robin,  président  de  l'œuvre  de  la  Maison 
hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail. 
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le  chômage  sévit  particulièrement ,  d^organiser  des 
chantiers  pour  les  ouvriens  inocupés. 

Les  municipalités  ont  fait  parfois,  quoique  rare- 
ment, Tessaide  ce  mode  d'assistance.  Quand  on  a 
pris  les  précautions  nécessaires,  il  n'a  pas  donné  de 
mauvais  résultats.  Au  congrès  national  de  1895, 
M.  Henrol,  ancien  maire  de  Reims,  racontait  qu'en 
Tespace  de  douze  ans,  il  avait  obtenu  du  conseil 
municipal  de  cette  ville  plus  de  800.000  francs 
pour  secourir  par  le  travail  les  pauvres  valides. 
Certaines  années,  il  avait  occupé  i.ooo  ouvrierls  à 
la  fois.  Persuadé  de  la  nécessité  de  leur  imposer  un 
labeur  utile,  il  les  avait  employés  à  des  ouvrages  de 
terrassements,  création  de  grands  boulevards  et  de 
squares.  Conformément  à  la  doctrine  révolutionnaire, 
il  leur  avait  donné  un  salaire  peu  élevé,  afin  de  ne 
pas  faire  concurrence  aux  industries  privées.  Il 
n'avait  jamais  remarqué  de  désordres  dans  ses  ate- 
tiers  :  aussi  se  louait-ii  d'avoir  pratiqué  un  mode 
d'assistance,  grâce  auquel  il  avait  empêché  de  mou* 
rir  de  faim  d'honnêtes  et  laborieux  travailleurs  et 
leur  famille  (i). 

Le  gouvernement,  au  surplus,  "à  fait,  il  y  a  environ 
une  dizaine  d'années,  une  curieuse  tentative  pour 
développer  les  essais  officiels  d'assistance  par  le  tra- 
vail. 11  s'est  adressé,  en  1896,  aux  conseils  généraux, 
il  leur  a  demandé  quelle  était,  selon  leur  opinion, 
le  rôle  que  pouvaient  jouer  ces  tentatives  dans  la 
lutte  contre  le  chômage  et  la  mendicité.  Le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  ont  indiqué,  comme 
moyens  de  secours,  les  colonies  agricoles  et  l'établis- 
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sèment  de  chantiers  pour  l'entretien  des  routes, 
pour  le  creusement  des  fossés.  Ce  sont  là  des  tra* 
vaux  qui  exigent  pour  être  entrepris  Tintervention 
directe  et  immédiate  des  pouvoirs  publics.  A  la  suite 
de  cette  consultation,  le  ministre  de  Tlntérieur  essaya 
de  stimuler  la  création  d'ateliers  départementaux  et 
communaux.  Il  indiqua  même  les  ouvrages,  suscep- 
tibles d'être  exécutés.  Ce  devaient  être  «  des  travaux 
d'utilité  générale,  mais  non  urgents,  pouvant  être 
ajournés  et  repris  sans  préjudice  de  leur  bonne  exé- 
cution, construction  de  routes  et  chemins,  défriche- 
ments, labourage  à  la  bêche,  reboisements,  curage 
des  cours  d'eau,  cassage  des  pierres  pour  l'entretien 
des  chaussées  (i).  ï> 

Sans  doute,  cette  assistance  par  le  travail  n'est 
point  d'une  réalisation  aisée.  Elle  présente  plus  d'une 
difliculté.  Quoiqu'on  l'ait  redoutée  parfois,  il  n'est 
guère  à  craindre  qu'elle  exerce,  par  une  rémunéra- 
tion restreinte,  une  influence  déprimante  sur  le  taux 
des  salaires  payés  dans  les  entreprises  privées.  Le 
nombre  et  le  développement  des  ateliers  de  secours 
ne  doit  jamais  être  si  grand  qu'ils  puissent  avoir  une 
telle  conséquence.  Mais,  dans  l'organisation  pratique 
des  chantiers,  ce  ne  sera  pas  chose  facile,  que  de 
diriger  et  de  mener  à  bien  ces  travaux,  avec  un  per- 
sonnel variable,  comprenant  des  ouvriers  très  diffé- 
rents et  par  leurs  forces  et  par  leurs  capacités,  peu 
entraînés  parfois  au  maniement  des  outils  nécessai- 
res, auxquels  en  outre  il  faudra  laisser  une  partie  de 
leurs  journées  disponible,  pour  qu  ils  puissent  cher- 


I.  Voir  Maurice  Hélitas.  Le  çagabondage,  et  moyens  d*y 
remédier. 
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cher  une  occupation  permanente.  La  tâche  cependant 
n'est  pas  impossible  ;  les  difficultés  ne  sont  pas 
insolubles.  L'exemple  fourni  par  la  ville  de  Reims  en 
est  une  preuve. 

La  généralisation  de  cette  assistance  par  le  travail 
serait  une  application  des  conceptions  révolutionnai- 
res, comme  Tout  été,  de  la  part  du  législateur  con- 
temporain, Torganisation  de  Tassistance  obligatoire 
aux  malades,  aux  enfants,  aux  vieillards,  et  rétablis- 
sement du  secours  à  domicile,  comme  mode  normal 
d'assistance  pour  ces  trois  catégories  d'indigents. 
L'œuvre  de  la  Révolution  est  donc  loin  d'être  restée 
stérile.  Si  elle  n'a  été  appliquée  sous  la  Convention 
que  d'une  façon  insuffisante  et  imparfaite,  si  elle  a 
été  momentanément  détruite  par  la  réaction  de  l'an 
IV  et  de  l'an  V,  elle  n'est  pas  demeurée  dans  Toubli. 
De  nos  jours,  elle  a  inspiré  et  guidé  dans  leur  tâche  le 
gouvernement  et  les  Chambres,  quand  ils  ont,  à  leur 
tour,  reconnu  les  droits  de  l'indigent  et  les  devoirs 
de  la  société.  Dégagée  de  ses  erreurs,  de  ses  exagé- 
rations et  de  ses  fautes,  elle  reste  grande  et  digne 
de  notre  admiration. 
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l'assistance  à  domicile .  Interdiction  des  distribu- 
tions publiques  d'aumônes.  — Rôle  de  la  charité 
privée.  —  Les  mesures  de  prévoyance.  Plan  de 
Clavière 36i 

V.  —  La  loi  du  28  juin.  —  Secours  aux  enfants  des 
familles  nécessiteuses .  —  Assistance  de  la  fille- 
mère,  des  enfants  abandonnés,  des  vieillards 3^1 

VI.  —  La  loi  du  24  vendémiaire.  —  Moyens  de  pré- 
venir la  mendicité.  — Interdiction  des  aumônes  : 

Bouchot  44 
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pénalités  contre  les  délinquants.  —  Encourage- 
ments donnés  à  l'agriculture  et  au  commerce .  — 
Etablissements  d'ateliers  de  secours  durant  les 
saisons  mortes.  — Le  droit  au  travail  n est  pas 
envisagé  par  la  Convention.  —  Règles  qui  doivent 
diriger  les  ateliers  de  secours.  —  Les  mesures 
répressives .  —  Organisation  des  maisons  de  cor- 
rection :  le  travail  moyen  de  relèvement.  — 
La  transportation.  —  Le  domicile  de  secours.  — 
Rapport  étroit  entre  les  lois  votées  par  la 
Convention  et  les  doctrines  du  comité  de  mendi- 
cité     38i 

VII.  —  Caractères  de  la  politique  révolutionnaire  à 
l'égard  des  classes  riches.  —  La  Convention  s* ap- 
puie sur  les  pauvres,  —  I^s  sans-culottes  indi- 
gents secourus  aux  dépens  des  aristocrates.  —  Les 
représentants  en  mission,  Laplanche.  Saint-Just  et 
Lebas,  Lebon.  —  Arrêtés  de  Fouché,  Albitte  et  Col- 
lot  d'Herbois.  —  Rapport  de  Saint-Just  et  décret 
du  i3  ventôse 397 

YllI.  —  Le  rapport  de  Barère  et  la  loi  du  Q2  flo- 
réal. —  Motifs  pour  lesquels  la  Com'cntion  vote 
une  nouvelle  loi.  — Les  idées  de  Barère  conformes 
à  celles  de  l'Assemblée. —  Déclamations  sur  la  sup- 
pression de  la  misère.  —  Les  états  des  pauvres 
dressés  en  exécution  du  décret  du  i3  ventôse.  — 
Le  principe  de  Barère  :  plus  d'aumônes,  plus  d'hô- 
pitaux. —  Rapport  de  Paganel,  déclaration  de 
R.  Ducos,  inspirés  par  les  mêmes  conceptions.  — 
Analyse  de  la  loi  du  Q2  floréal.  —  Le  livre  de  la 
bienfaisance  nationale.  —  Critique  du  système  de 

Barère.  —  La  fête  du  malheur /J07 

'IX.  —  Les  projets  de  suppression  de  la  misère.  — 
Les  institutions  politiques  de  Saint-Just.  —  Le 
plan  d'éducation  'nationale  de  Lepeletier  de  Saint- 
Fargeau.  — En  quoi  sa  réalisation  aurait  pour  effet 
d'anéantir  l'indigence.  —  Harmand  et  la  taxation 
des  deni'ées.  —  BiUaud-Varenne  :  la  limitation  de 
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la  propriété  foncière,  la  succession  nationale.  —Le 
partage  des  biens  communaux  :  discours  de  Sou- 
hait, rapport  de  Fabre.  —  Conclusion 4^1 

Chapitre  IIY. —  Application   partielle  des   lois 

révolutionnaires 44i 

I.  —  Motifs  d'ordre  général  qui,  dès  les  derniers  mois 
de  1793,  empochant  Tapplication  des  lois  révolu- 
tionnaires. —  Les  périls  intérieurs  et  extérieurs. .     44i 

IL  —  Les  lois  du  19  mars,  du  28  juin,  du  24  vendé- 
miaire. —  Le  fonds  de  secours  prévu  par  la  loi  du 
19  mars  n'est  pas  voté.  —  Secours  i)rovisoires 
accordés  aux  départements.  —  Les  agences  de 
secours  :  efforts  du  représentant  en  mission  Roux- 
Fazillac  pour  hâter  leur  création.  —  Rôle  des  muni- 
cipalités et  des  départements.  —  Dans  quelle  me- 
sure a  été  appliquée  la  loi  du  28  juin.  —  La  loi  du 
•    19  août.  —  Le  rapport  de  Saint-Martin 44  ^ 

ni.  —  Application  de  la  loi  du  22  floréal 4^4 


Chapitre  VIII.  —  I^cs  hôpitaux,  la  misère  et  les 

secours  à  domicile  sons  la  Convention . . .  4*>^ 
ï.  —  Les  hôpitaux.  —  Politique  de  la  Convention 
jusqu'au  23  messidor  :  secours  provisoires.  — 
Craintes  soulevées  par  le  projet  d'aliénation  des 
biens  hospitaliers.  —  La  loi  du  23  messidor  an  IL — 
La  dépossession  des  établissements.  —  Absence 
de  toute  précaution .  —  Les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  des  secom's.  —  Différence 
entre  le  montant  des  sommes  accordées  aux  hôpi- 
taux civils  et  aux  hôpitaux  militaires.  —  Détresse 
financière  des  hôpitaux  ;  leurs  demandes  de  se- 
cours. —  Insuflisance  et  irrégularité  des  envois  de 
fonds.  •—  Retards  dans  leur  paiement.  —  Avances 
fournies  par  les  départements  et  les  communes  et 

pa^r  les  représentants  en  mission 46^ 

IL  —  La  situation  des  indigents  dans  les  hôpitaux. 
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La  nourriture,  —  Le  linge  et  les  vêtements.  — 

Etats  des  bâtiments 4^ 

IIL  —  Les  causes  de  la  détresse  des  hôpitaux .  — 
Dépréciation  des  assignats .  —  Augmentation  du 
prix  des  denrées.  —  InQuence  restreinte  de  la  loi 
du  a3  messidor 49^ 

IV.  — La  misèi'e  sous  la  Convention.  —  Ses  causes. 

—  Engourdissement  du  commerce  et  de  l'industrie. 

—  Le  maximum .  —  Aperçu  sur  le  nombre  des  ou- 
vriers sans  travail.  —  Rareté  des  denrées  et  éléva- 
tion des  prix.  —  La  disette  en  1793,  en  Tan  II,  en 

Tan  I II 499 

V.  —  L'excès  de  la  misère  considéré  comme  une 
cause  d* insuccès  pour  le  système  révolutionnaire 
des  secours. —  Les  enfants  de  la  patrie.  —  Eléva- 
tion du  chiffre  des  pensions  par  le  gouvernement 
ou  par  les  pouvoirs  locaux.  —  Retard  dans  le 
paiement  du  salaire  dft  aux  nourrices.  —  Les  en- 
fants rapportes  dans  les  hôpitaux.  —  Leur  situa- 
tion dans  ces  établissements.  —  La  détresse  des 
vieillards 5io 

VI.  —  Nécessité  de  mesures  exceptionnelles  pour 
parer  à  des  malheurs  exceptionnels.  -*  I^s  dis- 
tributions de  pain  et  de  riz  faites  par  les  municipa- 
lités. —  Le  rationnement.  —  Les  prix  restent  trop 
élevés  pour  les  malheureux.  —  Conclusion Saa 

Chapitre  IX. —  I/assistanec    pnbliqnc    à  Paris 

de   1792  a  Tan  IV 53a 

I.  —  Les  hôpitaux.  —  La  Commune,  maîtresse  de 
leur  administration  après  le  10  août.  —  Incerti- 
tudes de  la  situation .  —  Nouvelles  entreprises  du 
directoire.  —  Rapport  de  Jussieu.  —  L'adminis- 
tration des  hôpitaux  confiée  à  la  commission  des 
secours  après  le  9  thermidor;  —  au  ministèi^e  de 
l'Intérieur,  le  10  vendémiaire  an  IV.  —  Influence 
restreinte  de  ces  modifications.  —  L'activité  réfor- 
matrice du  directoire  en  1791  et  1792.  —  Efforts 
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pour  améliorer  TIlôtel-Dieu  en  i^gS.  —  Réunion  à 
cet  établissement  des  bâtiments  de  TEvêché .  —  La 
suppression  des  quatre  maisons  hospitalières  ;  leur 
remplacement  par  deux  hospices.  —  La  suppres- 
sion des  maisons  de  TEnfant-Jésus,  de  Sainte-Ca- 
therine et  de  Saint-Gervais .  —  Transfert  à  Saint- 
Lazare  des  détenues  de  la  Salpôtrière .  —  Situation 
financière  des  hôpitaux  parisiens.  —  Le  rationne- 
ment des  malades 533 

II.  —  Les  secours  à  domicile.  —  La  commission  mu- 
nicipale de  bienfaisance.  —  Les  commissions  pa- 
roissiales. —  Difficultés  éprouvées  dans  la  recons- 
titution du  patrimoine  des  pauvres.  — Résultats 
obtenus.  —  Critique  des  commissions  paroissiales 
à  l'égard  de  la  commission  municipale. — Justifica- 
tions présentées  par  elle .  —  Attaques  dirigées  par 
les  sections  contre  Torganisation  des  secours  à  do- 
micile.—  Adresse  à  la  Convention.  — Résistance 
delà  commission  municipale.  —  Le  rapport  de 
Vadier  et  la  loi  du  a8  mars .  —  Suppression  de  la 
commission  municipale  et  des  commissions  parois- 
siales. —  La  commission  centrale.  —  Les  comités 
de  section.  —  Modifications  subies  par  la  nouvelle 
organisation  après  le  9  thermidor.  — Difficultés  de 
la  tâche  imposée  à  la  commission .  —  Les  consé- 
quences de  la  loi  du  ^3  messidor 556 

III.  —  La  misère  à  Paris  sous  la  Convention.  —  De- 
mande d'ouverture  d'ateliers  publics.  —  Les  ate- 
liers de  filature.  —  Les  abus  qu'ils  engendrent.  — 
Leur  réforme  en  prairial  an  III.  —  Augmentation 
de  la  population  indigente.  —  Secours  de  présence 
aux  assemblées  de  section.  —  I^  manque  de  sub- 
sistances. —  Les  répartitions  publiques  de  pain.  — 
Le  rationnement.  —  Les  distributions  de  viande. 
—  Les  efiets  de  la  misère.  —  L'activité  des  comités 
de  bienfaisance.  —  Insuffisance  des  résultats  obte- 
nus. —  Les  arrêtés  du  comité  des  secours  et  de 
celui  du  Salut  public.  —  Disparition  du   Grand 
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Bureau  des  Pauvres  et  des  œuvres  privées.    — 
Accroissement  du  nombre  des  mendiants.  —  Les 
arrêtés  du  5  prairial  an  II  et  du  ^4  boréal  an  III. 
—  Conclusion 58o 


Chapitre  X.  —  La  réaction  contre  les  doctrines 

révolutionnaires 6io 

I.  —  Contraste  entre  la  misère  publique  et  les  pro- 
messes faites  aux  malheureux.  —  Mouvement  de 
réaction  contre  la  loi  du  aS  messidor.  —  Protesta- 
tions des  établissements  hospitaliers.  —  Kadresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dijon.  — 
L'exécution  de  la  loi  du  aS  messidor  suspendue  le 
2  brumaire  an  IV 6io 

IL  —  Rapport  de  Zangiacomi.  —  Arguments  prati- 
ques et  actuels,  tirés  de  Timperfection  de  la  loi  et 
de  l'état  des  finances  publiques. 617 

III.  —  Rapport  de  Délécloy  sm*laloi  du  23  messidor. 
—  Critique  de  la  conception  révolutionnaire  de 
Tassistance.  —  Le  rapport  sur  l'organisation  géné- 
rale des  secours.  —  Abandon  de  la  doctrine  révo- 
tionnaire 622 

IV.  —  Continuation  du  mouvement  de  réaction  sous 
le -Directoire.  '—  Projet  d'abrogation  définitive  de 
la  loi  du  23  messidor.  —  Opposition  du  conseil  des 
Anciens.  —  Le  rapport  de  Durand-Maillane.  —  Les 
lois  du  16  vendémiaire,  du  7  et  du  27  fîîmaire  an  V. 
— .  Comparaison  entre  le  nouveau  régime  et  le  sys- 
tème de  la  Révolution 63o 

,  V.  —  Dernières  manifestations  des  idées  révolution- 
naires. —  Opinion  de  Lacuée.— Message  du  Direc- 
toire exécutif,  le  26  nivôse  an  V.  — En  quoi  la  con- 
ception qu'il  développe  ressemble  à  celle  de  la 
Révolution.  —  En  quoi  elle  en  diffère.  —  Opposi- 
tion des  deux  conseils.  —  Conclusion 64a 


